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Importance de Fhistoire économique et, partieulié- 
rement, de la question des subsistances, — Au cours de 
la discussion qui eut lieu, à la Chambre des députés, le 
23 Décembre 1903 et qui aboutit à la création d'une Com- 
mission chargée de rechercher et de publier les docu- 
ments d'archives relatifs à la vie économique de la Révo- 
lution française, M. Jaurès prononça les paroles sui- 
vantes : « Le fond de l'histoire ne consiste pas dans le 
développement extérieur des forces politiques. Il est bien 
certain que c'est le jeu des intérêts économiques, des 
forces sociales, qui détermine le mouvement de l'histoire 
et qui lui donne un sens. » (1) 

Or, parmi les questions économiques qui doivent sol- 
liciter l'attention, celle des subsistances est bien la plus 
importante : dans tous les temps, elle n'a cessé d'inté- 

resser les gouvernements, gardiens vigilants de l'ordre, 
car la faim, mauvaise conseillère, pousse l'homme aux 
pires excès, er réveillant les grossiers instincts de la 
brute. Siret, l'un des deux Commissaires parisiens du 
Conseil exécutif provisoire sur les subsistances et le 
Maximum, écrivait le 10 pluvidse, an Il: «Ce qui entraine 
le plus impérieusement le peuple, vers le désir d'un chan- 
gement quelconque, c'est qu'il espère y trouver la fin de 
la pénurie et de la cherté qui le désolent ; car, il ne faut 
pas le dissimuler, de tous les intérèts, le plus puissant, 
celui sur lequel il veille avec le plus d'anxièté, celui sur 
lequel il ne prend conseil que de lui-même, celui enfin, 
sur lequel il ne veut entendre aucune espèce de raison- 


nement, c'est l'objet des subsistances; le reste ne produit 


(1) Instr. ministérielle, Rev. de la Révol, du {1% mai 1904, p. 452. 
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chez lui qu'un effet secondaire, toujours subordonné aux 
circonstances... » (1) Et il ajoutait, le 3 ventôse suivant : 
« On ne peut emæ trop le répèter, les subsistances seules 


peuvent perdre la République ; mais, une fois tranquilles 


sur ce point, les Français résistent à tout... » (2) 


Les limites du suiet : vue rapide et critique de la 
documentation. — C'est pourquoi, dans ce travail, nous 
avons été heureux d'utiliser une partie des nombreux 
documents concernant les subsistances que nous avons 
recueillis pendant notre séjour à Auxerre, de 1901 à 1905, 
grâce à des visites presque quotidiennes aux biblio- 
thèques et aux archives des principales communes de 
l'Yonne. 

Déjà, en 1903, M. Porée, archiviste, avait fait paraître, 
comme préface au tome v des procès-verbaux de l'admi- 
nistration départementale, un travail général sur « Les 
Subsistances dans l'Yonne et, particulièrement, dans 
le district d'Auxerre pendant la Révolution. » (3) Le 
sujet que nous avons choisi: « La question du pain 
(production et commerce des grains) sous le rêgne de 
Maximum », se distingue du précédent par les carac- 
tères suivants : 1° Il est limité seulement à la période du 
Maximum, mais est beaucoup plus approfondi; 2 Il est 
complété par la production et les questions connexes ; 
3 Il est plus intimement lié à l'histoire générale. (4) 


(1) Rapport de Grivel et Siret sur les subsistances et le Maxi- 
mum, page 145. — (2) Id., pages 178-79. 

3: Brochure de 91 pages; 127 avec les pièces justificatives, 

(4) Si, parfois, dans la première partie de ce travail, en suivant 
un chemin parallèle, nous nous sommes rencontré aux mêmes 
sources avec M. P.... il en est autrement dans la deuxième partie, où 
tout restait à faire : étude, par district, des conséquences de la loi 
du #8 messidor et, surtout, application du décret si important du 
19 brumaire, an HI, dernière phase du Maximum. M. P... qui ne dit 
pas un mot de ce décret, ne consacre que six pages à peine (LXXIHI 
à LxxIX), à la période qui s'étend du 8 messidor an II au #4 nivôse 
an III, Dans la premiére partie, nous avons pu utiliser deux docu- 
ments inédits, les rapports de Fagchet et de Rovère à la Convention ; 
à propos du «pain d'Egalité», nous n'avons pas voulu sacrifier, dans 
notre récit, les autres villes comme St-Fargeau @& Auxerre; nous 
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j» Etant donné le rôle essentiel, presque exclusif, joué, 
à cette époque, par le pain, dans l'alimentation publique, 
nous avons borné notre enquête aux seules céréales et, 
dans un temps restreint, sous la Convention, du # mai 
1793 au 4 nivôse an III (24 déc. 179%), mais en l'étendant 
indistinctement à tous les districts. 

Toutefois, nous ne nous sommes pas contenté de dé- 
pouiller la collection entière des délibérations de l'Admi- 
nistration départementale (Conseil général et Directoire), 
celle des délibérations des administrations des sept 
districts, avec leur correspondance, Îles liasses de la 
série L relatives aux subsistances et, aux archives com- 
munales d'Auxerre, les procès-verbaux de la commission 
et les délibérations de la municipalité, nous avons fait 
appel — en renvoyant pour plus de détails à notre biblio- 
graphie — notamment aux rapports décadaires des agents 
nationaux, à la correspondance des représentants du 
peuple et des divers comités de la Convention,et surtout, 
aux procès-verbaux des conseils généraux des chef-lieux 
des districts — sauf ceux de Sens que nous n'avons pu 
nous procurer — Sans oublier quelques monographies 
intéressantes, extraites du Bulletin de la Société des 
Sciences de l'Yonne. Ces sources communales ont une 
supériorité incontestable sur les premières : tandis que 
les procès-verbaux des administrations du département 
et des districts — malgré l'importance des fonctions attri- 
buées au district, au détriment du département, par le 
décret du 14 frimaire an II — sont relativement vagues 
ou empreintes d'un certain optimisme officiel, les délibé- 
rations des municipalités donnent, au contraire, une sen- 
sation plus aiguë de la vie locale et de la vérité historique : 
c'est que les officiers municipaux sont en contact perma- 
nent, en relation directe avec leurs administrés dont ils 


avons insisté sur les conséquences désustreuses de lu désertion des 


marchés et, particulièrement, sur les grandes rèquisitions en ventôse 
an Il, des districts pauvres aur les districts riches, au lieu de nous 
la levée de 30.000 quintaux de gruins au profit d'Auxerre. 


borner à 
à l'affaire des Loges s'explique 


L'importance que nous avons donnée 
parce que c'est un drame symbolique où le fanatisme se mêle à la 


question économique. 
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partagent l'existence; ils endurent les mêmes peines, 
sont aux prises avec les mêmes difficultés : mais on les 
rend responsables des famines si fréquentes à cette 
époque. Malheur à eux si le pain manque: la violence 
succède bientôt aux menaces. C'est pourquoi ils sont 
obligés de prendre au sérieux les plaintes de leurs conci- 
toyens, d'exposer, sans fard, leurs doléances à l'adminis- 
tration supérieure : il y va de la tranquillité publique et 
de leur propre sécurité. 

2 Nous avons pensé qu'on ne pouvait, dans le travail 
qui nous occupe, séparer le commerce des céréales de 
leur production dans l'Yonne ; qu'il était impossible 
d'étudier la situation agricole, la culture des terres, leur 
rendement, sans parler des questions qui sy rattachent : 
insuffisance des récoltes en temps normal, déficit plus 
considérable en temps de guerre, appel aux départe- 
ments fertiles rendu plus nécessaire, commerce des 
grains entravé par la diversité des mesures de capacité 
employées sur les marchés, par la défectuosité des voies 
de transport (routes et canaux mal entretenus ou insuffi- 
sants) et, surtout, par l'emploi d'assignats diserédités. La 
législation financière sous la Révolution est intimement 
liée au règne du Maximum et rend plus compliqué le pro- 
blème de l'alimentation. Ce sont là des facteurs impor- 
tants dont ii faut tenir compte pour comprendre les diffi- 
cultés de l'approvisionnement en pain à cette époque 
troublée. 

3° Nous ayons voulu, pour nous rapprocher davantage 
de la vérité historique, sortir de l'isolement local, en élar- 
gissant le cadre de cette étude, en la plaçant dans le cadre 
plus vaste de l'histoire générale dont elle fait partie inté- 
grante. Nous n'oublions pas cette « vérité admise de tous 
que la vie politique et la vie économique, toujours si inti- 
mement liées, se sont pénétrées plus encore pendant la 
crise révolutionnaire qu'à toute autre époque et appa- 
raissent à nos historiens en quelque sorte confondues » (1). 

La guerre, sous la Convention, nous explique les me- 


(1) Instruct. min. Rev. de la Révol. 14 mai 190%, p. 457. 
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sures de salut publie, le règne du Maximum, les lois de 
circonstance contre les marchands et les accapareurs (1). 
Sous la pression de la nécessité naquit le gouvernement 
révolutionnaire, fortement centralisé, incarnant la Répu- 
blique une et indivisible et dictant le mot d'ordre à tous 
les départements : le despotisme économique est la consé- 
quence du despotisme politique. À cette époque, plus que 
jamais, étudier l'histoire locale, c'est forcément faire de 
l'histoire générale : sur ce point, la tâche que nous nous 
étions proposée a été facilitée par les publications ré- 
centes de la Commission créée en 1903, surtout par les 
deux recueils de documents concernant l'agriculture et le 
commerce des céréales, ct par les rapports de Grivel et 
de Siret sur les subsistances et le Maximum: ce sont là 
des auxiliaires précieux pour les travailleurs de province 
obligés, autrefois, de se contenter d'un Duxergier — 
d'ailleurs insuffisant — ou de chercher, souvent inutile- 
ment, des documents indispensables dispersés un peu 
partout. 


La Méthode. — Quant à la méthode, tout en suivant à 
la fois, l'ordre chronologique et l'ordre logique, nous nous 
sommes inspiré des conseils donnés par un maître de la 
critique historique, M. Seignobos : « L'histoire, depuis 
l'antiquité, était classée parmi les genres littéraires... Les 
historiens étaient, avant tout, des écrivains... ; mais, peu 
à peu, dans l'œuvre d'art, l'érudition s'est infiltrèe, sous 
forme de notes, de citations, de remarques critiques, de 
dissertations. Et ainsi, depuis un demi siècle, l'ouvrage 
de l'historien est devenu un monument disparate où la 
proportion des éléments techniques va toujours en aug- 
mentant... En méthode rigoureuse, tout récit devrait être 
accompagné des textes qui lui servent de preuves et, 
bien que dans la pratique, pour des raisons de briéveté, 
on se contente souvent de simples références, chaque 
page ne se présente qu'avec un rez-de-chaussée de 

(1) Voir, sur le rôle de la guerre dans l'établissement du gouver- 
nement révolutionnaire et les mesures de circonstance comme le 
Maximum, la critique de Taine, historien de la Révolution: Rev. de 
la Révol. 14 janvier 1907, p. 13 et suiv. 


SR TE RE a LA EE 22 AL ESS 








X AVANT-PROPOS 


notes... » Cette évolution va-t-elle continuer et achever 
d'expulser l'art de l'histoire ? M. Seignobos qui apprécie, 
avant tout, « l'ordre, la clarté, la précision » prend, deci- 
dément, son parti de cette expulsion : « Dans l'arrange: 
ment des matières, l'histoire scientifique aura des préten- 
tions contradictoires avec les conditions de l'art... L'his- 
toire, ainsi traitée, n'aura pas grand attrait pour le pu- 
blie.… Ce moment semble venu où il faudra choisir. Les 
historiens ne peuvent plus guère hésiter, ils sacrifieront 
le succès artistique aux exigences de la science, et le 
publie cessera de les compter parmi les littérateurs.. » (1) 
Peut-être M. Seignobos se montre-t-il pessimiste à l'ex- 
cès : à côté du publie frivole, peu instruit, se contentant 
d'une simple phraséologie, il y a un publie sérieux, eul- 
tivé, imbu de l'esprit scientifique : ses suffrages seuls 
comptent. Quoiqu'il en soit, dans cette étude, nous avons, 
au profit de la couleur locale, fait de nombreuses cita- 
tions. Il en est résulté, à notre avis, un double avantage : 
d'abord nous sommes sûr de n'avoir pas travesti la pen- 
sée des acteurs et dénaturé la déposition des témoins du 
drame qui nous occupe ; ensuite, en leur laissant fréquem- 
ment la parole, il semble que nous vivons de leur vie 
propre ; que nous entendons leurs discours si colorés, si 
expressifs, tour à tour véhéments, emphatiques ou atten- 
drissants, comme il convient aux âmes sensibles, selon le 
style du temps : les personnages de l'époque nous appa- 
raissent, plus distinetement, chacun avec sa physionomie 
particulière. 

Aussi, à mesure que nous rédigions ce travail, en écou- 
tant les plaintes journalières des foules affamées, — reve- 
nant constamment comme un « leit motiv » — nous saisis- 
sions mieux sur le vif, les graves soucis, les préoccupa: 
tions vraiment angoissantes des administrateurs chargés 
d'assurer à leurs concitoyens — dans toute la foree du 


terme — le pain quotidien. 


(1) La. méthode historique : l'orientation de l'histoire par 
M. Scignobos, t. vu de l'Histoire de la Langue et de la Littérature 
française de Petit de Julleville, p. 303-10, 
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Exposé général. — Représentons-nous, en effet, au 
début de la Révolution, un département peu fertile, ne 
produisant pas, dans les années ordinaires, assez de 
grains pour se nourrir; obligé de faire appel aux dépar- 
tements voisins: voyant ses arrivages de blé entravés 
par l'emploi de mesures de capacité variant avec les mar- 
chés, et surtout par l'insuffisance des voies de communi- 
cation. 

Puis, une crise terrible éclate: à la guerre étran- 
gère se joint la guerre civile. Alors, le malaise économique 
devient plus intense : tandis que Ja production des 
céréales diminue à la suite des nombreuses levées 
d'hommes — la plupart arrachés aux champs — et des 
multiples réquisitions de chevaux et de voitures au profit 
de Paris ou des armées, la consommation, au contraire, 
augmente, sans cesse, avec le passage des troupes et l'en- 
tretien des prisonniers de guerre : la situation, déjà si 
difficile, se complique encore, par le délabrement des 
voies de communication de plus en plus négligées et, 
surtout, par l'emploi, Sous un régime de liberté commer- 
ciale qui ne convient plus à cette époque troublée, d'un 
papier-monnaie déprécié, imposé comme instrument 
d'échange et refusé par les vendeurs de grains; fatale- 
ment, ces circonstances exceptionnelles devaient faire 
naître un gouvernement d'exception. 

Ainsi s'explique, sous l'influence du besoin, la création 
du gouvernement révolutionnaire qui fait peser son pou- 
voir dictatorial sur toute la France ; les Montagnards sont 
entraînés, parles événements et par la logique des choses, 
à des mesures de plus en plus arbitraires ; le despotisme 
économique sera la consèquence du despotisme politique. 
Alors fut établi par la Convention, sous la menace de 
l'émeute parisienne, sous la pression populaire et l'empire 
des nécessités financières, le règne du Maximum, d'abord 
limité aux grains et fixé, par département, par le décret du 
# mai 1793, puis atteignant son apogée, en pleine Terreur, 
où il devient absolu, uniforme et plus étendu, grâce aux 


lois du 11 et du 29 septembre 11793. Désormais, le com- 
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merce. des céréales était réglementé très étroitement: 
recensements, contrôle vexatoire par des visites domi- 
ciliaires, approvisionnement forcé des marchés, vente 
obligatoire dans les marchés, sans pouvoir dépasser le 
maximum du prix des grains, recours aux réquisitions.…. 
Ainsi, le droit de propriété, si cher aux théoriciens de la 
Révolution, subissait, malgré eux, une éclipse momen- 
tanée : il fallait vivre d'abord, nourrir les armées et le 
peuple des villes — celui de Paris surtout — fidèle soutien: 
du nouveau régime. Peu importe le mécontentement des 
ruraux : ils seront sacrifiés au salut public. 

En présence des besoins pressants, la Convention, 
sous prétexte d'économie et par principe égalitaire, orga- 
nise la Communauté des subsistances et exige des bou- 
langers «une mouture uniforme», par le décret du 2 bru- 
maire an Il: pendant tout l'an IL, on mange «le pain de 
l'Egalité » dans les grandes communes de l'Yonne, no- 
tamment à Auxerre, à StFargeau et à Tonnerre. 

Mais, dans les campagnes, la loi du Maximum est très 
mal accueillie : les cultivateurs de l'Yonne, dont les inté- 
rèts sont lésés, s'insurgent contre les mesures inquisito- 
riales : ils cachent leurs grains, par crainte de la famine, 
ou refusent d'accepter les assignats discrédités, parce 
qu'ils n'ont pas confiance dans la durée de la République ; 
en dépit de la double intervention du citoyen Pertrand, 
déléguë de la Commission des Subsistances de Paris, et 
du représentant Maure, la loi du Maximum est violée 
presque partout; les marchés sont désertés, souvent avec 
la complicité des municipalités rurales : les grandes com- 
munes quis approvisionnent, difficilement, de grains, sont 
constamment menacées par la famine. 

En vain, l'administration départementale, assaillie de 
plaintes continuelles de la part des habitants qui deman- 
dent, à!grands cris, du pain, s'adresse-t-elle directement 
à ses « frères » des départements limitrophes ou à la Com- 


mission des Subsistances de Paris : en vain, fait-elle appel 
au Loiret, à la Seine-et-Marne, à la Côte-d'Or, même au 
Cher, à l'Eure-et-Loir et à l'Aisne ;7en vain,jles districts 
de Corbeil, Etampes, Rozeroy, Provins, Meaux, Laon, 
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Chartres, sont mis, spécialement, à contribution. Les ré- 





gions fertiles, épuisées par les levées de grains en faveur 





de Paris et des armées, n'envoient que des secours insi- 
gnifiants qu il faut renouveler sans cesse. 

Dés lors, à partir de ventôse an II, les habitants de 
l Yonne, abandonnés à eux-mêmes, doivent compter sur 
leurs propres ressources, en attendant des jours meil- 
leurs. C'est l'époque des réquisitions brutales sur les dis- 
tricts riches en blé, au profit des districts pauvres: 
Auxerre, Joigny et Avallon vivent aux dépens des dis- 
tricts de Tonnerre, St-Florentin et StFargeau qui, épui- 





és, doivent solliciter, à leur tour, des subsistances : d'où 
un enchevèêtrement inextricable de réquisitions. Ce ni- 
vellement égalitaire, obtenu grâce à la force armée, pro- 
voque une misère générale et des résistances violentes : 
le sang coule à la ferme des Loges, district de St-Florentin. 

Dans la deuxième moitié de l'an II, la erise des subsis- 
tances sévit avec une intensité croissante : les marchés 
ont disparu, en fait, depuis le règne des rèquisitions qui, 
seules, ont assuré l'approvisionnement des grandes eom- 
munes, comme Auxerre ou Joigny, toujours en proie à la 
famine. 

C'est en vain que la Convention, aidée de ses Comités, 
dont l'énergie grandit avec les dangers, essaie, particu- 
liérement dans l Yonne, de remédier au mal, en dévelop- 
pant la production agricole, plus que jamais nécessaire 
dans ces jours de détresse, et en réorganisant les mar- 
chés depuis longtemps désertés : les mesures prises pour 
ensemencer les étangs desséchés et favoriser la culture 
de la pomme de terre — succédané du pain — l'emploi 
des prisonniers de guerre au travail des champs, afin 
d'augmenter la main-d'œuvre — trop rare à cette époque 
— dénotent un louable effort auquel il est juste de rendre 
hommage, mais ce nest Là qu'un palliatif. Quant au rèta- 
blissement des marchés par le décret du 8 messidor, 
an II, complété par l'arrêté du Comité de salut publie du 
13 thermidor an IL, ce fut une mesure purement illusoire ; 
ils resteront abandonnés, comme par le passé, car les 
autorités constitués se heurteront, toujours, aux mêmes 
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difficultés : l'insuffisance des récoltes ou la résistance 
égoïste des cultivateurs. Aussi, pendant tout l'an LI, l'ali- 
mentation du peuple s'effectua péniblement, au milieu 
des plus vives alarmes. 

Mais les événements se précipitent. Un changement 
politique survient, brusquement, à Ja fin de l'an I : la 
victoire de Fleurus provoque la chute des Montagnards. 
Dès lors, un gouvernement dictatorial n'est plus néces- 
saire, puisque la France est sauvée aux frontières : le 
despotisme politique et le despotisme économique se 
relâchent, en même temps, sous la réaction thermido- 
rienne. Ainsi s'explique la loi du 19 brumaire an IT, éta- 
blissant un maximum relatif, par district, du prix des 
grains, prélude de son abolition prochaine. Mais cette loi 
n'est pas mieux observée que les précédentes : les mar- 
chés restent vides et la disette sévit toujours dans 
l'Yonne. Depuis longtemps déjà, on mange du pain 
d'avoine ; or, pour comble de malheur, c'est le moment 
où le département est frappé d'une réquisition de 
40.000 quintaux d'avoine au profit de Paris. 

Enfin la loi du 4 nivôse an III (24 déc. 179%) fait cesser 
le règne du Maximum : mais la crise des subsistances 
persistera, encore, sous la Convention, avec le dévelop: 
pement de l'agiotage ou de l'accaparement, et ne dispa- 
raîtra, complètement, qu'avec la suppression desassignats, 
sous le Directoire. 

Par ce rapide aperçu, nous comprenons, maintenant, 
combien fut difficile à résoudre le problème de l'alimen- 
tation dans l'Yonne au temps du Maximum, malgré le 
dévouement inlassable des administrateurs, toujours sur 
la brèche, pour éviter la famine à leurs concitoyens, jamais 


sûrs du lendemain. 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 





Aperçu général sur la géographie physique de 
l'Yonne. — Le département de l'Yonne, constitué le 
15 janvier 1790, comprenait les débris de cinq provinces, 
de quatre diocèses, de quatorze baïlliages, de quatorze 
élections, c'est-à-dire les éléments les plus divers (1) : il 
était divisé en sept districts (2), subdivisés eux-mêmes 
en soixante-neuf cantons — trente-deux de plus que de 
et quatre cent quatre-vingt-dix communes ; 





nos jours 
trente-quatre bourgs ou villages, alors chefs-lieux de can- 
ton, sont actuellement de simples communes. « Placé au 
‘entre de la République, sur la rivière de l'Yonne et la 
direction des grandes communications entre les départe- 
ments du Nord et du Sud, de l'Est et de l'Ouest », il avait 
une superficie de « 400 lieues carrées » (3) et une popula- 
tion de 312.000 âmes. (4) 


() Voir l'étude de M. Porée : Formation du département de 
l'Yonne, introd. au T. v1 des proc.-verb. de l’adm. départ. (1789-1800). 
_ (2) Auxerre, Avallon, Joigny, StFargeau, St-Florentin, Sens et 
Tonnerre. La loi du 28 pluviôse an VIIL créa les arrondissements : 
St-Florentin et St-Fargeau ne furent plus que des cantons. 

(3) La lieue de 2.000 toises valait 3:896 m,. 79 (collection Lorin, 
9 série, 42° volume). 

(&) LS, 14 germinal an I: D'après L 58, {il germinal an II, la popu- 

lation aurait été de 314.209 habitants. En 1790, la population était de 
310.810 : District d'Auxerre, 63.64; dist. de Sens, 55.047; dist. de 
St-Fargeau, 28.722; dist. de Joigny, 49.667 ; dist. de St-Florentin, 
36.559: dist. d'Avallon, 40.78%; dist. de Tonnerre, 36.386. 
Les villes les plus populeuses étaient Sens, 11.00%; Auxerre, 
11.012: Joigny, 4923; Avallon, #311; Villeneuve-le-Roï, 4.10; Ton- 
nerre, 3.215 ; Brienon, 2.979; Chablis, 2:551; Vermenton, 2505; StFar- 
geau, 2,500 ; St-Florentin, 2.382 ; Toucy, 2,303 ; St-Julien-du-Sault, 
1.903 : St-Bris, 1.797; Noyers, 1.783; Sergires, 1.480 ; Coulange-la-Vi- 
neuse, 1.478; Pont-sur-Yonne, 1.433; Vézelay, 1.3#1, ete... 
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INTRODUCTION 


On rencontrait, au point de vue physique et écono- 
mique, la même varièté qu'au point de vue politique : Au 
nord, les terres crayeuses et dénudées, dans la région de 
St-Florentin et du Sénonais, bordent, au sud-ouest, la 
bande crétacée qui se déroule en are de cercle au pied de 
ja falaise tertiaire de l'Ile de France. En approchant de 
l'Yonne, la craie porte, à sa surface, une couverture d'ar- 
gile plastique et d'argile à silex, discontinue dans le Séëno- 
nais, plus étendue dans le pays d'Othe de l'ancien dis- 
trict de Joigny où le paysage devient plus frais, avec ses 
collines boisées, ses vallons, ses ravins qui se coupent et 
s'enchevêtrent, ses ruisselets aux eaux limpides.… 

L'Auxerrois et le Tonnerrois, au centre, appartien- 
nent à l'auréole du jurassique supérieur, représenté par 
ja bande corallienne s'étendant du Barrois à la Puisaye : 
c'est une région de calcaires pierreux et secs. 

L'Avallonnais, au sud, fait partie de la bande du ju- 
rassique inférieur qui continue les plateaux de Langres 
et de la Côte-d'Or, au delà de l'Armançon et de l'Yonne, 
avec la même sécheresse superficielle, mais avec un sol 
jonché de cailloux blancs. 

La Puisaye, au sud-ouest, forme l'ancien district de 
St-Fargeau : c'est une sorte de Champagne humide, avec 
ses terres froides de marnes et de grès verts, ses mares, 
ses ruisseaux nombreux. 

Une artère principale, l'Yonne, fait l'unité du départe- 
ment : elle naît, à 800 mètres d'altitude, sur les roches 
imperméables du Morvan et se précipite, par des pentes 
très raides. Le Morvan recoit, pendant l'automne et l'hi- 
ver, une très forte quantité de pluie ({ m. 60 en moyenne) 
et il est exposé à des averses torrentielles en octobre. 
Aussi l Yonne, élément dangereux de la Seine, s'enfle-t-il 
au moment des pluies et ses affluents « morvandiaux », la 
Cure grossie du Cousin, le Serein qui coule en majeure 
partie dans le pays calcaire, maïs est irrégulier à cause 
de sa pente, augmentent son débit et sa violence; en 
temps de sècheresse, l'Yonne nest plus qu'un médiocre 

ruisseau. 
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Les productions agricoles. — Pendant la Révolution, 
forêts et prairies alternaient, dans le département de 
l Yonne, avec les vignobles et les terres à blé. Au Nord, 
seulement, dans les districts de Sens (1) et de St-Floren- 
tin, dominaient les céréales, notamment dans le voisinage 
du Gâtinais, de la Brie et de la Champagne où la produe- 
tion dépassait, en général, la consommation : le canton 
de Sergines était le « grenier du Sénonais » et celui de 
Cerisiers constituait la « vraie Brie » du district de 
St-Florentin que le représentant du peuple, Maure, consi- 
dérait, d'ailleurs, comme le plus agricole du départe- 
ment (2). 

Le district de Joigny, sorte d'oasis dans la Champagne 
pouilleuse est, surtout «un pays boisé et vignoble » (3): 
Il ne produit pas assez de céréales pour se nourrir. Jot- 
gay, en particulier, « centre du commerce des bois de la 
forêt d'Othe., a très peu de terres labourables..., le sur- 
plus est en bois et en vignes ; il y a très peu de ressour- 
ces par ses subsistances..., toutes les communes du dis- 
trict sont, à peu près, dans le mème cas..., elles n'ont ja- 
mais assez de grains dans les meilleures années. » (4) 
Ainsi, « Villeneuve-sur-Yonne, petite ville dépassant 4.000 
() Rapport de la Commission intermédiaire de l'Ile de France 


en {789 : « Le sol fournit à ses habitants non seulement toutes les 
denrées nécessaires à la vie et à leur consommation, mais encore 
un superflu qui les met à portée d'un commerce, soit dans l'inté- 
rieur de ce département, soit dans les provinces qui l’avoisinent. Les 
grains de Villeneuve-l'Archevêèque étaient l'objet d'un commerce 
assez considérable.» (Proc.-verb. de l'administration département:, 
Tome 1, p. Xi). Le district « nest point un pays de grandes cul- 
tures… il ne fournit qu'à peine ce qui est nécessaire pour la consom- 
mation de ses habitants. » (L,, 97, 6 vend., an IV). 

(2) Maure au Com. de Sal. public le {{ messidor an II (Aulard, 
Rec. des Actes du Com. de Sal. publie, T. x1v, page 548). 

(3):L,, 53, 28 germinal an Il. — (4) Proc.-verb. du Cons. gén. de la 
comm. de Joigny: Pétit. au reprès. du peuple Mailhe, 5 floréal, an HI. 
mêmes proc. verb., à la date du 5 pluv. an II: «La 
sSCZ 


Voir encore, 
commune de Joigny est un immense vign »ble qui ne récolte pas : 
sa population». Et, à propos du district : 
la production 





de grain pour alimenter 
« 1/3 est ensemencé en blé, froment, méteil et seigle: 
est insuffisante pour nourrir 51.000 individus qui forment la popula- 
tion du district.» Proc. verb. du Cons. gén. de la comm. de Joigny. 
Pétition au Comité de Salut publie, le 10 floréal, an IL: 
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habitants, dont le tiers vit du commerce de bois, de char- 
bon, de la tannerie, du vin... ne recueille presque point 
de blé dans son territoire. et est une ville de consomma- 
tion entièrement nourrie par les personnes qui y ap- 
portent leurs denrées. » (1). 
La commune de Saint-Julien-du-Sault «est peu riche, 
n'ayant que des vignobles dont la stérilité...» a ruiné les | 
habitants. (2) 
L'Auxerrois est remarquable parses coteaux couverts 
de ceps, ses villes célèbres, comme Coulange la Vineuse, 
au nom symbolique et, surtout, Chablis, dont les vins 
sont réputés à Paris et même en Angleterre. (3) Mais les 
{ terres à céréales sont très rares : « le sol étant les 3/4 cul- 
tivé en vignes, on n'y récolte pas de quoi se nourrir quatre 
mois ». (4) Les grains que produit le district, «toujours en 
petite quantité, ne proviennent, la plupart, que du repos 
des arrachis des vignes, jusqu'à nouvelles plantations » (5). \ 
| Auxerre «ne récolte pas de blé pour un mois: des 
à vignes, voilà toute notre propriété! » disent les habi- 
tants (6) : sur 5.200 arpents qui composent notre territoire, 
3.562 sont plantés en vignes (1). Des pays... comme le nôtre 
ne recueillent pas de graïn pour se nourrir plus de trois 
mois, S'écrient les citoyens d'Auxerre dans une pétition 
(1) Mémoire en faveur du district de Joigny : Proc. verb. de l'Ad” 
départ., T. vx, p. 106. 


(2) Moniteur, T: xx, p. 113, 9 germinal, an IL : Lettre du Cons. gén. 
de la comm. à la Convention. 
(3) Son «seul et unique commerce consiste en vins blancs de son | 
Î crû ; Chablis ne récolte que pour se nourrir 1/3 d'année, environ 6.000 | 
bichets de bon grain». L,, 288 (subsistances). 
ë (4) Corresp. de l'Agent nat. du district, L,, 32: 24 fruct. an II. Voir 
encore L,. 32, 23 vent. an II: «La vigne emploie tous les bras ». 
() L,. 286 (Agriculture)... Note pour Auxerre: « Son territoire 
n'est propre qu'à la vigne. » 29 prairial, an III. 
(6) Lettre du Cons. gèn. d'Auxerre, le 3 pluv. an III, aux députés 
de l'Yonne (G. 2, Arch. comm.). 
(7) « Telle est la position de notre malheureuse commune... les 
19/20 de ce vignoble présentent à peine un raisin à leurs propriétaires, 
le surplus ne remboursera pas les frais de culture». Pétition des 
quatre sections de la comm. d'Auxerre à la Convent., à propos de la 
loi du 2 therm. an II, relative au paiement de la contrib. foncière. 
Bibliogr. Monceaux, n° 2.215. Docum. de la biblioth. de la Société des 
Sciences de l'Yonne, 1" série, T. 1x. 
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à la Convention nationale » (1). D'après le témoignage de 
l'Agent national, au début de l'an III, «le district d'Au- 
xerre, en réunissant toutes les récoltes, n'a pas pour cinq 
mois de subsistances...» (2). 

Le Tonnerrois, avec ses collines pierreuses, produisait 
également des vins et peu de céréales. L'assemblée du 
département de Tonnerre se plaignait, le 25 octobre 1788: 
1° de la trop grande extension des vignes dans des ter- 
rains, propres ou non, aux dépens des terres labourables ; 
2 de la désertion des campagnes, par ceux qui les ha- 
bitent, dés qu'ils ont la moindre aisance, se contentant 
d'affermer leur domaine, d'en tirer le revenu sans donner 
ni cheptel ni secours. (3) «La disposition montueuse du 
sol qui n'offre, partout, que des coteaux, laisse peu de ter- 
rains pour les ensemencements en grains...» (4) 

La région de Noyers, de Tanlay et d'Yrouerre, « peu 
fertile... produit du froment et plusieurs espèces de 
vins:» (9). 

Le district d'Avallon, ancien bailliage bourguignon 
comme l’Auxerrois, comprenait, au sud, un pays «gras, 
très fertile en froment, vins et fourrages, » sauf dans la 
région montueuse adossée au Morvan, où sont « des terres 
à seigle et des pâturages; on s'adonne au commerce de 
bestiaux, dont on nourrit un grand nombre pour la con- 


(4) Collect. Lorin, 3° série, T. XXI, p. 58. Voir égalem! F 6 (1 à 2): 
Observations sur l'Agriculture et les moyens d'augmenter la produc- 
tion du finage d'Auxerre. Arch. comm.: « Depuis 1789, dit, en l'an IN, 
un citoyen de la Section de l'Egalité, nous avons payé le pain fort 
cher... il y a trop de vignes pas susceptibles d’un grand rapport; les 
bras nécessaires à cette culture manquent». Voir dans les Subsis- 
tances en Bourgogne, de Girod, aux pièces justificatives, les observaz 
tions sur la Généralité de Dijon, dont faisaient partie les bailliages 
d'Auxerre, d'Avallon et de Noyers (dist. de Tonnerre): « Le bailliage 
d'Auxerre est découvert et rempli de vignes dont les vins ont de la 
réputation: il s'y rencontre peu de vallons et de terres propres à 
semer le blé. On tire d’Avallon la plus grande partie de celui qui se 
consomme dans l'Auxerrois. Il se fait dans l'Auxerrois un fort grand 
commerce de vins et de bois ». 

(2) L,, 32. Corresp. de l'Agent national, 12 vend. an III. 

(3) Voir bailliage de Sens, par Porée, p. 530, et C 190: Proc. verb. 
de l’'Adm. départ. T. 1, p. 116-117. — (4) L,, (non classé), 17 messidor, 
an III. — (5) Voir Girod, déjà cité, p. 117. 
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sommation de Paris ; les bois forment, aussi, un objet de 
ressources pour la capitale:..» (1) 

Le district de Saint-Fargeau, dans la Puisaye, sorte de 
«Bocage Normand», est un pays d'élevage de Saint- 
Sauveur (2) à Bléneau; « son sol, couvert de bois et de 
marais, ne produisait pas, annuellement, de quoi nourrir 
ses habitants (3)»Dans les meilleures années, il ne récolte 
pas assez d'avoine pour se suffire à lui-même (4). 


Le rendement des terres. — Non seulement les terres 
labourables étaient, dans l'Yonne, sacrifiées aux vi- 
gnobles, aux bois et aux pâturages, mais leur rendement 
était insignifiant à cause de la stérilité du sol ou des mau- 
vais procédés de culture des petits propriétaires pauvres 
et ignorants. 

Il semble, en effet, d'après de nombreux documents, 
qu'à la veille de la Révolution, la terre est fortement mor- 
celée. Ainsi, à St-Martin-d'Ordon, district de Joigny 
« 369 arpents sont possédés, en propre, parles laboureurs, 
et 342 tenus par eux à loyer » (5). À Verlin, 356 arpents 
appartenaient aux cultivateurs, qui en affermaient 30%. 
A St-Julien du Sault, sur 1684 arpents ensemencés par 
les paysans, 1.106 étaient leur propriété (6). Aussi la 
culture était-elle rudimentaire. Dans le Tonnerrois «le 
défaut d'aisance » empêchait de faire les «avances néces- 
saires »; les bestiaux n'étaient pas assez nombreux pour 
produire l'engrais indispensable au sol. 


Le résultat est vraiment misérable : À Courgenay, on 


(1) Voir Girod, déjà cité, p. 116. 

@}«Le territoire de Saint-Sauveur se compose de bois, prés, 
étangs et terres labourables : la grande culture est le seigle pour les 
3/4 de la récolte, l'autre quart est le froment et le méteil; la petite 
culture consiste en orge, en avoine et en blé». C 195, 15 octob. 1788: 
Réponse au questionnaire de la Comm. intermédiaire de Clamecy. 

(3) Proc. verb. du dist. de St-Fargeau, L,, 6%, 2 nivôse, an II. 

(4) L,, 63, 7 vendémiaire, an II. 

(5) Le paiement des fermages se faisait ordinairement en grains, 
le « fermier était à tiers de produit pour le propriétaire » L 288 
1 prairial an III. 

(6) Voir Porée, Baïlliage de Sens, p. 333-34-38, 
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récolte 16 bichets de blé par arpents({) pour 4 de semence, 
20 pour 4 à St-Martin-du-Tertre et à Evry, 12 à 15 pour 3 
et même 4 à Foissy-sur-Vanne où, dans les meilleures 
terres à seigle, 3 ou # bichets en produisent à peine 10. 
À Flacy « où le sol est ingrat, on recueille, dans un tiers 
des terres, 12 à 13 bichets par arpent et; dans les deux 
autres tiers, seulement 7 à 8, pour 5 bichets. À Gisy-les- 
Nobles, un bichet en donne 5. A Lailly, # en rapportent 
12. À Pont-sur-Vanne, le rendement est encore moindre : 
1 pour 3; de plus, « le froment est sujet à échauder et à 
devenir étique et noir et, rarement, il est de bonne qua- 
lité. » À Vareilles, le dizième des terres est en froment, le 
reste est en seigle et sarrasin; 150 arpents, environ, sont 
en friches, soit parce que le sol est mauvais, Soit à cause 
des ravins : on récolte, année commune, 12 à 15 bichets de 
froment pour 4 et 11 à 12 de seigle pour 3 (2). 

On voit que les terres rapportent, en moyenne, à peine 
le triple ou le quadruple de la semence. Comme consé- 
quence de l'insuffisance des terres à céréales et de la 

(4) L'arpent de 100 perches carrées de 18 pieds, 19 pieds, de 20 
pieds, 22 pieds, 24 pieds, 25 pieds, 26 pieds... équivalait à 34 ares 166, 
36 a. 067, 42 a. 180, 51 a. 40, 60 a. 740, 65 a. 997, 71 a. 285... L'ouyrée ou 
hommée valait 1/8 d'arpent, le journal ou voiture 3/4 d'arpent (de 
20 pieds). Ainsi la mesure des lieux était, le plus souvent, de 20 pieds 
parfois de 22 ou 26. L'arpent de Paris de 22 pieds équi- 
040. Tableau des anciennes mesures du départ. de 


aux mesures républicaines... Collect. Lorin, 
__ A. Chablis, la mesure était la 


par perche, 
valait à 50 a. 
J Yonne comparées 
9° série, 42 vol. Voir aussi C 231. 
corde de 24 pieds: L 288: { prairial an I. 

@)ASt-Cyr,8 à 9 pour 2, à St-Maurice-aux-Riches-Hommes 15 à 16 
et 10 en seigle et en avoine pour 4: «Theiïl-sur-Vanne, 15 à 20 pour 
5 à 6; à Vaumort, il ne s'y fait que du seigle et de l'avoine; 1.000 
arpents sont en friche. À Villeblevin, on récolte par arpent 20 bichets 
de blé et 15 de blé pour 5; à Villenavotte 15 pour 3; à Villiers-Bon- 
neux, 20 pour 5 de froment, mais 6 à 12 de seigle seulement. À Ville- 
neuve-le-Guyard, on récolte du seigle, du méteil, un peu d'orge, le 
tout médiocre. À Villeneuve-l'Archevêque, la production est meil- 
leure: 30 bichets par arpentNotices historiques sur les paroisses 
du département de Sens (l'un des 12 de la généralité de Paris où 
éunir les assemblées provinciales créées par Necker) 


devaient ser 
Sens, procureur-syndic 


rédigées par M. Sandrier, procureur du roi à S 
pour le Bureau intermédiaire de Sens. 
dép. T. 1, p. 135 à 207. 


€ 931 et Proc. verb. de l’adm.- 
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médiocrité du rendement, « (1) la récolte, dans les années 
les plus abondantes, fournissait, à peine, six mois de 
subsistance.» (2) C'est cette situation — surtout dangereuse 
sous la Convention — que constatait un administrateur 
membre du bureau du Bien publie, dans un discours pro- 
noncé le 17 vendèmiaire an IIL : « La République française 
n'a rien à désirer; son sol est planté par les mains de la 
nature. Le département de l'Yonne est un des points les 
moins fertiles ; couvert de vignes et de bois, il a peu de 
cette denrée que l'homme aime à trouver, sous sa main, 
dans les orages des révolutions. » (3) 


Les grands marchés de grains et la diversité des 
mesures de capacité. — L'Yonne qui ne récoltait pas, 
dans les années ordinaires, assez de grains pour se nour- 
rir avait bientôt épuisé ses productions et devenait, fata- 
lement, tributaire des pays voisins plus fertiles ; ainsi se 
rétablissait l'équilibre entre les besoins des uns et les 
ressources des autres, non sans rencontrer de grandes 
difficultés, provoquées par la diversité des mesures de 
capacité en usage dans les marchés. 

Par suite de l'inégalité de production dans les divers 
districts, des courants commerciaux s'étaient créés, na- 
turellement, entre les régions pauvres et les régions 
riches: Or, la culture des céréales était, surtout, en 
honneur dans le nord: les pays du Sénonais (4) et de St 
Florentin approvisionnaient ceux de Joigny et d'Auxerre 
qui ne produisaient que très peu de céréales. Le Tonner- 

(1) Moyenne de la France évaluée par Lavoisier: 7 hect. 3/4 à 
l'hectare : Cité par Gide et Rist: Hist. des doctr. écon., p. 141. 

@) L 21, 2 sept. 1793. Les autres céréales ne sont guère plus 
abondantes: «le département ne récolte par année commune que 
100.000 quintaux d'avoine. » L. 62, 23 vend., an III. — (3) L 62. 

(4) « A la veille de la Révolution » il se vendait annuellement, à 
Sens, 34.000 sacs de blé » Voir Proc. verb. de l'adm, dép. T. I. introd. 
p. XVI. Voir aussi, la pétition du Conseil général de la Com. de 
Joigny adressée au représentant du peuple Mailhe: « Autrefois 
Sergines et le district de Sens approvisionnaient.... Depuis la 
Révolution, nous n'avons pu subsister que par la voie des réquisi- 
tions et, l'an passé, la majeure partie de nos subsistances est venue 
de Lagny près de Paris.» Proc. verb. du C. g. de la com. 5 floréal. 
an III. 








| 











| 
| 
| 
| 
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rois vivait sur le district de St-Florentin, ou bien allait 
chercher le blé sur les marchés des Riceys ou d'Ervy-le- 
Châtel, dans l'Aube. 

. L'Avallonnais se suffisait, en temps ordinaire, sauf à 
s'adresser à Semur, en cas de mauvaises récoltes, tandis 
que Vézelay s'alimentait dans la Nièvre, notamment à 
Corbigny. St-Fargeau, surtout, riche en pâturages et en 
bestiaux, demandait, souvent au Gâtinais, un supplément 
de grains. Mais, le plus fréquemment, les habitants de 
l'Yonne devaient faire appel à d'autres marchés étran- 
gers plus importants, comme ceux de la Brie, mise, ordi- 
nairement, à contribution, par la capitale; Auxerre s'y 
approvisionnait en farines (1). « Sergines, Bray, Monte- 
reau, Provins, Courtenay étaient les greniers de Joigny (2)» 

D'ailleurs, le Conseil général de la commune de Joigny 
résumait nettement cette dépendance économique : « Les 
départements les plus fertiles, comme celui de Seine-et- 
Marne…., dans tous les temps, ont nourri les départements 
vignobles tels que celui de l'Yonne. » (3) 

Mais, à cette époque d'isolement local, le cours moyen 
des grains était difficile à établir : ce qui nuisait, en effet, 
au commerce des céréales, c'était le nombre et la diversité 
des mesures de capacité qui variaient de région à région, 
même de commune à commune et compliquaient les tran- 
sactions commerciales. La mesure de grains, en usage sur 


({) Les grains sont, pour les villes de Bray, de Nogent-sur- 
Seine, de Trainel, dans la Brie, et de Villeneuve-l'Archevèque (Sëèno- 
nais), les objets d'un commerce considérable; ils s'échangent par 
des courtiers ou spéculateurs, habitants de ces villes, pour Paris, 
environ 30 à 40.000 setiers par an. Le froment 


Corbeil et Versailles : 
de Paris et les autres 


viut communément 17 à 20 livres le setier 
grains à proportion. Les marchés de l'arrondissement de Bray pro- 
duisent de très belles farines de 7 à8 espèces qui se vendent, d'après 
la qualité, pour Paris, Corbeil, Auxerre, la Bourgogne et la Pro- 
vence. « Les boulangers d'Auxerre se fournissaient de farines, prin- 
232 Proc. verb. de l'adm. 
42° vol. 





cipalement auprès de ces moulins. »: C. 
dép. T. I. p, 315. Le setier valait 7 1. 413, Collect. Lorin, 2 sér. 
(2) Mais ils sont fermés cette année. Pétition du Cons. gén. de la 


comm. de Joigny au repr. Mailhe : 10 floréal, an III. Arch. comm. de 


Joigny. 
(3) Pétition à la Convention, à propos de l'agiotage. Proc. verb. 


28 messidor, an III. 


mes 


M 
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les marchés d'Auxerre, est un bichet valant 2 boisseaux ; 
ilcontenait3décalitres 88 et pesait 60livres en froment (1). 
Le bichet de Sens contenant 2 décal. 40, pesait 36 livres en 
froment, 34 en méteil, 32 en seigle, 23 en avoine et 34 en 
orge (2). 

Dans le district de Tonnerre, le bichet de froment 
pesait 21 livres (3). 

Dans le district de Joigny, à Villeneuve-sur-Yonne, il 
pesait 22 livres en froment, 38 en méteil, 64 en seigle, orge 
et avoine : à Dixmont : 40 en froment, 38 en méteil, 38 en 
seigle, 38 en orge et 24 en avoine. 

Dans le district de StFlorentin, à Cerilly : 40 en fro- 
ment, 37 en méteil, 35 en seigle, 36 en avoine (4). 

La capacité du bichet variait sur le même marché, 
selon les grains : À Avallon, il contient 2 déc. 62 en blé et 
3 déc. 402 en avoine. 

A ja veille de la Révolution, on s'était déjà préoccupé 
des entraves apportées au négoce. En 1788, le Bureau 
intermédiaire de Joigny avait rédigé un mémoire sur 
l'inégalité des mesures de blé, fondé sur les renseigne- 
ments fournis par les municipalités d'Aïllant, de Brienon 
et Charny. De même, la Commission intermédiaire du 
département de Sens et Nogent-sur-Seine réclama l'uni- 
formité des poids et mesures surles marchés, en adoptant 
la mesure de Paris, tout en ne dissimulant pas les diffi- 
cultés qui en résulteraient, à cause de la force des préjugés 
et des habitudes. « L'exécution de ce projet pourrait sus- 
pendre, pour un temps, l'activité du commerce et porter, 


(1) L 265 subsist. : marchés de fructidor an IT. 

(2) Le bichet de Joigny contenait 4 déc. 30, celui de St-Fargeau 
& déc. 10, celui de Seïgnelay 4 déc. 432. — La livre de Paris, en usage 
dans tout le département, pesait 489 grammes 146. Le quintal de 100 
livres valait donc 48.914 gr. 6. — La pinte (1 1. 06%) valait 2 chopines. 
Le setier (1 LL. 43), étalon fixant la capacité des futailles, valait 
8 pintes de Paris. (Tab. des anc. mesures du dép. de l'Yonne... Col. 
Lorin, 2° série, 42° vol). 

(3) L,, 134 29 brumaire, an I. 

(4) © 231, voir Proc. verb. de l'adm. dép. T, I, p. 135 et suiv.: A 
Coulours, le bichet pesait #1 livres en froment, 40 en méteil, 39 en 





seigle, 34 en orge, 22 en avoine ; à Vareilles: 43, 41, 40, 35 


Flacy : 36... etc... 
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auprès des grains, un coup d'autant plus à craindre qu'il 
est impossible d'en prévoirles effets. Enfin, lesdifférences 
qui existent, partout, dans les mesures, sont devenues 
l'attrait le plus séduisant du commerce en grains, de ville 
en ville, de province en province. Une quantitéde négo- 
ciants et, particulièrement, ceux connus sous le nom de 
blatiers ne sont portés que par la seule différence des 
mesures à ce genre de commerce qui les fait vivre... et 
qui répond si parfaitement aux vues qui ont dicté les 
dispositions de l'édit du 7 juin 1787. Ces différences sont 
telles qu’elles compensent les frais de transport et même 
les droits de minage. Or, l'établissement d'une mesure 
uniforme anéantirait ce genre de commerce, détruirait 
même une infinité de petits marchés qui ne subsistent 
que sur les différences. (1)> Ainsi, à Bray, la mesure en 
usage était un boisseau pesant 21 livres en froment : 9 
font le setier de Paris plus 3 livres zil y avait donc avan- 
tage à porter du blé de Bray à Paris parce que, sur une 
certaine quantité, l'excédent sur le setier de Paris couvrait 
les frais de transport. (2) » Mais ce n'était là qu'un avan- 
tage particulier qui ne pouvait compenser les inconvé- 
nientsnombreux résultant d'une telle diversité de mesures. 
C'est pourquoi la Convention, par la loi du 1 août 1793, 
« établissait l'uniformité et rendait le système des poids et 
mesures obligatoire »le 1® Juillet 1794 (13 messidor, an Il): 
elle ne fut pas appliquée. La loi du 18 germinal an I ne 
fut pas mieux exécutée : l'art. { prorogeait « l'époque 
prescrite par le décret du 1 août 1793, pour l'usage des 
poids et mesures, quant à la disposition obligatoire... 
Les citoyens étaient invités à donner une preuve de leur 
attachement à l'unité et à l'indivisibilité de la Répu- 
blique en se servant des nouvelles mesures dans leurs 
calculs et transactions commerciales (3). » 

Malgré la correspondance du directoire du départe- 
ment avec les districts, rien ne fut fait dans l'Yonne sous 


(4) © 232 Commerce : Comm. intermédiaire de Sens et Nogent. 
(2) € 232, Proc verb. de l'adm. dép. T. I p. 83-8#. 

(3) Duvergier, T. ur, 89. Le 20 germinal an III furent nommés les 
de l'Agence temporaire des poids et mesures, Duv. vin, 92. 
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la Convention ; un état des mesures et poids en usage 
dans le district de Sens ainsi qu'un tableau des anciennes 
mesures du département furent établis en l'an II; le 
district demanda la création d’un seul poids et d'une seule 
mesure: «Il est temps que ce système d'égalité, fondé 
sur la plus saine politique, l4 probité, remplace les idées 
féodales, despotiques et cette innombrable diversité de 
coutumes commerciales et d'échange qui divisaient les 
enfants d'une même famille (1). » Le district ne tenait 
pas compte de la persistance tenace des vieilles habitudes 
locales. 


Les produits d'échange contre le blé ; Richesses in- 
dustæielles de l'Yonne. — Il ne suffisait pas — en dépit 
de la diversité des mesures — d’avoir à sa disposition des 
marchés riches en grains. Une autre difficulté se présen- 
tait: Comment acheter le blé qui manquait? Un produit 
s'échange contre un produit. Or, en dehors des bestiaux 
et, surtout, des bois qui servaient à l'approvisionnement 
de Paris, sans parler de ses nombreux vignobles dont le 
revenu était trop souvent aléatoire, (2) le département ne 
pouvait se procurer un supplément de ressources dans 
l'industrie, alors presque nulle: celle qui existait dérivait 
de l'agriculture, comme la tannerie et la draperie (3). 

Le sous-sol ne contenait aucune mine, mais seulement 
de l'ocre, à Pourrain, district d'Auxerre (4. On avait cru 
à la découverte d’une mine de charbon, dansle district de 
Joigny (6): c'était une illusion (6). 

Le district d'Auxerre ne possédait ni forges, ni hauts- 


(1) L 311 et 312 Liasses, Commerce et industrie. 

(2) « La misère des citoyens d'Auxerre, privés depuis deux ans 
de la récolte de leurs vignes, ne leur permet pas de payer un si 
haut prix. » Proc. verb. de l'adm. dép., 18 pluv., an II. T. vx, p. 247-49. 

(3) Sauf dans les grands centres, comme l'a montré M. Sagnac, 
« l'ouvrier ne constitue pas une classe distincte : il est encore engagé 
dans la vie agricole. » Rev. de la Rév., 14 oct. 1905. 

(4) Proc. verb. du dist., 26 frimaire, an II. — (5) « Cette mine 
existe dans le district de Joigny... » Rapp. décadaire de l'agent nat. du 
district de Sens L,, 112, 10 prairial, an IL. — (6) Dossier relatif à une 
prétendue découverte d’une mine de houille dans la commune de 
Dixmont, an III: L 320. 
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fourneaux ; son agent national écrivait au Comité du salut 
publie, le 15 pluviôse, an IL: « La localité de notre district 
ne comporte aucun établissement relatif à la fabrication 
de l'acier : hauts-fourneaux ou aciéries ; tous les bras 
sont occupés à la culture des vignes ({).»La situation n'a 
pas changé le 22 brumaire, an III :d1 n'existe aucun éta- 
blissement de ce genre dans le district d'Auxerre (2); il 
yaimpossibilité d'en établir. l'éloignement des matières 
premières, la rareté et la cherté des bois — c'était au mo- 
ment le plus fort des réquisitions pour Paris — s'y oppo- 
sent entièrement (3)... on a toujours fait venir les outils 
de menuiserie d'Allemagne. Il s'est établi, en France, 
plusieurs manufactures, façon Hongrie; on en fabrique 
trés près d'Auxerre, dans le département de la Nièvre, 
aux forges de Corbelin et dans celles qui avoisinent 
Donzy (4). » 

Dans le district de StFargeau, existaient 3 forges 
quiapprovisionnaient, en fer, au moins 100 communes (5). 

Dans le district de Tonnerre, « la forge et le fourneau 
d'Aisy sont avantageusement situës pour les cours d'eau et 
pour les mines et charbons (6). » 

St-Florentin fabriquait des bas de fil et de coton (1). 
Dans le district de Sens, aux abords de la Champagne, 
à Villeneuve-sur-Vanne, il y avait 25 fabricants de draps, 
le 15 floréal, an II (8). | 


(1) L,. 32.— (2) Les fers, tôles et clouteries étaient tirés de Chàtil- 
lon-sur-Seine et les fils de fer de Besançon et de Dijon : L 320. 

(3) Pourtant, les administrateurs du district sollicitent, le 25 vend. 
an III « l'établissement d'une fonderie dans la com. d'Aux.où setrouve 
tout ce qui est nécessaire pour cet objet. » Voir à cette date, Proc: 
verb. de la Convention. (Arch. nation.). 

(4) Voir L 320 Etat des forges. Le 25 messidor, an II, elles ne 
sans l'autorisation de l'Agence des 


purent fournir des produits 
s en réquisition, Sans eXCCp- 


Armes : leurs marchandises étaient mise 
tion : L 61. 

() La forge s 
Edme Gentil, la forge dite le Moulin Chapon, comm. de St-Privé, 
dirigée par Paul Lechapt, la forge de Mézilles, dirigée par le citoyen 
Mallet : fabrication totale, de 80 à 100 milliers de fer: L 320. 

(6) L 320. — (1) L,, 74, 16 floréal, an II. (8) 1,06, D, mais 
aux nombreux moutons et aux brebis 


dite le Moulin Folin, comm. de St-Martin, dirigée par 


Sens devait cette célébrité « 
qui s'élèvent à 4 et » lieues à la ronde, donnent des laïines d'une 
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À Sens, le citoyen Richard produisait des « velours 
sur coton (1) ». La citoyenne Hall dirigeait, le 29 floréal, 
an Il, une fabrique de drap, une chemiserie-teinturerie et 
une manufacture de colle « façon anglaise... presque 
seule dans la République (2). » 


À Joigny, une fabrique de bas avait à sa tête le citoyen 
Thomas (3). On en comptait une à St-Julien-du-Sault, une 
autre à Villeneuve-sur-Yonne (4, deux à Avallon, avec 
une fabrique de lainages où travaillaient 25 ouvriers dont 
6 femmes (5). Tonnerre possédait la seule fabrique du 
district : «les autres citoyens quise livrent à ce genre d'in- 
dustrie font tricoter par les femmes et les enfants (6). » 


Quant aux toiles, l'agent national du district d'Auxerre 
écrivait le 5 thermidor, an Il: « J'ai acquis la certitude 
qu'il ne s'en fabrique aucune, excepté celles dont les 
citoyens fournissent, eux-mêmes, la matiére première aux 
tisserands : il y a 3 ou # fabriques de laine de dernière 
qualité (1). » 


Latannerie, étant donné les troupeaux de moutons du 
Sénonais, aux abords de la Champagne et les bestiaux 
de l'Avallonnais, est largement représentée dans l'Yonne, 
surtout, non loin des régions boisées, abondamment 
pourvues d'écorces : à Sens, par les citoyens Vver, et Pro- 
tat (8); à Villeneuve-sur-Yonne (9), à Joigny (10), à Brie- 


excellente qualité et ont procuré, par an, un commerce évalué à 
100.000 livres de laine. Elles s’achètent, de {livre 2 Sols à { 1. {0 sols, la 
livre et s'expédient pour Sens et Beauvais. » Proc. verb. de l’Adm. 
TéPMMED ST 


(1) L,, 96, 25 prairial et 9 messidor, an II. — (2) L,, 96, Voir le pr. 
verb. du dist. le 15 prairial, an II. 
(G)'L;,53, 5 prairial, an II. —" (4) L,, 53, 2'et 13 prairial, an II. — 


(5) L 320 : 18 nivôse, an III. 

(6) L 320. (7) L,, 32. 

(8) L,, 96, 11 ventôse et 7 fructidor, an IL. Voir également L, 
97, 17 praïrial, an II : « la force motrice était fournie par le « Rup» de 
Mondreau qui faisait tourner 6 moulins à farine, 2 moulins à tan cet 





êtait nécessaire à plusieurs ateliers et manufacturiers, soit teintu- 
riers, soit tanneurs. » 

(9) L., 53, 10 ct 11 nivôse, an II. — (10) Con. gën. de la comm., 29 
pluviôse, an II. 
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non ({), à Toucy, à Auxerre « localité peu favorable » 
possédant une seule tannerie, pourtant « pays de fabrica- 
tion de souliers », se fournissant de cuirs à Sens, à Joigny 
et dans la Nièvre (2), Avallon restait la cité par excellence 
des tanneurs (3). 

En somme, dans cette industrie naissante, d'origine 
agricole, il y avait peu matière à échange. Colbert qui 
possédait la terre de Seignelay et dont le frère était 
évèque d'Auxerre avait mis son amour propre à faire de 
cette dernière ville un atelier modéle pour le « point » de 
France. Après beaucoup d'efforts, il eonelut à l'incapacité 
irrémédiable de ses habitants : « Auxerre — disait-il sévé- 
rement — veut retourner dans la fainéantise et anéantis- 
sement dans lesquels elle a été. » Etilajoutait découragé : 
«Les Bourguignons croient qu'il est plus utile à la pro- 
vince d'avoir force laboureurs et vignerons que les arti- 
sans (4). » Rien ne subsiste, en effet, de son œuvre. 


Les difficultés rencontrées dans le commerce des 
grains : Insuffisance des voies de communication. — 
Ainsi, ce département ne peut guère compter que sur Ses 
bois et ses vins, pour se procurer les ressources néces- 
saires à l'achat des grains dont il a besoin; mais l'insuf- 
fisance des communications va rendre difficile et souvent 
inquiétant le problème de l'alimentation. 

« Le commerce, première source de la richesse, liton 
dans une pétition du Conseil général de la commune de 
St-Florentin à la Convention, ne s'entretient et ne se 
vivifie qu'en raison du grand nombre des débouchés. Le 
département, par sa situation, semble avoir été, naturel- 
jement, l'entrepôt du commerce de la France 6). » En 
était-il réellement ainsi ? 

Dans un mémoire de la municipalité d'Auxerre 
surles travaux publics, (6) un administrateur exposait 


Der 14021 germinal. — (2) L,, 32, Correspond. décadaire du 21 
fructidor : à Toucey, il y avait 8 tanneurs. — (3) L,, 35, (Proc. verb. du 
distr. d'Avallon, 1 pluv., an IL et 6 vent. an III. 

(&) Hist. de France de Lavisse, T. vu: chap. n. Le travail sous le 


ministère de Colbert. 
(5) L 54%, 23 frimaire, an II. — (6) L S (Trav. publ.), 1# germ, an Il. 
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nettement les remèdes qu'il fallait employer « pour retirer 
notre département de l'état de médiocrité dans lequel 
l'ont tenu si longtemps et le défaut de débouchés et de 
communications et l'imperfection de son agriculture... 
Les districts d'Auxerre, d'Avallon, de Tonnerre produi- 
sent en abondance des vins renommés dont le superflu 
entre d'une manière si avantageuse dans le commerce 
intérieur et extérieur de la République... ; ceux de St- 
Florentin et de Sens renferment des plaines très 
fertiles ;: celui de StFargeau produit, en abondance, 
des bestiaux, des laines, des fers, des bois de toutes 
espèces, des charbons de bois, ete... L'excédent en bois 
et charbons est particulièrement destiné à l'approvision- 
nement de Paris, soit par la rivière de l Yonne, soit par 
le canal de Briare ; les vins sontexportés, à Paris, dansles 
départements du Nord et de l'Est. Done, ajoute-t-il, la 
prospérité du département est liée au progrès des com- 
munications, Or, Auxerre se trouvait dans une situation 
privilégiée, sur la rivière de l'Yonne, presque à la naïis- 
sance de sa navigation, sur la grande route de Paris à 
Commune-Affranchie : elle est l'entrepôt de leur commerce 
et de celui du Midi et du Levant, l'intermédiaire entre la 
Loire et l'Aube, la Haute-Marne, la Lorraine et l'Alsace. » 
IL est nécessaire qu'elle « communique facilement avec 
tous les chefs-lieux des districts et les grandes villes 
voisines » : 1) Avec Troyes, par 2routes : l'une par Brienon, 
l'autre par St-Florentin, dont elle doit tirer le superflu 
des blés (1). 

2) Avec Langres, par Tonnerre, « pour transmettre les 
marchandises des îles venant de Nantes ». 

(1) Cette route est très importante puisqu'elle facilite l'importa- 
tion des denrées de première nécessité qui croissent en abondance 
dans le district de St-Florentin. Proc. verb. de l’Adm. dép. T. vi, 
p. 173 : 23 frimaire, an II. Ces deux routes permettent à Auxerre d’en- 
voyer ses vins à Troyes en échange des cotons, toiles, draps, cuirs, 
(L S, {4 germinal, an II) La route d'Auxerre à Troyes, par Brienon, 
est d'une utilité générale et d’une importance particulière pour les 
approvisionnements d'Auxerre: L 63, 23 vend., an III. La route 
d'Auxerre à Troyes, par St-Florentin, opère la précieuse jonction des 
dép. du Levant, et permet, en ce moment, la communication des 
armées du Nord et du midi: L 54(23 frimaire, an Il). 
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3) Avec Dijon, en suivant la vallée de l'Armançon, par 
Brienon, St-Florentin, Tonnerre, pour avoir les marchan- 
dises du Levant et des départements du Midi. 

4) Avec Nevers, par Clamecy pour envoyer ses vins 
dans la Nièvre, le Cher, et, surtout, faciliter les approvi- 
sionnements de Paris dont les habitants sont obligés de 
passer, journellement, à Auxerre, pour aller surles ports. 

5) Avec Orléans, par Toucyet St-Fargeau, afin de tirer 
des subsistances de la Puisaye et d'assurer ses communi- 
cations avec la Loire. 

6) Avec Melun, dont la route est mauvaise dans les 


années pluvieuses. 


Lacunes du réseau terrestre. — Mais, en réalité, ce 
réseau était mal entretenu ou inachevé ; les deux grandes 
voies, étaient celle de Paris à Lyon, desservant Joigny et 
Sens — imais laissant de côté Avallon — et la route de 
Joigny à Dijon par Brienon, St-Florentin, Tonnerre. 

La route de Sens à Troyes, très insuffisante, n'aboutis- 
sait pas à Chéroy. Les routes d'Auxerre à Troyes, par 
Pontigny, St-Florentin; d'Auxerre à Troyes, par Brienon; 
d'Auxerre à Langres, par Tonnerre et Châtillon-sur-Seine ; 
d'Auxerre à Nevers, par Clamecy ct, surtout, d'Auxerre à 
Orléans, par St-Fargeau, étaient incomplètes. La munief- 
palité d'Auxerre proposait, en conséquence, l'achève- 
ment de ces travaux, car cette ville ne correspondait, 
directement, qu'avec les deux chefs-lieux des districts de 
Joigny et de Sens. Il y avait, de plus, un grave défaut 
dans ce réseau : Sila route de Paris (1)a Commune-Affran- 
chie, reliait « les départements du Nord à ceux du Midi, 
ceux de l'Est et de l'Ouest attendaient, depuis longtemps, 
qu'une route sûre ct facile leur procuràt le même avar- 
tage, » (2) la route de Villeneuve-sur-Yonne à Courtenay 


(1) I1 restait à construire, d'Auxerre à Troyes, par Pontigny et 
St-Florentin, 3.600 toises ; d'Auxerre à Troyes, par Brienon : 2.000 
toises : d'Auxerre à Langres : 1.000 toises (par Tonnerre et Châtillon- 
sur-Seine) : d'Auxerre à Nevers, par Clamecy : 3.000 toises ; d'Auxerre 
Orléans : 6 lieues et demie. LS (déjà cité) {4 germinal an I. 

@) Maure écrivait d'Auxerre, le 8 brumaire an IF, aux adminis- 
trateurs du départ. : « Nous ne communiquons avec les dist. de Ton- 


à 


3 
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qui comblait, en partie, cette lacune, n était qu'en pro- 
jet. (1) 

Si les communications cCtaient difficiles entre les 
grandes villes, on devine ce que pouvaient être les rela- 
tions de commune à commune : l'écoulement de leurs 
produits était rendu impossible à cause de l'état des 
chemins, si l'on en juge par le procès-verbal de la Com- 
mission intermédiaire de Tonnerre et de Vézelay : « La 
ville de Corbigny et ses environs fournissait, à Vézelayet 
à ses voisins, des grains, des chanvres ; mais le défaut de 
débouchés et de communications prive les habitants de 
ce commerce. Nous les avons entendu désirer les temps 


de disette, parce que c'est le seul moment où la nécessité 


puisse faire rechercher leurs denrées. » (2) 

« Les communications importantes de commune à 
commune et les chemins (finerots) servant à l'exploita- 
tion des terres sont en général impraticables. » (3) Cha- 
blis « ne communiquait avec le Nord et le Midi que par la 
route qui prend son embranchement prés de Joigny…. 
dans le temps, 4 livres 10 sols étaient dûs pour le passage 

’ 
nerre et de St-Fargeau que par des routes de traverse imprati- 
cables pendant la saison d'hiver. » (Bibl. Monceaux). 

(1) Le projet de celle de Troyes à Courtenay (Loïret), remplit 
parfaitement les vues du commerce; l'intérêt de vos administrés, 
l'approvisionnement de Paris, un débouché facile aux denrées de 
plusieurs communes, le passage fréquent des défenseurs de la pa- 
trie allant de l'ouest au nord et à l'est, tout fait un devoir d’ordon- 
ner l'ouverture de cette route. Lladministration est d'avis que la 
route nationale de Troyes à Courtenay soit fixée par la commune de 
Sens et qu'il soit ouvert une route de 3!ordre de Villencuve-sur- 
Yonne à Courtenay pour faciliter, dans cette derniére commune, le 
transport des denrées nécessaires à la subsistance de ses conci- 
toyens. » (L 65, 25 messidor an Il). Ainsi s'expliquent les difficultés 
rencontrées, sous la Convention, dans le transport des grains : « Les 
12.000 quintaux de blé obtenus dans le Loiret. ne peuvent arriver 
qu'à grands frais, par des routes de traverse. » (18 pluv. an I). 
Proc.-verb. de l'adm. dép., T. vi, p. 248. Déjà, 1e 15 nov. 1788, la Com- 
mission intermédiaire de Joigny et St-Florentin «avait montré la 
nécessité d'ouvrir un chemin dans une partie du Gâtinais dépen- 
dant de l'Election de Joigny pour l'exploitation des produits de la 
contrée. » C. 188, Arch. de l'Yonne. 

(2) C. 190, Arch. de l'Yonne. 


(3) Proc.-verb. de P'Ad. dép., T. vi, p. 240 (15 pluviôse, an I). 
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d'un muid de vin dessus et dessous le pont de Joigny ; 
les voituriers, pour éviter ce paiement, passaient sur cette 
route ; une route de Tonnerre à Auxerre est nécessaire 
pour  approvisionner Paris et les départements du 
Nord. » (1) 

Les procès-verbaux de l'administration départemen- 
tale attestent, fréquemment, cette difficulté des communi- 
cations : À Laïlly, « le blé est mené aux marchés de Sens 
malgré la distance et les mauvais chemins. » (2) A Saint- 
Maurice-aux-Riches-Hommes, « les grains S'amènent à 
Sens par des chemins absolument mauvais et dans une 
traverse de 5 lieues. » (3) À Vareilles, « les grains et 
autres denrées se portent aux marchés de Cerisiers et de 
Sens par des chemins très mauvais. » (4 À Villenavotte, 
le blé est conduit à Sens « par de mauvais chemins. » (5) 
A Villethierry, les grains sont dirigés sur les marchés de 
Montereau, Chéroy, Villeneuve-la-Guyard, «par des che- 
mins très mauvais en tout temps, impraticables les 3/4 de 
l'année : ce qui rend le transport des denrées difficile et 
coûteux. » (6) 


Voies navigables : leurs lacunes. — Les communica= 
tions par eau étaient-elles meilleures ? Elles existaient en 
partie, grâce à la rivière de l'Yonne et au canal de Briare 
qui passait à Rogny et desservait l'extrémité occidentale 
du district de St-Fargeau. Elles devaient ètre complétées 
par les canaux de Bourgogne et du Nivernais, alors en 
construction. « Le canal ci-devant Bourgogne, connu, 
aujourd'hui — disait un administrateur — sous la déno- 
mination plus juste de canal de l'Yonne à la Saône, a èté 
commencé sous l'ancien gouvernement et le nouveau l'a 
Vu se continuer sous votre administration. » (1) D'après 





l'Adm. dép., T. 1, p. 158. — (3) Id., p. 174. — (4) Id, p. 181-82. 

(5) Id., p. 191. — (6) Id., p. 202. 

(1) « Ses travaux se divisaient en travaux d'art et en travaux de 
terrasses. Les premiers s'exécutaient par des adjudicataires et les 
seconds, sous votre surveillance (admin. départ)., et, sous celle de 
deux ingénieurs, par des ateliers composés d'ouvriers des communes 


(D) L 288, 22 germinal et 4 prairial an I. — () Proc.-verb. de 


voisines. » L 86, 29 germinal an II. 


nee 


É 
f 
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un rapport du district de Tonnerre, « il fut conçu dès le 
temps où les Romains se rendirent maîtres des Gaules. 
ne fut commencé qu'en 1725.... le manque de fonds ne 
permit, dans l'espace de 14 années, que l'ouverture de ses 
fouilles sur environ 5 lieues de longueur (1). 

« L'utilité du canal Serait très grande, S'il pouvait être 
parachevé promptement puisqu'il procurerait à la Bour- 
wogne le commerce des bois (2). » Lorsqu'il sera « confec- 
tionné, il réunira plus d'avantages que le canal du Lan- 
guedoc... et devièndra le point central de toutes les 
communications commerciales (3). » 

Quant à la navigation de l'Yonne, « bonne pendant 
4 mois seulement, elle est dans le plus mauvais état le 
reste du temps »; or, elle intéreSsait, au plus haut point, 
11 commune d'Auxerre et, surtout, Paris, à cause de ses 
approvisionnements en bois et charbons (4). Le cours est 
très rapide, l'eau s'écoule trop vite; d'où nécessité de 
grands travaux: construction de « digues ou retenues à 
pertuis, de grands réservoirs d'eau de 15 à 20 pieds de 
profondeur qui serviraient à élever les eaux en temps de 
sécheresse, réparation des chemins de hâlage, établisse- 
ment de gares foraines pour mettre les bateaux à l'abri 
des ravages des ‘plus fortes glaces et des accidents des 
eaux débordées (5). » 


(1) ... Sur une longueur totale de 52 lieues » LS, 19 brum.. an II. 

(2) Rapport de 1790 sur le trav. du canal: LS. 

(3) L 62, 17 vend., an III. Discours d’un membre du Bureau du 
Bien public sur la situation générale. ! 

(&) LS, 14 germinal, an II. Déjà l'année précédente, le Bureau 
des Tray. publ. s'en était occupé: « Il s'agit d'un intérêt général, 
puisqu'elle assure l’approvisionnement de Paris et présente une 
communication facile aux départ. du Midi avec ceux du Nord. La 
navigation si importante, sous tous ces rapports, est arrêtée par le 
défaut d'eau pendant les chaleurs .. est dangereuse pendant les 
inondations...; son cours est trop rapide, ses eaux trop dispersées 
et son lit obstruëé par des boues de sables multiples. Il est temps 
qu'on mette, en usage, toutes les ressources propres à cette précieuse 
navigation.» L 57; 29 germinal, an II. 

(5) L'ingénieur Ulriot se montrait plus optimiste dans son Mé- 
moire du 18 vent., an II: « La rivière de l'Yonne, navigable par 
bateaux depuis Crayant jusqu’à son embouchure est flottable pour 
les bois jusqu'à Clamecy, où lon forme des trains destinés à l'appro- 
visionnement de Paris. » LS. 
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En somme, le réseau des voies de communications, 
fort incomplet à la veille de la Révolution, ne pouvait 
satisfaire aux besoins du commerce des grains. 

Telle est donc la situation économique de l'Yonne; elle 
se résume ainsi: médiocrité de la production des céréales, 
nécessité de s'adresser aux départements voisins pour 
combler le déficit, commerce entravé par la diversité 
des mesures de capacité employées dans les marchés 
et, surtout, insuffisance des voies de communication, ce 
qui rend le problème de l'alimentation assez difficile à 
résoudre à la veille de la Révolution. 
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)\ DU PAIX DANS LEONE 


(Production et Commerce des Grains) 


SOUS LE RÈGNE DU MAXIMUM 


4 mai 1793 — 4 nivôse, an III (24 déc. 1794) 


Il 


Ka) 
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y) AA 
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Nous comprenons, maintenant, d'après la situation 
économique, comment, au début de la Révolution, se pose, 
dans l'Yonne, la question du pain. En dépit de difficultés 
de toutes sortes, les approvisionnements en grains peu- 
vent s'effectuer, grâce aux secours des régions fertiles 
comme la Brie ; mais, en temps de crise, si ces marchés 
étrangers viennent à manquer, le département est en 
proie à la famine. C'est ce qui arriva sous la Convention : 
alors, la situation économique, déjà inquiétante, s'aggrave 
avec l'état de guerre qui impose à la France la dictature 
énergique des Montagnards ; désormais, «le gouverne- 
ment sera révolutionnaire jusqu'à la paix »; notre pays 
ressemblera à une immense place assiègée mivant sous 
les rigueurs draconiennes du code militaire. 

Ainsi s'expliquent les mesures de salut publie, comme 
le règne du Maximum, dont les différentes phases — con- 
tre-coup des changements politiques, résultant eux-mêmes 
des dangers intérieurs ou extérieurs — exerceront, du 
4 mai 1793 au 4 nivôse an III, (24 déc. 1794) une grande 
influence sur le problème de l'alimentation dans l'Yonne. 

Nous nous proposons d'étudier: 

1) Le malaise économique résultant de l'état de 
guerre. 
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9) La fin du libéralisme économique et la premiére 
période du Maximum. 

3) L'apogée du Maximum : double maximum — uni- 
forme et plus étendu — et Communauté des subsistances. 

4) Les conséquences désastreuses de ce maximum : 





désertion des marchés, règne des réquisitions et drame 
des Loges. 

5) Les remèdes : développement de la production 
agricole et rétablissement des marchés. 


6) La dernière phase : maximum relatif par district 

et levée de 40.000 quintaux d'avoine au profit de Paris. | 

é 
à 
| 





CHAPITRE PREMIER 


Malaise économique résultant de L'état de guerre 


! La situation économique de l'Yonne, précaire en temps 





normal, sera aggravée, sous la Convention, par les mesu- 
res extraordinaires qui ont pour but d'assurer l'indépen- 
dance de la patrie : toutes les forces, toutes les ressources 


du pays, seront consacrées, exclusivement, à la défense 
nationale ; le salut de la France est [a loi suprême. Cet 
état de guerre aura sa répercussion dans l'Yonne : f)il 
épuisera le département par les réquisitions de toutes 
sortes ; 2) il entravera le commerce des grains, en provo- 
quant le délabrement des voies de communication ; 3) il 





| rendra plus aiguë la crise des subsistances, par les nom- 
breuses émissions d'un papier-monnaie, de plus en plus 
déprécié, qui fera disparaître le libéralisme économique, 
en honneur sous la Constituante et la Législative. 


PS A EE pe 


$ L. — LE DÉPARTEMENT ÉPUISÉ PAR L'ÉTAT DE GUERRE 

Sous la Convention, les circonstances devaient com- { 
pliquer le problème de l'alimentation, dans l'Yonne : par 
suite de l'état de guerre, tandis que la production des 
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grains diminue, avec l'appel fréquent des volontaires, les 
levées multiples de chevaux, de bœufs ou de voitures, la 
consommation augmente, au contraire, avec les réquisi- 
tions de blé, en faveur des armées ou de Paris, le passage 
incessant des troupes et l'entretien des prisonniers de 
guerre. 


a) DIMINUTION DE LA PRODUCTION 


Levée d'hommes, de chevaux et de voitures. 

Pendantl'annèe 1793, surtout après lamortde Louis XVI, 
par suite de la coalition générale, les dangers sont pres- 
sants; les levées d'hommes se succèdent rapidement : 
levée de 300.000 hommes, par le décret du 14 février (1), 
levée de 30.000 hommes, par le décret du 22 juillet (2), levée 
en masse, par le décret du 23 août (3), suivi de l'arrêté du 
Conseil général du département du 28 août sur «la réqui- 
sition de la jeunesse républicaine pour la défense de la 
patrie. » Des milliers de jeunes gens partent pour la 
frontière. Maure déclare, dans une lettre à la Convention, 
que le seul contingent du département, pour la première 
réquisition, s'élèvera à 9.000 hommes (4). Les campagnes 
se dépeuplent, la main d'œuvre devient plus rare et plus 
chère: on comprend, alors, le cri d'alarme de l'agent 
national du district d'Auxerre : « L'activité que le petit 
nombre de bras force de mettre dans les travaux des 
champs m'a souvent fait perdre de vue le repos périodique 
du rêgime ecclésiastique (5). » 

Les réquisitions de chevaux, de bœufs et de voitures 
si fréquentes en l'an II, au plus fort de la guerre, ont eu 
des conséquences désastreuses sur la production et le 
commerce des grains. Auxerre devient le chef-lieu de la 
19° division militaire, sous la direction du représentant 
du peuple Ichon, chargé d'exécuter le décret du 17 vendé- 


(1) Bibliog. Montceaux n° 1461. — (2) 330 furent assignés au dépar- 
tement : L,, 61, 6 sept. 1793. 

(3) L 49%. — (4) Proc. verb. de la Convention : 3 nivôse, an II. Arch. 
nationales. 

(5) L,, 32, 17 messidor, an II. 
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miaire, an II, concernant la levée générale des chevaux ({). 
Maure annonce à la Convention, le 17 nivôse, an II, «que 
le seul département de l'Yonne en a fourni 3,417 (2). » Le 
décret du 18 germinal an II, ordonne, une levée extraor- 
dinaire de chevaux et de mulets pour les transports 
militaires à raison d'un cheval sur vingt-cinq dans toute 
la République (3); déjà, le # germinal précédent, un arrêté 
du Comité de salut public mettait en réquisition « 4.000 
voitures, avec charretiers eétconducteurs nécessaires (4).» 
Comme corollaire du décret du 18 germinal, un recense- 
ment général eut lieu, par arrêté du Comité de salut 
public du 9 floréal, an II : « Tous les chevaux, sans dis- 
tinction d'âge et de qualité, devaient être compris dans le 
recensement pour être à la disposition du gouvernement, 
prêts à partir avec harnais et voitures (5). » En même 
temps, 600 voitures sont réquisitionnées, dans l'Yonne, 
pour transporter des fourrages aux armées de la Moselle 
et du Rhin (6). En l'an III, comme les chevaux « devien- 
nent trop rares » le Comité de salut public organise une 
levée générale des bœufs pour les transports militaires 
et les approvisionnements de Paris. L'Yonne doit en 
fournir « 200 paires qui seront amenées, à Paris, par des 
conducteurs Spéciaux, par convois de 100 bœufs (1). » Le 
district de Joigny souffre de ces réquisitions répêètées : 
« Il y a très peu de chevaux... les réquisitions en ont 
enlevéune grande partie et ont découragéles propriétaires 
à s'en procurer d'autres: ce qui nuit beaucoup à l'agri- 
culture... » (8). 

On s'explique, alors, la mauvaise volonté de l'admi- 
nistration locale, souvent complice de la résistance des 
habitants, à tous ces décrets ou arrêtés. En prairial, an II, 
le citoyen Greslebin, agent des transports et convois 

1) L 51, 6 frimaire, an II. — (2) Moniteur, T. x, p. 419. 

(3) L,, 122, 16 floréal, an II. (4) L,, 3, 2% germinal, an II. 


(5) Proc. verb. du cons. gén. dela comm. de St-Fargeau, 19 floréal, 
an IT. 


(6) L,, 122, 30 germinal, an II, Voir égal. L,, 53 (réquisition de voi- 
tures pour transporter des bois, destinés à la marine), 14 messidor, 
an II. — (7) L, 65, 3 nivôse, an III. 

(8) L 30%, Agriculture. 
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militaires dans l'Yonne, se plaint amèrement d'avoir êté 
insulté par les autorités constituées de Foissy: le district 
de Sens « arrète qu'il n'y a lieu à délibérer, sauf à lui à se 
pourvoir au tribunal de police correctionnelle (1). » 

Les campagnes sont, en effet, fatiguées par ces réquisi- 
tions incessantes : « À trois jours d'intervalle, deux com- 
missaires de l'administration des transports militaires, 
Greslebin et Lacreuse, sont venus faire une réquisition de 
chevaux et de voitures »; le district d'Auxerre, mécon- 
tent, dénonce, aussitôt, les « agissements de Greslebin 
qui joue au tyranneau » et l'accusation est portée devant 
les Comités de salut public, de sûreté générale et la Com- 
mission des transports, «avec pièces à l'appui ». (2) Le dis- 
trict d'Avallon, chargé de « fournir 150 voituriers avec 
leurs voitures attelées de deux chevaux, pour conduire 
des fers à Auxerre et à Chalon-sur-Saône, » répond qu'il 
est « dans le plus complet dénuement depuis les différentes 
levées qui ont eu lieu pour l'approvisionnement de Paris 


et des armées (3) ». 


Bb) AUGMENTATION DE LA CONSOMMATION 
Réquisition de grains, passages de troupes, entretien 


de prisonniers de guerre: 


Tandis que la production diminue, la consommation 


augmente ; il faut nourrir bêtes et gens : d'où nombreuses 
réquisitions de grains pour les hommes et d'avoine pour 
les chevaux. En thermidor, an I, le district de Sens doit 
fournir 3.000 quintaux de grains et celui de Tonnerre 6.000 
pour l'armée de Intérieur (4). Les cochons même sont 
partout en réquisition pour les troupes de terre et de mer 
et les approvisionnements de Paris : l'agent national du 
district de Sens écrit, dans son rapport décadaire du 
10 floréal, an II? « Chacun (sic) s'empressera d'être utile 


(ON 02 thermidor, an Il. 

(2) L 62, 2{ fruct., an I 6) 1,25, 161pluv. an IL. 

(4) L 61, 15 thermidor, an IL (arrêté de la Commission du com- 
merce et des approvisionnements du 12 thermidor.) Voir dans L,, 134, 
(29 vendèm., an HI) les difficultés rencontrées par Tonnerre pour 
satisfaire à cette réquisition: 
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aux frères de Paris ou des armées (1). » Un arrêté de la 
Canmumission des subsistances du %5 germinal, an Il, ordon- 
nait la réquisition dans l'Yonne de 11.900 quintaux de 
foin, de 6.400 quintaux de paille et de 61.000 quintaux 
d'avoine pour l’armée de l'intérieur (2). A la fin de l'an I, 
le département est chargé d'une double réquisition d'a- 
voine : 10.000 quintaux pour l’armée de l'intérieur et 18.000 
pour l'armée de Landrecies ; «la dèsobéissance sera punie 
selon le code révolutionnaire (3). » 

Au début de l'an III, la force armée doit être envoyée 
« dans les communes requises pour fournir l'avoine né- 
cessaire aux maîtres de postes et aux services militaires: 
le service des postes entre pour beaucoup dans le salut 
du peuple et doit être toujours en vigueur (4). » 

À cause de sa situation centrale, sur la route de Lyon 
à Paris, à mi-distance de ces deux villes, le département 
supporte, en outre, de lourdes charges provoquées par 
le passage incessant des soldats et leur séjour, parfois 
prolongé, dans certaines villes. En août 1793, arrive à 
Sens, la garnison de Mayence se dirigeant sur la Vendée : 
1.500 quintaux de farine sont «stts sur les districts de 
Tonnerre et d'Avallon pour assurer K# subsistance (5). 
Le 17 nivôse, an IT, réquisitions de grains dans le canton 
de Noyers pour la nourriture des soldats (6); en ventôse, 
levée de 600 quintaux de blé, dans le département, pour les 
places de Joigny, Auxerre, Vermenton, « en prévision de 
nombreux passages de troupes qui vont avoir lieu, dès 
les premiers jours de germinal (7)»Le vin est mis à contri- 
bution : le 29 germinal, réquisition de 40 feuillettes en 
faveur de l'étapier de Joigny, « pour les troupes qui tra- 


() L,, 112: Réquisit. de la 8! partie des cochons existant dans la 
République, par arrêté du Comité de sal. publ., du 22 germ., an II. 

(2) L,, 3, 29 germinal, an IT; L 57, 7 floréal, an IL: L,, 74, 9 floréal 
an II. 


(3) L,, 29 thermidor, an II, L,, 53, 1 fructidor, an II. 

(® L,, 13%, 16 prairial, an II. Voir L,, 3, 8 ventôse, an IL L 67, 
19 thermidor, an II, L,, 35, 17 frimaire, an III. 

(5) L 21, f et 10 août 1793. Voir L 533, {{ août 1793: la garnison 
comprendra 15.000 hommes et non 7.500. 

(6) L,, 122. — (1) L 57, %5 vent., an II. 
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versent journellement cette commune (1). » Le 16 floréal, 
St-Fargeau demande des secours pour un détachement 
« de 400 hommes de la première réquisition qui passeront 
dans les trois jours (2). » Comme conséquence, les maga- 
sins militaires, créés pour le service des étapes, se vident; 
en pluviôse, an JI, celui de St-Florentin, « ne contient 
plus aucune subsistance en grains et farine (G). » Le 
district d'Auxerre «se voit dans l'impossibilité de satis- 
faire aux arrêtés du Comité de salut public des 11 pluviôse, 
8 et 17 ventose, relatifs aux troupes en marche (#) »: il 
demande « assistance extraordinaire à la Commission des 
approvisionnements. » On comprend alors, leeri d'alarme 
jeté par l'agent national du district de Sens : « Notre dé- 
partement est épuisé par des passages considérables (5). » 

Enoutre, les prisonniersde guerre affluentdansl Yonne, 
surtout en l'an Il, à la suite de nos victoires:La Répu- 
blique, disait un procès verbal du district d'Auxerre, est 
grevée de leur nourriture, dans un moment où les vivres 
sont rares..., la caserne est encombrée, on ne sait plus 
où les mettre (6). » Ces plaintes trahissent le mécontente- 
ment général des habitants, obligés de recevoir de 
« nouvelles bouches à nourrir ». Le 9 thermidor, 700 Hol- 
Jandais se trouvent au dépôt d'Auxerre ; (le 26 fructidor, 
250 sont répartis dans le district de Sens où il existe déjà 
cinq dépôts (8); le 5 vendémiaire, an IL, 663 arrivent 
dans le département où l'on pense, cette fois, à utiliser 
leurs bras « pour le battage des grains etautres ouvrages 
que les besoins... rendent urgents (9). » Toutefois, le distriet 
d'Auxerre se montre « autant surpris qu'embarrassé (10). » 
Le 23 vendémiaire, an III, 300 nouveaux prisonniers sont 
envoyés, dans l'Yonne, par le représentant Lacroix (11). 
En nivôse suivant, 638 arrivent encore de la Haute-Marne 
« où la pénurie est à son comble ». Les habitants, s'adres- 


(Li L,, 53. — (2) 251, Proc verb. du Cons. gên. de la comm. —(3)6 pluv., 
an II. Cons. gén. de la comm. — (4) L,, 5, 3 flor., an LI et L 68, 6 flor., 
an HI. 

(5j L,, 112, Rapp: décadaire au Com. de sal. pub., 30 niv., an I. 


9) 0016) L,, Proc. verb. du distr. de Sens. 


(Gi 
I 82 (10: L,, 32, 6 vend., an I. — (11) L 63. 
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sent, alors, au représentant du peuple Guillemardet 
« Le département avait déjà 1.680 prisonniers : étant 
privé de toutes subsistances... il ne peut recevoir -que 
provisoirement les 638 prisonniers de guerre (1). » Sans 
doute, « beaucoup de ces prisonniers travaillent, mais ils 
sont en si grand nombre que tous ne sont point occu- 
pès (2).» : il en résulte des achats supplémentaires de grains 
qu'il est difficile d'effectuer. 

Telle est la conséquence de l'état de guerre: L'Yonne 
qui ne peut se nourrir, en temps ordinaire, est épuisé par 
les réquisitions en faveur de Paris ou des armées: l'en- 
tretien des prisonniers de guerre ajoute à la misère géné- 


rale en l'an II et en l'an IN. 


S Il. — DÉLABREMENT DES VOIES DE COMMUNICATION 
DANS L'YONNE 


Avec la diminution de la production des grains et 
l'augmentation de la consommation, la nécessité de faire 
appel aux départements fertiles se faisait de plus en plus 
sentir. Mais comment faire venir, par des routes déla- 
brées, dans les communes « nécessiteuses », le blé acheté 
au dehors ? L'insuffisance des voies de communication, 
signalée au début de la Révolution, fut, en effet, aggravée 
sous la Convention, par l'arrêt presque complet des tra- 
vaux publics, à cause de la rareté et de la cherté de la 
main d'œuvre, du prix des subsistances et de l'absence 
de fonds. On ne construit plus : les bsaux projets restent 
dans les cartons. Mais, ce qui est plus désastreux, on ne 
répare plus les voies existantes, car toutes les forces du 
pays, en hommes et en argent, sont employées à la 
défense nationale. 


a) CHANTIERS ABANDONNÉS 
Rareté, cherté de la main d'œuvre et des subsistances 
Pourtant, ce n'était pas la mauvaise volonté de l’ad- 
ministration départementale qui manquait : « Votre zèle 


(1) L 78, 23 nivôse, an III, 
@) L,, 112, 13 floréal, an III. 
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et vos bonnes intentions, disait le rapporteur du Bureau 
des travaux publics, le 23 nivôse an II, ont été entravés 
et vos efforts ont presque toujours été infructueux. » (1) 
Au début de l'an II, les administrateurs comprenaient, 








tout en prévoyant les difficultés de construction, l'impor- 





tance des routes pour assurerle transport rapidedes grains 
des régions riches dansles régions pauvres, afin d'éviter la : 
famine, en réalisant l'équilibre des subsistances : «Les 






chemins sont menacés d'éprouver une dégradation 
alarmante. Dans les circonstances actuelles, le bon état 
des routes est d'un intérêt général : leur interruption 
empècherait d'exporter les denrées de première nèces- 
sité des cantons qui les produisent dans ceux où elles 
manquent; elles retarderaient la marche des nombreux 
bataillons qui se lèvent dans toute la République. » (2) 











Pendant tout l'an IL, les chantiers des routes furent 
abandonnés, faute de bras : en vain, des mesures spé- 
ciales furent prises pour exécuter les travaux sur la 
route de Paris à Lyon (3): en vain, des outils furent dis- 
tribués aux districts pour l'entretien de leurs chemins ; 
les ouvriers devenaient de plus en plus rares, à cause des 
levées incessantes de troupes ou des travaux de la guerre 
qui absorbaient toutes les ressources du pays en hotm- 












mes et en argent : aussi, les nombreuses réquisitions 





d'ouvriers pour réparer les routes, dégradées par les 





passages incessants de soldats et de voitures, n'eurent 





aueun succès (4). Quant aux ateliers de secours, créés en 
1793, pour l'entretien « des chemins publics et commu 






naux », ils n'étaient pas encore organisés dans l Yonne à 
Ja fin de l'an III (5). C'est en vain qu'on fit appel aux pri- 
sonniers de guerre : leur nombre était limité. En floréal 







an IX, 500 d'entre eux sont employés dans le distriet de 





Sens : (6) d'autres furent occupés sur les routes de Paris 
à Avallon, et d'Auxerre à Troyes par Brienon, où l'on 






{1} L 57. — (2) Proc-verb. de l'adm. départ., T. vr, {3 frimaire 





an II. L 55 : Rapport sur ce qui a été fait sur les routes depuis 1790. 
(3) L 61, 19 thermidor an Il. 
(4) L,, 3, 11 ventôse an Il. — (5) L 86, Bur. des Trav. publics, 27 


thermidor an III. — (6) L,, 100, 4 floréal an JU 
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essaya d'organiser des ateliers de travaux publies (1). 

Tous ces remèdes échouèrent devant le refus des en- 
trepreneurs de continuer leurs travaux ou de prendre 
part à de nouvelles adjudications, à cause des salaires 
élevés et de la pénurie des subsistances. L'administration 
centrale se plaignait, amérement, de cet état de choses : 
« La cupidité, autant que la crainte de la perte, à raison 
du renchérissement des denrées, de la main d'œuvre et 
des transports, éloigne les citoyens qui étaient dans 
l'usage de faire ces travaux » ; (2)en vain, des mesures de 
rigueur sont prises : les nombreux entrepreneurs qui ont 
résilié leur contrat d'adjudication sont sommés de reve- 
nir sur les chantiers déserts ; (3) mais, en dépit des pour- 
suites, ils restèrent dans une « inaction fàcheuse ». (4 
Les travaux commencés ne furent pas achevés : «Leur 
suspension était due à l'augmentation, survenue dans le 
prix-de la main-d'œuvre et des matériaux... (5) » L'ad- 
ministration impuissante, en présence des nombreuses 
résiliations d'adjudications — comme celle du citoyen 
Heinz — est obligée de reconnaître « que les prix accordés 
aux entrepreneurs, ne se trouvent pas portés à leur 
valeur réelle à cause de l'augmentation qu'éprouve, jour- 
nellement, le prix de leurs matériaux, de leur transport 
et de la main-d'œuvre depuis la date de leur soumis- 
Sion (6). » 


b) PÉNURIE DE FONDS 


En bonne justice, il eût fallu accorder aux entrepre- 
neurs « une indemnité en rapport avec l'augmentation 
des salaires et des denrées de première nécessité, » pour 
les décider à reprendre leurs travaux (7). Mais où trouver 
de l'argent ? Sans doute, la Convention, par son décret 
du 16 frimaire, an II, conséquence économique de l'éta- 
blissement d'un gouvernement révolutionnaire fortement 


(1) L.63, 11 brumaire an ILL — (2) L 87. — (3) L 86, 7 frimaire 
an I. — (4%) L,, sans n° (dist. de Sens), 3 brum. et 7 brum. 
an II. 

(5) L 61, 9 fructidor, an II. — (6) L 86, %5 frim., an III. 


11; L 87, 3 prairial et 13 messidor, an III. 
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centralisé, décidait que, désormais, « la construetion des 
grandes routes serait à la charge du trésor public et que, 
sur vingt millions affectés à ces travaux, il serait accordé 
cent mille livres à chaque département pour l'entretien des 
grandes voies terrestres qui le traversent » : 100.000 livres 
c'était peu ! Mais la Convention avait des soucis autrement 
graves : « Depuis le début de la Révolution, les Républi- 
cains de cette nation ont appliqué tous leurs soins à conso- 
lider sa liberté et ils n'ont pu s'occuper que d'une maniére 
isolée et imparfaite des moyens propres à étendre et à 
ranimer les branches dusystème ruraletcommercial... (1) » 

Quant aux communes, il leur était impossible d'entre- 
nir les chemins ordinaires : leurs caisses étaient vides à 
cause des dépenses de toutes sortes, surtout à cause 
de lachat des subsistances. Le Département qui ne 
recevait aucun secours de la Commission des travaux 
publics se montrait pessimiste, le 15 pluvidse an ITKLa 
modicité des récoltes, depuis deux ans, et les sacrifices 
faits individuellement par chaque citoyen, pour Île 
maintien de la Liberté, mettent les communes hors 
d'état de faire exécuter, par elles-mêmes, les:ouvrages 
nécessaires, tant pour leurs avantages particuliers que 
pour l'avantage général (2). » Six mois plus tard la 
situation semble avoir empiré : « Les communes sont 
peu fortunées... et presque la totalité est dans une misère 
affreuse : elles manquent absolument de tout et ce serait 
les outrager et insulter à leur malheur que d'exiger la 
réparation de leurs chemins (3).» Comme conséquence 
de ce défaut de ressources, «les routes de Paris à Dijon 
et d'Auxerre à Troyes, sont dégradées dans presque 
toute leur totalité ; leurs traverses n'offrent que des 
écueils. La route de Dijon, dans la partie de Brienon à 
Avrolles, est non seulement dansu n mauvais état, mais on 
manque de matèriaux pour travaillera sa réparation... (#)» 


(1) Voir Liasse, L S, Trav. publ., rapport en réponse à la lettre 
circulaire du Comité de la Conv. nat. du {2 vend., an II. 

(2) Proc. verb. de l'adm. dép. T. vi, p. 240. 

(3) L 60, 19 messidor, an IL. — (4) Proc. verb. de l'Adm. dépar., 


26 pluviôse, an Il: 








34 MALAIS ÉCONOMIQUE 


Or, les Auxerrois demandaient, avec insistance, l'aché- 
vement du chemin et la construction du pont de Brienon 
« afin que leur cité et les autres villes qui ne reeucillent 
point de blé, » pu ssent s'approvisionner dans le district 
de St-Florentin « où il abonde » (1). 

Ce sont ces nombreuses difficultés, rencontrées par 
l'administration dans la réparation et la construction des 
routes, que mettait en relief un membre du Bureau des 
Travaux publics : « Une expérience journalière vous 
prouve combien les circonstances actuelles s'opposent à 
l'exécution des travaux des routes. Les ouvriers sont 
rares, les voituriers le sont encore davantage, les subsis- 
tances sont portées à une valeur très haute et on ne par- 
vient à se les procurer qu'à des prix excessifs etillimités. 
Tous les entrepreneurs de vos chemins ont été contraints 
d'abandonner leurs ouvrages et vous avez éloigné, loin de 
vous, l'idée d'exercer contre eux une mesure de rigueur 
lorsque vous saviez qu'ils ne pouvaient effectuer leurs 
travaux pour les sommes auxquelles ils étaient adjugés 
depuis longtemps, sans éprouver une perte telle que la 
fortune de plusieurs pouvait être entièrement détruite. 
Guidés par des principes de justice et de raison, vous 
avez adopté le seul moyen qui concilie l'intérêt des entre- 
preneurs avec celui de la chose publique... assurer 
l'exécution des réparations de nos routes en augmentant 
le prix des adjudications (2). » C'est cette situation lamen- 
table que faisait encore remarquer le rapporteur du Bu- 
reau des Travaux publics du district de Sens : « Le ser- 
vice des chemins a langui et a été entravé dans toutes ses 
parties, malgré la surveillance assidue et le zèle de l'ad- 
ministration (3). » 


(1) Rapport de Fauchet à la Conv., © nov. 1793). Docum. bibl. de la 
MOMIE 





Société des Sciences de l'Yonne, {" 8 
(2) L 86 Bur. des Trav. publ. 6 floréal, an III. L'arrêté du 21 vent. 
an II, n'est relatif qu'à la route de Paris à Lyon et à celle de Paris 


à Dijon... 2 communications... les plus importantes. « Voir L 86, 
1 prairial, an III» .. « Les augmentations de prix accordées aux 
adjudicataires de ces deux routes .. furent rendues communes aux 


entrepreneurs des autres routes du département. » 
3) Comptes décadaires pour messidor, an III. Les travaux 
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L'amélioration des communications par eau rencontra 
les mêmes obstacles : On reconnaissait, « malgré les dé- 
penses de sa construction (1) les avantages précieux que 
doit procurer au commerce d'une partie de la République la 
prompte confection du canal ci-devant de Bourgogne qui 
traverse ce département dansunelongueur de 24lieues (2).» 
Le programme tracé par la municipalité d'Auxerre pour 
rendre l'Yonne navigable «a déjà été compris au nombre 
des projets utiles, mis sous les yeux du ministère et tou- 
jours écarté, sous le prétexte de défaut de fonds (3). » Le 
3 fructidor, an II, le Département approuva la réparation 
des digues de la Gravière et de Darneau, dansledistriet de 
Joigny et celles de Sens, Martin-du-Tertre, Port-Renard et 
Néron, dans le district de Sens : « travaux indispensables 
pour assurer la facilité de la navigation de l'Yonne et 
empêcher son interruption qui ferait manquer Paris de 
bois, charbons et autres denrées de première nécessité 
qui sont conduits dans cette commune par le canal et la 
rivière (4). » Mais le 29 germinal, an IT, le rapporteur du 
Bureau des Travaux publies se plaint de l'inexécution des 
ouvrages faute de fonds (). 

En somme, en l'an I et en l'an Il, alors qu'il faut 


des routes ont été arrêtés par la disette des bras, la pénurie 
des subsistances, la cherté des transports et de la main-d'œuvre, 
L 86. 

(1) Barre, au nom du Comité de salut publie, avait protesté 
contre ces dépenses à la séance de la Convention du 21 ventôse, an IT: 
« Le canal de Bourgogne fut un projet dédié à la vanité de l'émigré 
Condé. La caste nobiliaire de ce pays d'Etat dépensa des sommes 
considérables en blasons, monuments, médailles surles bords ct 
dans les fondements des travaux d'art... ; dans les mains de la Ré- 
publique, ces sommes auraient servi « à mettre en activité le canal.» 
Proc. verb, dela Convent.Arch. nat. 

2) L 57, 23 germinal, an Il. 

(3) L 57, 23 germinal, an II. 

%) L 61. Le reprès. du peuple Jourdan, en mission dans l'Yonne, 
pour l'approvisionnement de Paris en bois et charbon demande au 
Départ. que plusieurs parties soient refaites à neuf pour assurer la 
navigation de la Cure et du Serein. L 86, 27 prairial, an Il 

(5) « La Commission des travaux n'a pas encore répondu... à la 
demande de fonds pour liquider les paiements arriérés et continuer 
» L 85, 2 germ., an III. Déjà en 1793, on avait sus- 


les ouvrages... 
pendu les travaux des terrasses : Voir L S, 19 brum., an II. 
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faire venir les blés des districts du Nord dans ceux de 
Joigny et d'Auxerre qui en manquent constamment, alors 
qu'il faut satisfaire aux réquisitions de toutes sortes pour 
les armées et — notamment en bois et charbon — pour 
Paris, les voies de communication sont dans un état 
déplorable : leur insuffisance nous explique l'attente 
À anxieuse des citoyens privés de pain, par suite de la len- 
ë teur, des difficultés et, quelquefois, de l'impossibilité de 
l'approvisionnement en grains, là où la récolte — ce qui 
sera presque toujours la règle — ne pourra assurer la 
subsistance des habitants. 


$ 111. — L'ASSIGNAT SOUS LA CONVENTION ET LA CRISE 
| DES SUBSISTANCES 


Î 
ñ L'absence de crédit ne fut pas le moindre obstaele au 
4 commerce des grains : l'emploi d'assignats dépréciés 
apporta une grande perturbation dans la vie sociale, 
troubla la notion de la valeur des choses, encouragea la 
spéculation etles accaparements, engendra, dans les pays 
riches, une disette factice, produite au milieu de l'abon- 
1 dance, rendit difficile l'existence des salariés et suscita, 
fl comme reméde, les mesures révolutionnaires du Max:i- 
‘a mum: s'ils ont sauvé la République, ce n'est pas sans 

; avoir causé beaucoup de ruines. 

| 


a) NÉCESSITÉ DES ASSIGNATS, SURTOUT SOUS LA CONVENTION 


Trésor vide et dépenses considérables. 

Créés, par la Constituante, pour liquider les dettes du 
passé, pour suppléer à l'insuffisance des impôts nou- 
veaux et rembourser les offices supprimés, ils eurent, 
pour gages, les biens du clergé, plus tard, ceux des émi- 
grés et furent considérés comme la dot de la Révolution ; 
d'abord simple assignation sur les domaines nationaux, 
portant intérêt, ils pouvaient être refusés ou acceptés ; 
puis, le numéraire se cachantou disparaissant, ils eurent 
cours de monnaie dans tout le royaume, purent, théori- 
quement, être remboursès en argent ou être brülès publi- 
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quement, après avoir servi au paiement des biens 
nationaux. Sous la Constituante et la Législative, l'assi- 
gnat a le caractère du papier-monnaie (cours forcé, 
absence d'intérêt, échange de la main à la main, avec la 
terre Comme hypothèque), mais avec ses mauvais effets : 
disparition du numéraire — en vertu du principe, la mau- 
vaisemonnaie chasse la bonne — agiotage et renchérisse- 
ment des denrées. Le crédit, émoussé par des émissions 
multiples, perdit dans l'Yonne, 20 0/0 en deux ans, de jan- 
vier 1791 à décembre 1792 (1) : d'où resserrement et cherté 
croissante des vivres 


Au début de la Convention, la crise financière aug- 
mente par suite de l'état de guerre : l'administration 
était désorganisée, l'industrie paralysée parce que les 
ouvriers étaient cplor es au service des armées ; le peu- 
ple s'enrôlait, les caisses étaient vides, parce que les 
impôts ne rentraient pas. Dans l'Yonne, en ventôse, an II, 
«aucun des sept districts n'a payé ses contributions ; les 
circonstances recommandent impérieusement d'accélérer 
l'entier acquittement des contributions de 1791, d'utiliser 
celles de 1792 dont la rentrée est aussi trop tardive ; dans 
a un seul délai serait une négligence punissa- 
ble... (2)». Le 27 ventôse, an I, le Département se montre 
encore plus ue « Les dépenses publiques augmen- 
tent chaque jour... 1.200.000 hommes sont armés pour 
anéantir les tyrans, les ennemis intérieurs et défendre les 
personnes et les propriétés de ceux qui ont fait naître la 
République et veulent la conserver ; dans cette circons- 
tance, ceux qui négligent d'acquitter leurs contributions, 
ceux qui sont chargés d'en poursuivre le recouvrement 


(1) « Tableau de réduction en numèraire métallique des valeurs 
successives d'opinion du papier-monnaie à partir du 1" janvier 1791, 
jusque et y compris le 6 thermidor an IV pour la publication dans 
l'Yonne de la loi du 29 messidor précèdent: en janvier 1794 pour 
| 100 livres d’assignats, on avait {00 livres de numéraire ; en décembre 
1791 et en janvier 1792: 90 livres en numèraire; en décembre 1792: 
80 :. Loi du 5 messidor,an V, relative aux transactions passées entre 
particuliers peñdant la durée de la dépréciation du papier: monnaie, » 
(Collection Lorin 26° vol.). 
(2) L 439, 8 ventôse, an II. 
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et qui restentdans l'inaction} font présumérdes intentions 
contre-révolutionnaires... qu'il est du devoir de l'admi- 
nistration de déjouer promptement(1{). » En floréal, an IF, 
nouvel appel, aussi inutile, aux districts, «pour terminer 
le recouvrement de la contribution de 1791 @);les recettes 
du district d'Auxerre « sont particulièrement très faibles 
en proportion des restes à recouvrer (3) », malgré l'inter- 
vention constante des porteurs de contrainte considérés, 
par les citoyens, comme « une émanation despotique, une 
monstruosité dans un gouvernement populaire quidévore 
les redevables les moins aisés (4). » 

D'après un rapport du citoyen Brotot, il résulte des 
bordereaux, adressés par les différents receveurs de dis- 
tricts, que les sommes qui restent à recouvrer sur les 
contributions foncière et mobilière de 1791-92-93 et sur 
la contribution foncière de 1794, s'élèvent à6.679.306 1.71: 
« le résultat est effrayant» (5). Pourtant « la République ne 
peut soutenir ses charges sans l'acquisition prompte et 
rapide des contributions (6). »... c'est, « pour tout bon 
citoyen, une dette sacrée dont le montant devient néces- 
saire aux besoins urgents de l'Etat (1). » 

Or, si les impôts ne rentraient pas — ce qui était géné- 
ral dans toute la France — les dépenses augmentaient à 
cause de l'état de guerre, surtout, après nos défaites, dans 
les premiers mois de l'année 1793. Au milieu d'événements 
tragiques, à la suite de la coalition européenne provoquée 
par la mort de Louis XVI, avec la révolte en Vendée et 
les luttes intestines entre Girondins et Montagnards, on 
ne pouvait suivre les lois naturelles du crédit: de là, le 
recours à des mesures financières exceptionnelles, la 
fabrication considérable d'asSignats, parallélement à la 
mise en vente d'un gage nouveau, les domaines des émi- 
grés : ce qui faisait dire à un membre du district de Joi- 
gny : « Leurs biens, destinés à indemniser la nation des 


(1) L 57, 22 vent., an II. —{2) L 439, 4 floréal, an II. — (3)id., 12 flo- 
réal, an II. 
4) L 60, 3 prairial, an II. 
5) L #39. —(6| L,, dist. de Sens, # vend., an III. 
(2) L 439, 1 floréal, an III. 
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frais d'une guerre longue et coûteuse, vont passer en des 
mains pures et patriotes (1). » 


Bb) CONSÉQUENCES DES ÉMISSIONS MULTIPLIÉES 








Déprteiation des assignats dans l'Yonne et pertur- 
bation dans le commerce. 

Les assignats furent done plus que jamais, sous la 
Convention, le produit de la nécessité : il fallait sauver la 
patrie, assurer le triomphe de la Révolution ; or, les reve- 
nus ordinaires n'auraient pas suffi à cette tâche, avec les 
dépenses grandissantes. Cambon, qui dirigeait les finan- 
ces, affirmait à la séance de la Convention du 1 février 
1193, qu'il était indispensable de combler le défieit avec 
les assignats : sans cette ressource, disait-il, en faisant 
allusion à la lutte « contre le despotisme et Îles rois 
liguës », nous serions esclaves. Le patriotisme était done 
lié à cet expédient financier, article de foi républicaine, 
malgré le péril de la confusion de la dette exigible avec 
les dépenses journalières et ordinaires ; ainsi s'expliquent 
les nombreuses émissions d'assignats au début de 1793 ; 
mais, Comme conséquence, ce papier-monnaie fut, de plus 
en plus déprécié, à cause de la circulation surchargée ; 
100 livres d'assignats qui, en décembre 1792 valaient, dans 
l'Yonne, 80 livres en numéraire, n'en valent que 70 en 
janvier 1793 et, seulement — chute énorme — 45.15 en sep- 
tembre 1193 (2). Aussitôt, le prix des denrées augmenta ; 
mais la Convention prit, alôrs, des mesures énergiques 
pour arrèter ce discrédit : {° création, le 10 mai 1293, d'un 
emprunt forcé, remboursable en biens nationaux, sorte 
d'impôt de guerre d'un milliard sur les riches qui devait 
faire rentrer les assignats et attacher, malgré eux, les 
citoyens à la République; 2° suppression, le 10 octobre 
1193, d'assignats royaux qui, favorisant l'agio, faisaient 
prime parce que les particuliers eraignaient une contre- 
révolution : 3 décret du 14 avril 1793, punissant de 6Gans 
de fer, ceux qui feraient une différence entre les espèces 


(1) L..53, 26 prairial, an I. 
(2) Tableau des réductions en numéraire... déjà cite. 
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et les assignats ou refuseraient un paiement en assignats ; 
puis, peine de mort, avec confiscation des biens du cou- 
pable et prime aux dénonciateurs, par le décret du 
8 septembre 1793 ; 4 enfin, règne du Maximum uniforme 
et plus étendu, en septembre 1793, pour empêcher, notam- 
ment, l'augmentation du prix des grains, résultat de la 
dépréciation de l’assignat et de l'agiotage. 

«La Terreur, dit M. Levasseur, fut assez puissante 
pour faire violence au cours naturel des valeurs, pour 
retenir l'assignat sur sa pente et même pour le relever 





quelque temps; les 100 livres en assignats qui étaient 
tombées à 27 livres en septembre se relèvent à 48 en 
décembre et se maintiennent entre 40 et 30 durant les 
6 premiers mois de l'année 1194 ». (1) L'établissement du 
despotisme économique avec l'organisation, le {1 septem- 
bre 1793, du Maximum uniforme — comme conséquence 
du despotisme politique — eut, également, sa répercussion 





dans l'Yonne. Les 100 livres d’assignats, tombées à 45.15 
en septembre 1793, se relevèrent brusquement à 46 livres 
le 1 vendémiaire an II, puis à 50 en frimaire et à 49.5 en 
nivôse an II. (2) Le district de Joigny peut alors se réjouir 
de leur crédit dans son procès-verbal du 29 nivôse an I : 
« Ils ont la faveur que mérite la monnaie nationale, ayant 
pour garant un peuple libre et généreux, pour caution 
la fortune publique et le sol le plus riche en productions 
de tout genre ». (3) Au moment où la loi du Maximum est 
partout violée, dans l'Yonne, avec la désertion des mar- 
chés et le règne des réquisitions, la baisse de l'assignat 
continue graduellement sans être interrompue : les 100 li- 
vres ne valent plus que 44 livres en numéraire, en ventôse, 
an II, puis 40 en floréal, 36 en messidor, 34 en fructidor, 
32 en vendémiaire an II, 28 en brumaire (4). L'abolition 
du Maximum, par la loi du 4nivôse an II, précipita rap:- 
dement sa chute, avec le règne de l'agiotage et de l'accapa- 
rement en l'an III : les 100 livres tombent à 20 en nivôse, 
à 18 en pluviôse, à 14 en germinal, à 8 en floréal, à 6 en 

(1) Hist. des classes ouvrières, T. 1, p. 201. — (2) Tableau des ré- 


ductions en numéraire…. déjà cité. — (3) L,, 53. — (4) Tableau des 
réductions. déjà cité. 
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prairial, à 4.10 en messidor, à 4 en thermidor, à 3 en fruc- 
tidor, à 2 en vendémiaire an IV et à 1, en brumaire, à la 
fin de la Convention : de plus en plus, augmentait la dif- 
férence entre la valeur nominale et la valeur réelle de 
l'assignat, réduite presque à rien, au commencement du 
Directoire. 

Aussi, après l'abolition du Maximum, avec le dévelop- 
pement de l’agiotage, le prix des denrées — surtout des 
grains — ne cessa d'augmenter : le mal a duré tant que 
l'assignat est resté la monnaie légale, c'est-à-dire jusqu'au 
| Directoire. L'agent national du district d'Auxerre écrivait, 

le 9 germinal an IV, au Comité de Salut publie : « Le dis- 
crédit des assignats prête, à la malveillance, des armes 
terribles en faisant préférer aux citoyens de la campagne 
de garder leurs denrées plutôt que de les livrer, sans 
‘espèces sonnantes, en sorte que ceux qui n'ont point de 
métal sont menacés de la famine la plus certaine, où bien 
il faudra qu'ils prodiguent les assignats et ceci retombe 
immédiatement sur le propriétaire qui, pour ne pas lais- 
ser ses héritages incultes, est obligé de payer pour leur 
culture plus que leur valeur intrinsèque il y a 10 ans... 
] Malheureusement, ces détails ne sont pas nouveaux pour 
vous. La confiance du peuple s'altère, chaque jour, à l'é- 
gard des dépositaires de l'autorité publique, et ce que les 
municipalités éprouvent n'est que le prélude de ce dont 
les autorités constituées et supérieures sont menacées. Il 


a fallu, hier, presque déployer une force imposante pour 
parvenir à adjuger des enclos et jardins provenant des 


ci-devant cures de différentes communes dont les habi- 
| tants prétendaient devoir rester en possession pour en 
| laisser l'usage aux ministres qu'ils se sont choisis : il 
n'est pas sûr que les propriétaires de ces héritages, quoi- 
que achetés bien cher, ne soient pas troublés dans leur 
possession »; (1) la puissance d'achat de l'assignat dimi- 
nuait de plus en plus parce qu'on n'était pas sûr du 
gage — d'ailleurs pas toujours facile à réaliser — sur 








lequel il reposait ; sa valeur n'a cessé de varier sous la 





Convention ; le prix du bichet de blé de 60 livres, mesure 
(4) TL, 32: 
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d'Auxerre, qui était de 4 à 6 livres sous Louis XVI, de 
9 livres en 1789, de 10 livres à la fin de l'année 1792, dé- 
| passa 13 livres, au début de mai 1793, pour s'élever, après 
la chute du Maximum, jusqu'à 350 livres (1) et 340 (2) en 
i prairial et en fructidor an HI. 

4 Ainsi s'explique le lien intime entre le système finañ- 
| cier des assignats — qui domine toute l'histoire de la Révo- 


à 1 lution — et la question du pain, sous le règne du Maxi- 
| mum qui put diminuer l'agiotage et l'accaparement, à 


cause des sanctions sévères, en un mot, atténuer le mal 


sans le supprimer. 


Conclusion générale. — En résumé, par suite de l'état 





é À 
è 1 de guerre, la question du pain a été, plus que jamais, dif- 
5h: À ficile à résoudre dans l'Yonne, ieause de son épuisement, 
: : par les réquisitions, au profit des armées et de Paris; à 
3 cause du délabrement de ses voies de communication qui 
| | entrave les arrivages de grains et, surtout, à cause de 
4 l'emploi d'une « monnaie révolutionnaire » de plus en 
| plus discréditée, expédient financier qui fera naître une 
Li mesure exceptionnelle : le règne du Maximum, en rem- 
Li : placement du libéralisme économique qui ne convenait 


plus à cette époque troublée. 








CHAPITRE I 


La fn du libéralisme économiqne et la première période 
in Maxim 


Le malaise économique, devenu plus aigü dans l'Yonne, 


+0 7e pen ne 
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par suite de l'état de guerre, rendait impossible la con- 
servation du régime de liberté. commerciale qui avait 


Pme AS an ENT 


1 ss. . LI , « , . , . 

| déjà contre lui le préjugè populaire : l'emploi d'assignats 
| de plus en plus dépréciés — surtout au début de la Con- 
Î L (1) Reg. n° #3. Proc.-verb. de l'admin. municipale d'Auxerre, 
28 fruct. : prix courants en prairial. 


ï (2) L 265. Tableau des Mercuriales d'Auxerre en fructidor an HO 
{ ; le 9, 340 1. le bichet, le 21, 300 L,, etc. 





ET PREMIÈRE PÉRIODE DU MAXIMUM 43 


vention, avec les dangers intérieurs et extérieurs — pro- 
voqua les accaparements, le renchérissement des grains 
et, Comme conséquence, le mécontentement des classes 
ouvrières des villes qui, très souvent, n'avaient nitravail 
ni pain ({). 

L'Yonne connut, plus que tout autre département, les 
effets désastreux de cette situation économique ; à l'in- 
suffisance de la production s'ajoutent les appréhensions 
du commerce: les détenteurs de grains refusérent de 
vendre, les uns par spéculation, les autres par crainte de 
voir s'avilir, entre leurs mains, un papier-monnaie diseré- 
dité. Le peuple, toujours prêt à croire à des complots 
imaginaires quand il a faim, devenait ombrageux ; des 
bandes armées arrêtaient sur les routes, par peur de la 
disette, les voitures chargées de blé, ou bien, se rendaient 
dans les marchés, s'emparaient violemmentdes grains, les 
taxaient au-dessous du cours ; malgré l'intervention heu- 
reuse des représentants Fauchet et Rovère à Sens, le 
libéralisme économique avait fait son temps; fatalement 
la taxe officielle et légale, devait remplacer la taxe arbi- 
traire et changeante des foules affamées. 

Les circonstances allaient précipiter le dénouement 
de la crise: la défaite de Dumouriez à Nerwinden (18 
mars 1793), sa trahison, l'évacuation de la rive gauche du 
Rhin, le soulèvement des paysans vendéens et bretons 
rendaient nécessaires les mesures révolutionnaires : l'en- 
voi de Turreau et Garnier, dans l'Yonne, marque les pré- 
liminaires du despotisme politique, prélude du despotisme 
économique : les deux représentants du peuple emploient 
des moyens énergiques pour remédier à la pénurie des 
subsistances. 

Mais la disette n'a pas cessé de règner dans l'Yonne; 
toutes les ressources du pays sont consacrées à la défense 
nationale : le prix des grains augmente, toujours, tandis 
que les ouvriers qui ne peuvent s'associer pour défendre 
leurs intérêts doivent se contenter de salaires de famine: 
aussi, se montrent-ils plus agressifs. À ce moment, Paris 
qui dirige le mouvement révolutionnaire, manque de pain 


({) Hist. des Classes ouvrières, T. 1, p. 188. 
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et s'agite : sous la pression du besoin, et, devant les me- 


naces de l'émeute qui peut l'emporter, laConvention, sans 


idée préconçue, décrète, comme remède empirique, le 
4 mai 1793, le premier maximum du prix des grains; mais 
dans l'Yonne, cette loi ne fut pas sérieusement exècutee : 


les marchés furent mal approvisionnés, par suite de l'in- 


suffisance de la production, des fraudes des cultivateurs, 
augmentées, encore, par la faiblesse du prix du blé, 
comparativement à celui des autres denrées de première 
nécessité. 

Nous nous proposons de montrer 
opéré le changement de règime commercial et quelles en 


comment s'est 
furent les conséquences ; nous étudierons donc: f° la fin 
mum ; 2 


du libéralisme économique et les préliminaires du maxi- 
l Yonne. 


Pa 


D Ja loi du 4 mai 1193 et son application dans 


I. — LA FIN DU LIBÉRALISME ÉCONOMIQUE ET LES 
PRÉLIMINAIRES DU MAXIMUM 


des grains 


: 


a) LA FIN DU LIBÉRALISME ÉCONOMIQUE 
L'agitation dans l'Yonne : entraves à la circulation 


de Fauchet et de Rovère. 


: {axation du blé dans les marchés ; mission 


Inauguré par Turgot, supprimé par Necker, rétabli par 
l'assemblée Constituante, confirmé par la Législative et 
4&mai 1793. 


la Convention (1), ce libéralisme économique se termine le 


Pour éviter la disette, l'ancien régime intervint par 
une réglementation compliquée dans le commerce inté- 
rieur et extérieur (2) : 1) Il interdit, sauf dans les bonnes 
années de récolte — quand le marché était encombré — 
l'exportation des grains qu'il jugeait nécessaire à la con- 
sommation nationale; mais, en réalité, les mesures libé- 
rales étaient rares et les prohibitions l'emportaient sur 


lesautorisationstemporaires ;2) A l'intérieur, sous prétexte 


(11 Rec. de textes ; comm. des céréales n:14,(2) Voir Afanaziev : le 
commerce des céréales en France au 18: siècle. 
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d'empêcher les accaparements qui provoquaient une 
hausse factice, il défendit aux paysans de vendre leurs 
grains chez eux: ils devaient les äpporter au marché. 
Les marchands de blé étaient astreints, à une surveillance 
constante et tracassière de l'administration, dans toutes 
leurs opérations commerciales. Les villes souffrirent 
beaucoup d'une telle législation : avec les progrès de 
l'industrie, il s'était formé un prolétariat ouvrier atten- 
dant, passivement, son pain quotidien, des marchés 
alimentés, difficilement, par des marchands découragés 
par un contrôle tracassier des autorités et par la haine 
irréfléchie du peuple qui les traitait de « monopoleurs ». 
L'édit de 1774, sur la liberté du commerce des grains, fut 
mal observé parce qu'il se heurtait à l'égoïsme local, aux 
préjugés séculaires et tenaces qui survécurent à Turgot : 
avait peur d'être 





le peuple — surtout celui des villes 
affamé et ses inquiétudes se traduisirent, souvent, par des 
émeutes (1). 

Ces inquiétudes et ces soulèvements devaientse renou- 
veler, sous la Révolution, au lendemain de l'abolition des 
douanes intérieures et de la proclamation, par la Consti- 
tuante, de la liberté complète du commerce de province 
à province (2). Le peuple ne comprend, pas plus que 
sous l'ancien régime, les avantages de la libre circula- 
tion des grains :le moindre convoi le surexcite et engendre 
des attroupements difficilement dispersés (3). L'efferves- 
cence grandit avec les mauvaises récoltes. 

L'Yonne, où la production était insuffisante en tout 
temps, connut cet état d'esprit qui s'accentua avec les 
émissions multipliées des assignats et qui alarma,:si sou- 
vent et si vivement, les autoritès constituées. C'est ainsi 
qu'elles durent réprimer un mouvement qui s était produit 


({) Ex. la guerre des farines. Voir l'émeute du 18 avril 1735 dans 
l'ouvrage de M. Girod : Les subsistances en Bourgogne et particulié- 
rement à Dijon, à la fin du 18° siècle. [Rev. Bourguignonne T. xvr, 1906. 

(2 Décret du 29 août 1789. 

(3) Voir les nombreux attroupements signalés par M. Dutil, dans 
« La circulation des grains dans l'Aude à l'époque révolutionnaire ». 
Rev. de la Rév. 14 fév. et 14 mars 1905, 
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à Sens, le 8 février 1792 (1). Au début de la Convention, 
en septembre 1792, après la mauvaise récolte de l'année 
qui rappelait celle de 1789, les habitants d'Auxerre, déjà 
très éprouvès par le passage des troupes, firent appel, en 
vain, aux communes voisines, pour alimenter leurs mar- 
chès qui se dégarnissaient de plus en plus C). 

Le 3 octobre, ils apprirent l'arrestation, à Sens, de 
trois voitures de grains venant de Sergines (3). Le Dépar- 
tement nomma des commissaires « pour lever les obsta- 
cles que les citoyens apportent à la circulation des 
grains»: ils trouvèrent la ville en état d'insurrection (4). 
Les femmes, plus exaltées que les hommes, avaient éven- 
tré des sacs de blé dont elles s'étaient emparé ; 60 chas- 
seurs partirent, immédiatement, pour rétablir l'ordre, 
tandis que la Convention, informée de cet incident, délé- 
guait (5) deux de ses membres, Fauchet et Rovère, afin 
d'assurer la libre circulation des grains. Tous deux 
réussirent dans leur mission et firent chacun un rapport 
à la Convention, (6) sur les causes des troubles et les 
mesures prises en commun. Celui de Fauchet est surtout 
intéressant : « La taxe arbitraire et les violences exercées 
envers les marchands avaient fait rétrograder les subsis- 
tances :! la ville de Sens était dénuée de blé et de pain; 
on n'osait plus apporter de grains au marché où la vie 
des vendeurs était menacée et leur denrée enlevée à vil 


(1) Dés tonnes de sucre, de café furent confisquées sur le coche 
à destination de Paris; elles appartenaient à des marchands, soup- 
connèés d'accaparement. Les administrateurs du département s'éle- 
vérent avec indignation contre les émeutiers qui avaient taxé et 
fait vendre la marchandise confisquée…. attenté à la propriété 
« droit inviolable et sacré d'après la Déclaration des Droits de 
l'Homme et du Citoyen. » Proc. verb. de l'ad. dép. T. 1v, p. 76. 

(2) Voir L 18, 16 sept. 1791. — (3) Voir L 18, 30 oct. 1792. 

(4) Voir L 18, 16 sept. 92: même mouvement produit au Havre et à 
Dunkerque. 

) Décret du 9 oct. 92, Duvergier, V. 23. 

(6) Nous avons pu nous procurer ces deux rapports qui ne se 
trouvent pas dans le Rec. des Actes du Com.de sal. publ. et la Corr. 
des représentants..: celui de Fauchet, dans la biblioth de la Soc. 
des Sc. de l'Y. (1° série, T. 1x, doc- histor.); celui de Rovère — qui 
concerne exclusivement les mesures militaires pour rétablir l’ordre 
— dans la Collect. Bastard, n° 543 (bibl. d'Auxerre). 
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prix. » Auxerre, Joigny et Villeneuve-sur-Yonne qui fai- 
saient venir le blé de la Brie « étaient réduites au déses- 
poir » en voyant arrêter « les convois ». La famine se 
faisait sentir et« la:guerre de cité à cité allait y ajouter ses 
horreurs... Nous avons donné assurance pour les per- 
sonnes et caution pour les valeurs ». Le peuple voulait 
taxer le pain « à sa guise, la qualification d'accapareurs 
tombait sur nous. » Malgré les menaces et les insolences, 
«le marché fut abondant et paisible », à cause de la pré- 
sence des volontaires d'Autun et des chasseurs qui 
inspiraient le respect aux factieux ; « le blé fut porté à sa 
juste valeur... Tout était rentré dans l'ordre à Sens... 
Nous nous sommes chargés, avec empressement, des 
réclamations que différentes communes, ruinées par le 
défaut total des récoltes, adressent à la Convention, pour 
obtenir des avances.. afin de pouvoir s'approvisionner 
de subsistances et nourrir leurs pauvres (1) ». 

En même temps, Auxerre s'agitait comme Sens: le 
20 octobre, la municipalité fut violemment accusée de 
concussion par des citoyens qui « se plaignaient de la 
cherté excessive des subsistances » et menacaient de 
taxer les grains; dans une adresse au peuple, elle se 
défendit énergiquement en rappelant queles« blés achetés 
à Sergines Coûtent très cher: les frais de transport en 
augmentent le prix et, cependant, ils sont livrés au prix 
d'achat....; taxer les grains.... serait le plus grand 
malheur; la halle serait toujours déserte, la famine 
régnant au milieu de l'abondance ; la cherté des grains ne 
provient que de la nécessité d'aller chercher à 20 lieues 
d'ici nos approvisionnements et des troubles apportés à 
leur libre circulation... Reconnaïissez les abus de la taxe 
des grains et nattirez pas sur nous les horreurs de la 
famine en diserèditant nos marchés (2). » 

Rovère et Fauchet, alors à Auxerre, calmèrent la popu- 
lation excitée par des émissaires de la commune de Paris 
qui «prèchaient le meurtre... le mépris des magistratures 

la haine de l'Assemblée nationale, la souveraineté 


(1) Rapp. de Fauchet déjà cité. 
(2) Voir Demay, Proc. verb de l’ad. munic, d'Aux. : 20 oct. 1792. 
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de chaque individu, le droit de taxer les blés, de les 
prendre chez les laboureurs, de faire tomber la tête des 
fermiers quine voudraient pas amener leurs grains sur 
la place où on les pillait... (1) » Les deux représentants 
conseillèrent aux Auxerrois d'obèir à leurs magistrats 
« désintéressés » et leur vantèrent les bienfaits de la libre 
circulation des grains : « Citoyens, cette liberté... voulue 
par les lois, l'est aussi par la nécessité même des appro- 
visionnements et la baisse dans les prix qui sont l'objet 
de vos désirs ; ceux qui vexentles marchands les écartent, 
ceux qui les menacent les mettent en fuite. > Quant au 
dépôt de chasseurs dont on ne veut plus « à cause des 
nombreuses bouches à nourrir », il est utile « pour con- 
server la liberté de vos convois, protéger les voitures qui 
vous amènent des grains (2). » 

L'agitation à Auxerre disparut, momentanément, à la 
suite de cette intervention énergique de Fauchet et de 
Rovère et, grâce à leur entremise, le département, malgré 
quelques embarras passagers à Sens (3), vécut pendant 
une partie de l'hiver, dans un calme relatif; mais, au début 
de 1793, les troubles recommencent : le 2 février, le Conseil 
général de la commune d'Auxerre, inquiet au sujet des 
subsistances, se plaignait, de nouveau, au Département, 
de la conduite des habitants de Sens qui insultaient et 


(1) Rapp. de Fauchet. Il s’agit des citoyens Etienne Michel, Char- 
trey, Martin et Danjou : Ces deux derniers furent arrètés le 4° oct. à 
Champlitte, par le Directoire du départ. de la Hte-Saône, qui ne re- 
connut pas leurs pouvoirs et les fit conduire à Paris, de brigade en 
brigade. Rec. des Act. du Com. de sal. publ. T. 1, p. 97-98. II est 
intéressant de constater qu'au lendemain du 10 août, la Commune de 
Paris voulait exercer son autorité dictatoriale dans toute la France, 
d'accord avec le Conseil exécutif provisoire qui envoya des émis- 
saires dans les départements pour faire, auprès des municipalités, 
les réquisitions nécessaires au salut de la patrie. Voir Tonnerre pen- 
dant la Révolution, par Moreau, p. 104. 

(2) Rapp. de Fauchet, déjà cité. Le 13 déc., Fauchet et Rovére, 
dans une lettre au Département, espéraient que le succès couronne- 
rait leurs efforts : « Nous croyonsattribuerles mouvements fomentés 
à deux causes: au manque momentané de blé et à quelques insinua- 
tions dangereuses... Nous espérons qu'avec de l’ordre et quelques 
secours, il sera facile de détruire la première cause; quant à la 
seconde, il ne s'agit que d'éclairer le peuple égaré»Voir L 169-71. 

(3) L,, 92, 24 nov. 1792, 
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menaçaient les Serginois, lorsqu'ils passaient dans leur 
ville avec leurs grains : des temps nouveaux appro- 
chaient (1). 


b) LES PRÉLIMINAIRES DU MAXIMUM 


Les préliminaires du despotisme politique. prélude 
du despotisme économique. — Au début de l'année 
1793, les défaites de nos armées aux frontières, les 
exigences de la défense nationale vont susciter les 
premières mesures de salut public et augmenter le 
malaise économique dans l'Yonne. Le 9 mars, Carnot 
parle de l'ennemi qui s'approche : 82 commissaires 
sont nommés pour s'occuper, particulièrement, des 
habillements et équipements militaires ou de tous 
autres objets relatifs, à l'approvisionnement des armées ; 
le lendemain, la Convention complète leurs pouvoirs ; 
ils sont chargés de « vérifier l'état des subsistances et de 
prendre tous les éclaireissements qu'ils pourront se pro- 
curer sur la disette fictiveet la non circulation des grains (2) 
… ilsles feront de suite, passer à la Convention nationale :» 
l'intérêt particulier était sacrifié à l'intérèt général. 

A ce moment, la Convention, en voyant la France en 
danger, prit en main, par la création de son Comité de 
salut public (3), l'exercice du gouvernement, tout en lais- 
sant survivre, quelque temps encore, le pouvoir exécutif 
que la Révolution du 10 août avait formé : « Les circons- 
tances, avaitdit Barère, exigent desautorités dictatoriales 
et des pouvoirs consulaires. » Par le décret du 8 avril 1793, 
les représentants en missions devront correspondre tous 
les jours, avec le Comité de salut public ; ils dresseront 
l'état des magasins de vivres... prendront toutes les me- 
sures pour s'assurer de la situation des subsistances et 
des ressources que peut fournir chacun des départe- 

(4) Proc. verb. de l'ad. dép. T. v. 183. 

(2) Voir: Rec. des Actes du Com. de sal. publ., T. m1, p.295-30%. 

(3) Pour remplacer le Comité de défense générale appelé Comité 
Dumouriez, au-dessous de sa tâche, d'après Marat : signe précurseur 
de la chute de la Gironde et de l'avènement des Montagnards. (Voir 
décret du 6 avril 1793.) 
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ments »: il s'agissait de pourvoir à la levée de 300.000 
hommes ; Turreau et Garnier furent envoyés, à cet effet, 
comme représentants du peuple dans l'Yonne (1). 


Les représentants Turreau et Garnier dans l'Yonne. 
— À peine arrivés à Sens, ils arrêtent, le 14 avril « que 
la circulation des subsistances ne doit éprouver aucun 
obstacle dans une ville, où le passage continuel des trou- 
pes de la République rend la consommation très consi. 
dérable (2) ; » mais ils agirent par des moyens violents 
qui annoncent le Maximum : commissaires nommés 
pour procéder au recensement de tous les grains, proprié- 
taires requis de faire conduire l'excédent de leur consom- 
mation dans les marchés de Sens et du district pour leur 
approvisionnement, visites domiciliaires faites, à cet effet, 
avec le respect dû aux personnes et aux propriétés : le 
Département fut chargé d'assurer l'exécution de cet 
arrêté (3). 

Ces mesures énergiques de la Convention coïncident 
avec le renouvellement des inquiétudes des autorités 
constituées de l'Yonne au sujet des subsistances : dès la 
fin d'avril, la gène apparaît de nouveau: le 15, en prèsence 
de Turreau et de Garnier, un administrateur ra ppelle que 
les volontaires affluent sur Auxerre « où la rareté des 
subsistances se faisait sentir » et le Département deman- 
dait que les prisonniers, placés dans cette ville, fussent 
répartis entre les autres chefs-lieux de districts (4). À 
Chéroy, deux voitures de bléavaientété arrètées le 12 avril 
par le peuple surexcité par la peur de la faim: le 26, Le 
district de Sens somme les officiers 


municipaux de pro- 
téser le départ des deux voitures (). 


(1) Aulard, déjà cité, T. un, p. 158-159. Le {5 avril, le Com. 
publxdécide que neuf agents seront envoyés d 
afin de rechercher et de remettre tous les re 
des subsistances...» Aulard… T 


de sal, 
ans les dépa rtements, 
nscignements sur l'état 
, It, p. 264-265. 

(2) Le départ. de la Côte-d'Or venait, au contraire, de suspendre 
la libre circulation des grains: ce qui laisse ‘prévoir les mesures 
exceptionnelles: du gouvernement 


révolutionnaire. Aulard, "F. III, 
p. 296-297. 


G) L I, 69-70-71, (14 avril 1793. 


Voir égalem. L,, 9%, dist. de Sens, 
(4) Proc. verb. del 


‘adm. départ., T. v, P. 278. — (5) L,, 95. 
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Augmentation du prix du blé et salaires médiocres. 
— Le 3 mai, les deux représentants prennent un arrêté 
pour combattre la disette qui existe dans les marchés de 
Sens ; (1) des commissaires, nommés dans le canton, de- 
vaient faire le recensement des grains dont les cours 
étaient très élevés : ce qui provoquait les plaintes des 
ouvriers qui gagnaient, à peine, leur nourriture et celle de 
leur famille et dont le salaire ne correspondait plus au 
prix du blé (2). Déjà, en mars 1792, une sorte de grève, très 
violente, dont le but était une hausse des salaires, s'était 
produite à Clamecy, à l'instigation d'ouvriers des ports de 
Lucyet de Coulanges-sur-Yonne travaillant pour l'approvi- 
sionnement de Paris ; l'administration départementale la 
réprima sévèrement, sous prétexte que de « tels excès 
sont une violation dangereuse des lois, sont destructifs 
de la liberté du commerce, peuvent familiariser le peuple 
avec l'insurrection et le mener à l'anarchie » (3). Au mois 
de novembre suivant, « plusieurs vignerons et journaliers 
de Joigny demandent « que vu la cherté des denrées, 
particulièrement du pain, le prix des journées soit aug- 
menté ». Le Département repousse la pétition, parce 
que la loi du 14 juin 1791 prohibe tout droit de coalition (4): 
l'idée physiocratique et révolutionnaire ne comprend la 
liberté que dans l'isolement des individus. « Depuis long- 
temps, écrivait la municipalité de Châtel-Censoir, nos 
malheureux concitoyens se procuraient, avec peine, le 
pain et les autres denrées de première nécessité à un taux 
qui excédait le produit de leurs sueurs G).» 


Puisqu'il était défendu aux ouvriers de s'associer pour 


défendre leurs intérêts — d'ailleurs le remède eût été 
insuffisant — les salaires ne pouvaient suivre la progres- 
Sion du prix des denrées, due à la dépréciation des 


(1) L,, 95 — (2) Compagnons menuisiers, 3 livres par jour, ma- 
cons, 2 livres 10 sous; salaire réduit des deux tiers en général, si 
l'ouvrier était nourri; ex.: serrurier gagnant 1 1. 10 sous au lieu de 
3 livres 10 sous sans nourriture. E 6 (5) Arch. com. d'Auxerre. Tableau 
du Maximum des journées... {® floréal, an Il. 

(3) Proc. verb. du Départ. T. 1v, p. 109, et s. 2% mars 1192. 

(4) Proc. verb. du Départ. T. v, p. 107. 

(5) L Subsistances, 13 juin 1793, 
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assignats dont la valeur nominale était de beaucoup 
supérieure à la valeur réelle d'échange : c'est ainsi que 
le bichet de blé de 60 livres, mesure d'Auxerre, coûtant 4 
et 8livres sous Louis XVI, (de 1777 à 1788) se payait 9livres 
en 1789, 10 livres vers la fin de 1792, plus de {2 livres, en 
avril et mai 1793 (1). Les assignats avaient done subi une 
diminution considérable dans leur puissance d'achat, à 
cause de leur trop grande quantité et de l'incertitude du 
ga 
premiers propriétaires, si la Révolution était vaincue, 
C'est pourquoi les vendeurs gardaient leurs marchandises, 
refusant une monnaie avilie ou escomptant un renché- 
rissement, 


ge reposant sur des biens qui seraient rendus à leurs 


Respect delapropriété : Maximum établi sous l'empire 
de la nécessité. — Le libéralisme économique soutenu à 
Sens, par Fauchet et Rovère, avait donc fait son temps : 
c'étaitla faillite du principe de liberté, sacrifié àala nécessité. 
La nécessité T c'était, pour Cambon, le seul argument en 
faveur. des assignats dont la fabrication multipliée devait 
suppléer à l'insuffisance des revenus ordinaires et satis- 
faire aux fortes dépenses de la guerre. Le salut public 
était la loi suprême : on penserait, plus tard, à revenir aux 
principes. 





Fauchet et Rovére avaient défendu aux Senonais d'en- 
traver la circulation des grains et aux Auxerrois de taxer 
le blé ; le remède fut impuissant. Le gouvernement allait- 
il, lui-même, prendre l'initiative de la taxation ? La con- 
trainte allait-elle remplacer la liberté, pour faire accepter 
une monnaie dépréciée, cause essentielle de lacrise, pour 
éviter les accaparements, pour mettre en harmonie les 
salaires et le prix des Subsistances ? Ainsi se posait la 
question du Maximum. Le {1 avril 1793, 1 
avait décrété que tous les 
gnats, dans toutes 


a Convention 
paiements se feraient en assi- 
les transactions commerciales le 
numéraire ne pouvait être donné ni reçu en paiement 
qu'au prix des assignats : le Comité de salut publie priait, 
(1) Les subsist, dans l'Yonne, 


Porée, p. xx ; d'après les calculs 
de l'auteur, lé prix du pain ét 


ait porté à 5 sous 3 deniers la livre. 




















re 











ET PREMIÈRE, PÉRIODE DU MAXIMUM à 5: 


en même temps, les représentants en mission, de 
rappeler les! maux de l'agiotage et « la nécessité de 
concourir à afflermir le crédit national et à substituer 
la circulation des assignats à celle du numéraire » (1) : le 
libre jeu de la concurrence ne convenait plus avec l'assi- 
gnat avili. 

Comment la Convention fut-elle amenée à?’voter le 
Maximum des grains ? Elle le fit, sans idée préconcue, 
sous la pression.des circonstances, des nécessités du 
moment, à mesure que se développa le gouvernement 
révolutionnaire. Le socialisme n'était pas possible à 
cette époque, comme l'a montré M. Sagnac (2): on na 
pas voulu faire de loi agraire. 


(1) Aulard, Rec. des Actes..., T. ur, p. ets. 

(2) «Celui qui prêche le partage égal des biens est un criminelque 
la Convention punit de mort, les dglapidations aux propriétés sont 
sévèrement punies ; la Révolution n'a jamais prétendu donner des 
biens à tout le monde. Le droit de propriété est, pour elle, un droit 
antérieur à la société qu'il faut respecter. Cette thèse vient des 
Anglais et des Hollandais du 17° siècle; elle porte les propriétaires 
à la dignité de puissance: elle instaure l'homme capital. En dehors 
de cette entité sociale, toutes les autres classes, sont tenues pour 
stériles parles économistes du temps. » Rev. de la Révolut. france. 
15 oct. 1905. Ce respect de la proprièté fut en honneur dans l'Yonne, 
même sous le régime du Maximum: «Les délits ont cessé, duns les 
forêts nationales, le 2 ventôse, an IT, grâce à la vigilance de l'agent 
nat. de Sens (L,, 112) qui fait dresser procës verbal contre les « vio- 
lateurs de la propriété du ci-devant cardinal de Luynes (L,, 113, 2{ vent., 
an Il) et reproche à l'agent nat. de Subligny d'avoir laissé commet- 
tre des dégradations dans des propriétés de l'ancien presbytère : 
« Le respect des propriétés est une des bases de la Constitution. 
Celui qui viole cette loi sacrée méprise les droits de l'homme et 
attente à la liberté..»L (non classé) 3 floréal, an II. — Sur la dénon- 
ciation de la Soc. pop. de Préhy, soutenue par celle d'Auxerre, le 
Département invite l'accusateur publie à découvrir et à poursuivre, 
avec toute la sévérité des lois, les auteurs du délit contre les pro- 
priètés du maire, de l'agent nat. et du secrétaire de la municipalité 
de Préhy. (L 57, 17 germ., an II.) 

Le 18 brumaire, an III, le Comité de surveillance d'Auxerre pro- 
testait énergiquement contre l'accusation dont les Comités avaient 
été l'objet à la Convention : « Dans nos murs, on n’a privé les dète- 
nus d'aucune partie de leurs propriètés : ils en ont toujours conservé 
la jouissance et la gestion. Le Comité... n'a point imposé, ni perçu, 
sous aucun prêtexte, de taxe révolutionnaire. Il est temps de dissi- 
per ces nuages de soupçons et d'envie qui enveloppent les patriotes 
et de les distinguer des voleurs. ils veulent qu'on leur laisse 
l'estime de leurs concitoyens et le souvenir de s'être dévoués, avec 
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Tout en déclamant contre les riches pour se concilier 
les pauvres, tout en prenant les mesures de salut publie 
les plus violentes, les Jacobins s'acharnaient — comme 
héritiers des bourgeois physiocrates du 18 siècle — à 
protester de leur respect envers la proprièté indivi- 
duelle ({). 

Au début de la Convention, Roland, ministre de l'inté- 
rieur, voyait, avec peine, la commune de Lyon taxer le 
pain, la viande, le beurre et les œufs au-dessous de leur 
valeur. D'après lui, l'Etat «ne doit pas s'entremêler des 
affaires des particuliers .... les entraves, règlements, 
propagent la défiance, font enchérir la main-d'œuvre et 
les objets qui en résultent» (2). Danton est également l'en- 
nemi de la taxe. 

Saint-Just dénonce la surabondance des assignats mais 
se prononce pour la libre circulation des grains. Robes- 
pierre, plus logique, veut assurer à tous les membres de 
la société «la jouissance de la partie des fruits de la terre 
nécessaire à leur existence... la première loi sociale doit 
garantir les moyens d'exister ; les aliments nécessaires à 


courage à l'exécution des lois. » On retrouve « jusque dans les jours 
les plus troublés de la Révolution française et de la Terreur ce 
culte de la propriété : alors que le respect de la vie humaine avait 
disparu, celui de la propriété demeurait.» Hist. des doct. écon., 
Gide et Rist, p. 27. À propos de la-question de savoir si la Révolut. 
française a été socialiste ou bourgeoise, voir le’ même ouvrage, en 
note, p. 231. Voir Aulard, Hist. de la Rév. Chap. : Le Socialisme. 

Le citoyen Thomas fut condamné, le 18 thermidor an III, à la 
déportation (art. 2 et 3delaloidu {germinal, an Ill) :« À rassemblé au- 
tour de lui plusieurs passants, a dit, entre autres propos séditieux, que 
l'on mangeait du pain à meilleur marché sous le règne des Jacobins, 
qu'il fallait se porter chezles bourgeois et partager ce qu'ils avaient, 
tant en blés qu'en assignats ; que c'était par là qu'on avait l'égalité ; 
que les fermiers et les bourgeois s'entendaient avec la Convention 
pour faire manquer le pain et qu'ils étaient tous des f.… gucux; 
qu'il a, par de tels propos, provoqué les citoyens au pillage des pro- 
priétés… » Arch. du trib. crim. T. 3, p. 8 et suiv. 

L'art. 12 de la loi du 20 messidor, an III, établissant des gardes 
champêtres dans les communes rurales était significatif. L'inserip- 
tion suivante se trouvait à la sortie de chaque commune : « Citoyens, 
respectez la propriété et la production d'autrui ; elles sont le fruit de 
son travail et de son industrie. » Duvergier, vir, 226. 

(1) Le social. et la Rév. franc. de Lichtenberger. 

(2 Hist. des classes ouv. T.1r., p. 190. 
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la vie de l'homme sont aussi sacrés que la vie elle-même. 
Tout ce qui est indispensable pour la conserver est une 
propriété commune. L'excédent seul est une propriété 
individuelle... » Et il ajoutait, comme critique de son 
temps : « La spéculation mercantile, aux dépens de la vie 
de nos semblables, n'est point un trafic, c'est un brigan- 
dage. . Nul homme, n'a le droit d'entasser des monceaux 
de blé à côté de ses semblables qui meurent de faim... 
Nous ferons des lois sages, mais en même temps terri- 
bles qui, en assurant les moyens d'existence, détruiront 
à jamais les accapareurs, pourvoiront à tous les besoins 
du peuple... Si les fermiers opulents ne veulent être que 
les sangsues du peuple, nous les livrerons au peuple lui- 
même ; le pain lui appartient de droit, dans un Etat sage- 
ment réglé (1). » Pourtant, comme la majorité des Con- 
ventionnels, il respectait le droit de propriété, conformé- 
ment à l'article 16 de la Constitution de 1793. Le décret du 
18 mars 1793 ne punissait-il pas de mort quiconque 
proposerait une loi agraire ou toute autre subversive des 
propriètés .. ? Ces sophismes dissimulaient mal la 
faillite du principe de la propriété, faillite due à la fatalité 
des circonstances. 


L'idée du pain à bon marché. — Après la mort de 
Louis XVI, apparaît l'idée de pain à bon marché: les 
riches paieront la différence entre le prix de vente et le 
prix d'achat (2) : c'était ressusciter la conception de la 
Rome césarienne et impériale. 

Le Département de Paris, aux prises avec les difficultés 
quotidiennes d'approvisionnement, rappelait les saeri- 
fices du peuple à la patrie: pour prix, il demande du 
pain ; à défaut de pain, il semparera des marchandises 
d'épicerie qu'il livrera au pillage. Dans toute la France, 


(1) Hist. des classes ouvr., T. 1, p. 190, et le Soc. et la Rév. franç., 
déjà cité, p. 102-109. 

(2) « Robespierre, au pouvoir, oublie ses idées socialistes — sur 
l'égalité des fortunes — qu'il avait jadis développées pour dépopula- 
riser les Girondins; » plus tard, il s'occupera de « nourrir la plèbe 
parisienne pour prévenir les émeutes ». Hist pol. de la Révolution. 


p: 452. 
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le malaise économique s'était accru à mesure que s'orga- 
nisaient les armées dont il fallait assurer la subsistance : 
l'idée de revenir au système de la vente, imposée au pro- 
ducteur, reparaît avec plus de force. De tous les points du 
territoire, on écrit à la Convention « pour dénoncer . 
accapareurs et réclamer une loi qui empèche leurs og 
sements. Le 10 mars, Duquesnoy demande que le droit de 
réquérir tout fermier, cultivateur ou possesseur de grains 
d'approvisionner les marchés, soit reconnu aux Sens 
administratifs et officiers municipaux... » C'est à la fin 
d'avril que s'engage le débat qui occupe plusieurs séances 
et au cours duquel se produisent des incidents violents (1): 

le 28 avril, maire et officiers municipaux parisiens pré- 

sentent une pétition menaçante à la Convention : « Qu'on 

n'objecte pas le droit de propriété] Il ne peut être celui 

d'affamer ses concitoyens (2). » D'ailleurs, la Constituante 

n'avait-elle pas ouvert la voie à des mesures plus sérieu- 

ses en établissant, provisoirement, la taxe sur le pain ? 

Pendant que ces troubles qui trahissaient le conflit 
entre le droit de propriété et le droit à l'existence se pro- 
duisaient dans la capitale, la situation des ouvriers qui 
continuaient à recevoir des salaires de famine, devenait 
de plus en plus pénible, dans l'Yonne, Le 3 mai 1793, une 
députation de la commune d'Auxerre, $e faisant l'écho 
de l'agitation parisienne, demandait au Département que 
le prix des grains füt établi, par l'administration, propor- 
tionnellement aux salaires. Le Trésor public, au moyen 
d'une contribution sur les riches, paierait la différence 
entre le prix de vente réel et celui réclamé par les mar- 
chands, fermiers ou boulangers (3). * 

Cette proposition révolutionnaire, prématurée, surprit 
les conseillers qui se décidèrent, cependant, pour gagner 
du temps, à la renvoyer à l'examen d’une Commission : 

(1) Rec. de textes, Comm. des céréales, p. 115-116. 

(2) Hist. des classes ouvr. T. 1, p.193. 

(3) « La consommation du blé est un objet fixe qui ne varie qu'a- 
vec la population. Quelque cher qu'il soit, à moins du cas extraordi- 


naire d’une famine, les pauvres ne 


peuvent s'en passer, un jour, 
sans révolte.» Confér. du cit. St-Aubin, sur les subsistances à Sens, 


le 28 oct, 1792. Collect. Bastard, n° 528. 
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la solution eût été difficile, Heureusement, les événements 
se précipitaient à Paris où les mêmes doléances ouvrières 
étaient exprimées avec plus de brutalité et plus de succés 
qu'à Auxerre. Le 2 mai, sous la pression de l'émeute, 
toujours grandissante et maîtresse des tribunes, la 
Convention inaugura le despotisme économique en dé- 
crétant le Maximum du prix des grains et des farines, 
pour mettre un terme à la hausse du blé : ce tut la loi du 
& mai 1793. 


S 11. — LE PREMIER MAXIMUM ET SON APPLICATION DANS L'YONNE 


a) ETUDE DE LA LOI DU 4 MAI 1793 


Ainsi, le droit de propriété était sacrifié aux circons- 
tances. C'était là une mesure grave que beaucoup de 
Conventionnels avaient votée malgré eux ; mais la taxe 


_ était demandée, de tous côtés, par des adresses ou des 


députations et les nécessités de la défense nationale pa- 
raissaient l'exiger. Le décret du 4 mai introduisait, dans la 
législation, un principe nouveau : celui d'un Maximum des 
grains, fixé par département, d’après le prix moyen des 
quatre premiers mois de 1793, avec décroissance aux 
approches de la moisson (art. 95 et 26) et obligatoire sous 
des sanctions rigoureuses, pour tous cultivateurs et mar- 
chands ; la vente au delà du Maximum entraînait la 
confiscation des grains et une amende pesant sur le ven- 
deur et l'acheteur solidaires (art. 22) : leur dénonciateur 
recevait une récompense (art. 29). 

En outre, cette loi réglementait, trés étroitement, le 
commerce des grains : recensement, approvisionnement 
forcé des marchés, vente exclusive dans les marchés. 

Itallait, eneffet, assurer l'approvisionnement des mar- 
chés, par des mesures sévères sans lesquelles ils auraient 
èté désertés, par suite de la taxation: d'où nécessité defaire 
un inventaire exact des ressources. Les marchands, culti- 
vateurs... devront déclarer, à la municipalité du domicile 
du propriétaire — puis plus tard'par la loi du 30 août 1793, 
à la municipalité dont le territoire contiendra le dépôt — 
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la quantité et la nature des grains où farines qu'ils possé- 
dent (art. 1). Les officiers municipaux, où leurs délégués, 
vérifieront les déclarations, même par des visites domi- 
ciliaires si elles sont nécessaires (art. 2et 4). Les tableaux 
vérifiés seront envoyés au District puis au Directoire du 
département qui en dressera un tableau général (art. 3) ; 
les fausses déclarations seront punies de la confiscation, 
au profit des pauvres de la commune (art. 5). 

Pour empêcher les accaparements, on aura recours 
aux règlements prohibitifs del'ancien régime : interdiction 
de vendre du blé, ailleurs qu'au marché, sous peine d'a- 
mende (art. 6) 

Les particuliers pourront, exceptionnellement, avec 
un certificat de leur municipalité, acheter l'équivalent de 
leur consommation pendant un mois seulement (art. 1). 
Quant aux marchands, ils étaient obligés de tenir un 
registre d'achats et de vente et d'obtenir un acquit-à-cau- 
tion pour le transport (art. 16 et 17). 


En cas d'insuffisance d'approvisionnement des mar- 
chés, les corps administratifs et municipaux pourront 
requérir les marchands, propriétaires... d'apporter la 
quantité de grains nécessaires (art9#), sauf s'ils n'en 
possèdent pas pour leur besoin jusqu'à la récolte pro- 
chaine (art. 12). Is peuvent, aussi, requérir les ouvriers 
pour battage, siles fermiers refusent d'obéir aux autorités 
constituées (art. 10). 

En résumé, le but du législateur était de limiter la 
hausse en taxant le blé et en le mettant à la disposition 
des corps administratifs grâce : 1°) à la déclaration et aux 
visites domiciliaires qui faisaient connaître la quantité 
de blé ou de farine possédée ; 2) aux formalités de l’ac- 
quit-à-caution indiquant les déplacements de marché à 
marché ; 3°) aux réquisitions permettant de diriger le blé 
sur les marchés insuffisamment alimentés, 

Mais les moyens employés pour obtenir ce résultat 
étaient vexatoires et violents ; il y avait à craindre la 
fraude, conséquence de la complicité des municipalités 
rurales composées de parents ou d'amis des délinquants ; 
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ou bien leur parti pris, les vengeances particulières, ré- 
sultat trop fréquent des haïnes de village (4). 


b) CONSÉQUENCES DE LA LOI DU MAXIMUM 


Comment cette loi fut-elle appliquée dans l'Yonne ? 
On peut dire que les administrateurs du département 
montrèrent une vraie largeur d'esprit dans l'accomplis- 
sement de leur devoir. Le 14 mai, ils enjoignirent aux 
Districts de faire parvenir, dans le plus bref délai, le 
tableau des mercuriales des communes de leur ressort 
pour la fixation du maximum (2). Le 21 mai, ils faisaient 
restituer au citoyen Poulain les grains saisis, en viola- 
tion de la loi, par les officiers municipaux de Coulanges- 
sur-Yonne, auxquels « ils rappelérent, sévérement, les 
formalités exigées dans des opérations qui intéressent, 
aussi essentiellement, la sûreté personnelle et la pro- 
prièté (3). » Ce dernier mot revient comme un hommage 
rendu au principe que l'on tient à respecter pourvu que 
la loi n'en souffre pas; mais deux jours après, fidèles 
exécuteurs de la loi, ils confisquent, au profit des pauvres 
de la commune de Moulins-sur-Armançon, les grains sai- 
sis sur le citoyen Rebours qui ne s'était pas muni d'un 
acquit-à-caution. 


La peur de la famine : désertion des marchés. — 
Toutefois, malgré la bonne volonté et la modération 
des administrateurs, la loi ne produisit pas l'effet attendu. 


(1) Voir cette loi : Réc. de textes (céréales), n° 20. Elle fut suivie, 
le 11 juin 1793, d'une circulaire du ministre de l'intérieur concernant 
son exécution: par suite dela division des productions, les diverses 
régions ont besoin les unes des autres : « douce nécessité de fra- 
terniser, de s'unir par l'intérêt des échanges, par la possibilité des 
compengations; il faut combattre l'accaparement qui affame la 
France... assurer la consommation de la commune par les réquisi- 
tions. empècher l'isolement d'un district par rapport au district ou 
au département voisins ; dans des pays de frères, chacun doit par- 
tager avec le voisin dans la détresse, le pain de la journée. » Rec. 
de textes, n°31. 

(2) Proc. verb. de l’ad. dèp., T. v, p. 304. 

(3) De mème ils restituaient à deux habitants de Lindry « dont les 
déclarations inexactes n'étaient. pas imputables à la mauvaise foi, 
les grains et farines que l’on avait mis sous sequestre. » Proc. verb, 


Tv, p.341. 
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Le blé devint rare par insuffisance de la production ou 
bien — car le préjugé populaire est tenace — les cultiva- 
teurs le gardèrent par crainte de la famine, 
‘L'appel émouvant des habitants de Châtel-Ceusoir, le 
13 juin 1793, nous montre la situation sous son vrai jour : 
« À la cherté excessive du pain a succédé la disette la 
plus complète des grains de toutes espèces : » leurs champs 
stériles ne produisent du grain que pour deux ou trois 
mois de l'année; « depuis plus de six mois, la récolte de 
l'an dernier est consommée » et ils n'ont subsisté que 
gràce aux achats effectuës à Clamecy. Or, cette ville qui 
les alimentait, habituellement, les chasse de ses marchés 
d'où ils ne rapportent « qu'un degré de misère de plus 
et le chagrin dévorant de ne pouvoir procurer à leurs 
enfants le pain qu'ils ne cessent de demander avec des 
cris et des larmes. Qui le croirait! Des herbages cuits 
sont, depuis huit jours, la seule nourriture que plusieurs 
pères de famille aient pu procurer à leurs enfants famé- 
liquesT (1) » 
Les supplications affluent de toutes parts : déjà, le 
5 juin, les sept Districts se plaignaient de l'abandon des 
marchés et accusaient les municipalités rurales de s'op- 
poser, par crainte de la disette, à la sortie des grains de 
leurs communes, tandis que les villes manquaient « même 
du nécessaire, (2) » Le 19 juin, des blés, allant de Pailly à 
Auxerre, étaient arrêtés, non loin de cette ville, à St-Geor- 
ges ; le 21, des gens affamés enlevaient, à Tanlay, une 
voiture de grains à destination de Tonnerre G). Irancy 
cherchait partout du blé (4. Chablis recevait, le 


25 juin, 
3.000 livres du Département pour en acheter (5) ; 


le même 
jour, une avance de 1.000 livres était accordée, dans le 
même but, à la commune de Crain (6). 

Le 27, le Départementenvoie 3.000 livres à 1 


a commune 
de Merry-sur-Yonne « pour acheter des grain 


8, le besoin 
(1) L subsist. — (2; L. 20. 
G) L 50; le 8 août, des hommes armés de sabres et de bâtons, 
arrèêtaient, entre Sacy et St-Clément, du blé destiné aux marchés 
de Sens: L,, 95. 


(4) Proc. verb., T. v, 2 juin. — (5) id., p. 361.— (6) id., p. 363, 
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étant pressant »; il adressait 6.000 livres au District de Ton- 
nerre, obligé de fournir des subsistances aux communes 
de son ressort (1) ; enfin, sollicité de tous côtés, il délègue, 
le 18 juin, le citoyen Desmaisons, afin d'obtenir du mi- 
nistre 3.000 quintaux de blé (2). Après plus de deux mois 
d'attente, à la suite de longues et nombreuses démarches, 
ce citoyen ne peut se procurer que 1.500 quintaux de farine : 
quantité négligeable, étant donné la situation critique de 
l'Yonne, alors que la récolte de l'année précédente était 
épuisée, tandis que celle de l'année courante n'était pas 
encore terminée. 


Prix du Maximum insuffisant pour les cultivateurs. 
— La peur de la disette n'est pas le seul mobile qui pousse 
le cultivateur à garder son grain : il trouve le Maximum 
insuffisant par rapport au prix des autres denrées de 
première nécessité; le blé seul est taxé à un taux infe- 
rieur à sa valeur. C'est la ruine pour le paysan qui préfère 
le garder plutôt que de le vendre à perte. Le district 
d'Auxerre se plaint, le 8 juin, de l'abandon des marchés 
du chef-lieu : « La fixation du Maximum paraissait empèê- 
cher les Serginois d'y conduire leurs grains (3). » Le 
11 juin, la commune de Vermenton présentait au Départe- 
ment « le tableau de la misère qui menace tous ses 
habitants et lui demandait les moyens de faire approvi- 
sionner leur marché absolument déserté, malgré la prime 
offerte 
bichet amené (4). » Villeneuve-sur-Yonne qui ne souffre 
pas moins de la disette désire également la suppression 
du Maximum : « depuis l'établissement de la taxe, la 
pénurie est à son comble : les marchés sont tellement 
dégarnis qu'il n'y a plus que quatre jours de subsistan- 
ces.» Comme conséquence, elle sollicite un secours de 
20.000 livres pour acheter du blé et réclame l'éloignement 





et tolérée contrairement à la loi — pour chaque 


(1) Proc. verb. de l'ad. dép., T. v, p. 364 — (2) L 21. 

3) Proc. verb. de l’adm. du dép. T. v, p. 332. 

(®) id., p. 340. Dans une pétition au Com. des subsistances, cette 
commune « expasit les inconvénients du Maximum»: Voir proc. 
verb. du Comité des subsist. et approvisionnements, p.138 (Doc. sur 
l'hist. écon. de la Rév.) 
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de 50 prisonniers de guerre, dont l'entretien est une trop 
lourde charge (1). 

Dans le district de Joigny, la loi n'était pas observée ; 
les municipalités toléraient les infractions, afin d'attirer 
les « blatiers » par des prix rémunérateurs : le district 
d'Auxerre avait déjà donné l'exemple. 

Ailleurs, le Département essayait de sévir contre les 
délinquants : confiscation, le 1° août, du blé appartenant 
au citoyen Joly, de Lignerolles, qui ne voulait pas le ven- 
dre aw prix du Maximum (2); arrestation de laboureurs, 
de Rosoy, qui n'ont pas obëi aux réquisitions ; saisie de 
grains à Chigy et à Vernoy «pour infraction à la loi (3) » 
et à Tissey « pour fausses déclarations » (4). 

Le distriet de St-Fargeau, fatigué de jouer un rôle de 
dupe, priait le Département « de faire lever la loi désas- 
treuse du Maximum » ou d'obtenir des « peines rigou- 
reuses » contre les délinquants: «Nous vous dénonçons 
la commune d'Auxerre comme réfractaire à la loi, ou 
nous vous demandons un arrêté qui autorise toutes nos 
communes à faire de même » (5). 


Loi sur les aecaparements. — En vain, la Convention 
voulut-elleremédieraumalparlaloi surles accaparements. 
Si les blés n'apparaissaient plus aux marchés devenus 
déserts, c'est qu'ils étaient dérobës à la cireulation par 
les accapareurs qui achetaient et tenaient enfermés dans 
un lieu quelconque les grains, sans les mettre en vente, 
journellement et publiquement. C'est pourquoi, la Con- 
vention vota, le 26 juillet 1793, (6) un décret qui punissait 
de mort les accapareurs « pour mettre fin à tous les maux 
qu'ils font à la société par les spéculations meurtriéres 
sur les plus pressants besoins de la vie et sur la misère 
publique ; » cette fois, la Convention portait une atteinte 
grave à la propriété, en pénétrant dans le domicile des 


(1) Le département n'accorda que 3000 livres. Proc. verb., 
T. vi, p.16 et 52. 

(2) Proc. verb. de l'ad. dép., T. vi, p. 39. — (3) L,, 95, 18-19-20 sept. 

(@) L 52 — (5) Corresp. du dist. de St-Fargeau, 26 août 1793. 

(6) Rec, de textes : n° 27 (Com. des céréales). 
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citoyens. en fouillant leurs magasins pour y compter 
leurs marchandises; mais la sanction était trop terrible 
pour que la loi fût sérieusement exécutée. Dans l'Yonne, 
la municipalité de St-Julien applaudit à la loi contre les 
accaparements... «le plus grand fléau que puisse éprou- 
ver l'ordre social ; elle témoigne ses inquiétudes au sujet 
des approvisionnements considérables de pain d'avoine, 
que font certains particuliers et regrette que la Conven- 
tion n'ait pas compris les foins et les avoines dans les 
denrées de première nécessité » (4). 

Le Département eut bientôt l'occasion d'appliquer 
cette loi contre « deux bladiers de Cerisiers, accapareurs 
de grains, qui refusent de remettre aux officiers munici- 
paux la mesure pour distribuer le blé aux acheteurs et 
peuvent être prévenus d'établir leur fortune sur les ruines 
du peuple » (2). 


Situation déplorable de lPYonne. — Ainsi, dans 
l'Yonne, la loi de Maximum était mal observée. En 
vain, le ministre de l'intérieur envoya-t-il, le 31 août, 
une circulaire aux départements pour réchauffer le 
zèle des administrateurs : « Que cette loi, qu'on a mal- 
heureusement regardée comme tombée en désuétude, 
soit, à l'instant, remise en vigueur; que les marchés 
soient suffisamment garnis et les aliments de tous sont 
assurés et les réquisitions même deviendront inutiles, si 
ce n'est pour le service extraordinaire des armées et dans 
quelques cas peu fréquents. Je le dirai néanmoins, sans 
la fermeté, sans la surveillance extrême des corps admi- 
nistratifs, la loi du 4 mai ne Serait qu'un vain mot. Que 
les officiers municipaux donnent l'exemple » (3). Les 
conséquences de cette violation de la loi furent déplora- 
bles. À Sens, le 15 juillet, la municipalité dut demander 
du blé aux magasins nationaux pour alimenter ses mar- 
chés (4); le 6 août, le District, «afin de rémédier à la pé- 
nurie. pour ne pas dire la famine » suppliait le ministre 
de l'intérieur d'autoriserle département de Seine-et-Marne 

(1) Proc. verb., T. vi, 31 juillet. — (2) id. {1° août, p. 139. 

(3) Rec, des textes ; com. des céréales, n° 39, — (4) L,, 95, 
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à délivrer au chet-lieu une réquisition de 120 setiers de 
blé (1). Joigny était à la veille de manquer de SCREA 
ces (2). À Auxerre, en juillet et en août, la sien était 
grande : Les 1.500 quintaux obtenus par DÉSRESONS, 
ainsi que les grains ramenés de Sergines par LEganut 
trateur Simonet, au début d'août, furent bientôt épuisés. 
La récolte n'était pas encore rentrée, à cause de la rareté 
de la main-d'œuvre, provoquée par la levée des troupes; 
le battage ne serait pas terminé avant les premiers jours 
d'octobre. Paris et les armées accaparaient les ressources 
du Loiret, de Seine-et-Marne et de la Côte-d'Or (3). As- 
siégé de tous les côtés et réduit aux abois, le Conseil 
général du département ordonna, le {1 août, le transport, 


aux marchés, des blés des émigrés et des domaines natio- 
naux et arrêta qu'un recensement sérieux et sincère serait 
« fait pardes Commissaires, choisis parles administrateurs 


de district, dans les cantons autres que celui ou se fera le 


recensement, en présence de deux officiers municipaux et 


de deux citoyens indicateurs (4). » 


Le résultat fut désastreux et « mit, au grand jour, la 


position critique du département », exposée par un admi- 
nistrateur à ses collègues : « L'expérience 


a prouvé l'exac- 
titude de ce recensement ; 


il vous a convaincus qu'il n'y 


avait plus de ressources, ni en grains, ni 


en farines. Les 
Magasins de 


la République épuisés n'ont permis au 
ministre de l'intérieur de faire verser dans votre dépar- 
tement que 4.100 quintaux de farines » ; 2,700 quintaux 
ont été consommés à peine arrivés à leur destination, 
On ne pouvait compter sur l'étranger : 


« la guerre 
sur terre et sur mer 


a rompu toutes communications 5 
nous n'AVOnS pas même une seule entrée par les importa- 
tions »; ni sur les départements voisins : « plusieurs 
s'isolaient même de la chose publique, se mettaient au- 


(1) L,, 107. — (2) Proc. verb. 
2.sept. 

(4) L 21, 11 août ; déjà deux recensements 
conformément au décret du % 
Propriétaires. l'autre 
marchés d'Auxerre. 


du Cons. gên., 22 août 1793. — (3) L 21, 


avaient été faits: l'un, 
mai, exigeant les déclarations des 
» le 8 juillet, à la suite de l'abandon complet des 
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dessus des principes et des lois ; le toesin sonnait dans 
le Calvados et dans l'Eure. La circulation de la Seine 
allait être interceptée » ; tous les grains de Seine-et-Marne 
étaient mis en réquisition, pour les subsistances de Paris, 
tandis que la Côte-d'Or « approvisionnait le camp devant 
Lyon (1). » 

Pour comble d'infortune, les magasins militaires d'A- 
vallon et de Tonnerre étaient mis à contribution au profit 
de la garnison de Mayence, de passage à Sens. Cette fois, 
on était réduit aux réquisitions : le 20 août, Auxerre 
n'avait plus que pour quatre jours de vivres ; la popula- 
tion s'agitait ; pour éviter les troubles, le Département 
ordonna une réquisition sur les communes du district 
d'Auxerre, en faveur du chef-lieu. Le 28 août, réduit à la 
dernière extrémité, il avait délégué un de ses membres, 
le citoyen Magin, auprès du ministre de l'intérieur, pour 
lui décrire la détresse et les inquiétudes de ses adminis- 
trés et solliciter des secours, en présence de la famine 
menaçante (2). Et pourtant, malgré les difficultés rencon- 
trées, un administrateur adressait, le 2 septembre 1793, 
cet éloge à ses collègues du Département : « Citoyens ... 
au milieu dés plaintes, au milieu des eris réitérés du 
besoin, nous sommes arrivés à la récolte sans convul- 
sion (3). » Ils avaient vécul C'était beaucoup dans ces 


temps troublés. 


Conelusion.— La loi du 4 mai fut done mal appliquée ou, 
du moins, elle ne produisit pas, dans l'Yonne, lesirésultats 
attendus. L'insuffisance de la production était aggravée, 
« dans le moment où le commerce des grains, éprouve des 
entraves (4) », parl'obligation de vendre exclusivement sur 
les marchés, par les difficultés de se procurer des grains 


(1) L 21, 2 sept. 1295. 

(2) Voir Proc. verb. du dist. d'Auxerre: « conformément à l’article 
16 de la loi du 4 mai, le ministre de l'intérieur est autorisé à adresser 
aux départements dans lesquels il existera un excédent de subsis- 
tances, les réquisitions nécessaires pour approvisionner ceux qui se 
trouveraient n’en avoir pas une quantité suffisante. » 
(3) L 21. 
(&) Proc. verb. de l'ad. dép., T. v, p. 360, 
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au dehors ; par les démarches compliquées et coûteuses, 
les négociations lentes et souvent intructueuses des com- 
missaires envoyés à Paris pour obtenir des secours du 
ministre ; par les fraudes, les fausses déclarations des 
cultivateurs qui, par crainte de la famine, dissimulaient 
leurs récoltes, sous prétexte d'attendre les mauvais jours 
ou,escomptant, par égoïsme, un prix plus rémunérateur, 
amassaient des réserves, pour l'avenir, sous l'œil bienveil- 
lant des officiers municipaux, parents ou amis complai- 
sants ; enfin, Surtout,parla faiblesse du prix du blé, fixé 
par le Maximum, comparativement à celui de Ia main- 
d'œuvre, devenant de plus en plus rare, et à celui des 
autres denrées soumises au libre jeu de la concurrence : 
déjà, le Département avait dû accorder des indemnités 
aux jurés et témoins » à cause du renchérissement de la 
Mie. La logique et la force même des choses devaient 
pousser le parti montagnard, au pouvoir, depuis le 2 juin, 
à ne pas taxer seulement le blé, mais à étendre le Maxi- 
mum à toutes les denrées de première nécessité, afin de 
ramener les grains dans les marchés : le cultivateur n'é- 
tant plus sacrifié aux autres producteurs laissés libres 
dans leur commerce. 





CHAPITRE II 


L'apogée il Matin : double Maximum uniforme et plus 
étendu et Communauté des subsistance 
La victoire de la Montagne sur la Gironde devait 


Sa répercussion dans le domaine des subsistances. 
« C'est pour remédier, par un gouverne 


avoir 


Éu n  eopeS es SE 


ment fort, à la 
Situation militaire et pour comprimer l'effr: 


ayante et dé- 
bordante insurrection de la Vendée que, par un coup 


brutal, les Parisiens chassèrent les Girondins de la Con- 
iotique, firent cesser le dé- 


igeant en éliminant un des 
deux grands partis en querelle, 


Re CLS 


vention et, dans une vue patr 
sordre dans le personnel dir 


à Savoir celui qui était le 
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plus faibte etle moins capable defaire réussir la défense na- 
tionale(1).» A ceteflet, on resta sous le régimed'uneconstitu- 
tion mutilée, cellede 1791, à laquelle on adapta, empirique- 
ment, au jour le jour, des lois de circonstance, à titre d'ex- 
pédient provisoire: puis, on régularisa et on codifia ces 
mesures révolutionnaires, pour la durée dela guerre, par 
les décrets du 10 octobre 1793 et du 14 frimaire, an II « qui 
tendaient à une centralisation dont le salut public faisait 
sentir la nécessité. » 

Le despotisme économique fut le corollaire du despo- 
tisme politique : l'égoïsme départemental devait succom- 
ber devant l'intérêt général. La Terreur marquera l'apogée 
du Maximum : la France fut transformée en un immense 
camp retranché qu'il fallut approvisionner. Hommes et 
biens furent mis à la disposition de la nation. Pour mieux 
triompher, les Montagnards s'appuyèrent, non sur les 
paysans, isolés du mouvement politique et, d'ailleurs, 
hostiles au nouveau régime, mais sur les citoyens des 
villes — mieux organisés, avec leurs sociétés populaires 
et leurs comités de surveillance — et, surtout, Sur la ville 
prépondérante, Paris, dontilétait indispensable d'assurer 
la subsistance, aussi bien que celle des armées, par 
des réquisitions dans les départements (2). 

Conformément au principe de la République une et 
indivisible qui avait triomphé avec les Montagnards, la 
Convention vota, d'abord, le {1 septembre 1793, un Maxi- 
mum absolu et uniforme du prix des grains, dans toute la 


({) M. Aulard, dans sa critique de Taine, montre le rôle de la 
re dans la formation du gouvernement révolutionnaire et l'em- 
es extraordinaires, de moyens dictatoriaux, par Oppo- 
mploi de moyens 
e la Révol. 


guer 
ploi de mesur 
sition aux Girondins qui voulaient gouverner par l'e 
normaux, comme si on était en temps de paix. (Rev. d 
14 janv. et 1% avril 1907.) 

(2) Le Département justifiait ces mesures: « Dans un temps de 
doit avoir en main toutes les ressources 


révolution, le gouvernement 
.… à lui seul 


: il ne doit pas dépendre du caprice et de l'arbitraire. 
doit appartenir le droit de réquisition et de préhension... ; le prin- 
cipe a èté annoncé et consacré par la Convention, dans un moment 
où nos ennemis s'eflorçaient de soutfner, par les accaparements, 
toutes les matières utiles au service intérieur et extérieur de la Ré- 
publique. » L 65, 25 thermidor, an I. 
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France ; puis, entraînée par la force même des choses — 
afin de ne pas trop sacrifier le cultivateur aux Lie 
producteurs — elle étendit la taxe, Le 29 SCpIempEe VE 
aux denrées de première nécessité : enfin, pour détruire, 
complétement, le fédéralisme économique, elle concentra, 
dans ses mains, toutes les ressources en céréales par la 
création d'une Commission des subsistances et établit, le 
25 brumaire, an II, par économie et par principe, la com- 
munauté des subsistances réalisée, doublement, dans 
l'approvisionnement des marchés et la fabrication du pain 
d'égalité (2). 


Maure, député de l'Yonne, fut envoyé, comme repré- 
sentant du peuple, au milieu de se 
« S'occuper de leur subsistance » : 
un état d'effervescence : 


S concitoyens, pour 
il trouva le pays dans 
récolte de 1793 en déficit, Maxi- 
mum violé, comme par le Passé, Animé d'excellentes 
intentions, ilse mit Courageusement à l'œuvre pour remé- 
dier à la crise: mais, esprit chimérique, il employa, sou- 
vent, des mesures stériles : en vain, le citoyen Pertrand 
S le département par la Commission 
8 : il ne füt pas plus heureux dans sa 


futil délégué dan 
des subsistance 
mission. 

Nous étudierons : {0 
lendemain du nouve 
nisés par Maure. 
des subsistances : 


la situation critique de l'Yonne au 
au Maximum et les remèdes préco- 


2 l'établissement de la communauté 


rôle de Pertrand dans l'approvisionne- 
ment des marchés et fabr 


ication du pain d'Egalité. 


(2) Un administrateur du district d'Auxerre 
loi du 19 vendémiaire qui venait de par. 
« Les travaux relatifs à l'org 


faisant allusion à la 
aître, disait à ses collègues : 


anisation des armées que la République 
a mises sur pied pour la défense de la Patrie et ceux nécessaires 


Pour la rêquisition des subsistances, ont doublé vos devoirs 
n'avez pas répondu à tout ce qu'elle avait droit d'attendre 
La loi sévère qui annonce que le gouvernement ser 

jusqu'à la paix, annonce une responsabilité ais 
accordés pour l'exécution de chaque loi: la violation de chaque loi 
sera punie comme un attentat à la liberté : 
dessous de vos OCCupations... » L 


; vous 
de vous. 
a révolutionnaire 
calculée sur les dél 


YOoS moyens ont été au- 
82) vendémiaire, an II. 
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$ 1. — SITUATION CRITIQUE DU DÉPARTEMENT AU LENDEMAIN 
DU NOUVEAU MAXIMUM 


a) LES DEUX LOIS DES 11 ET 29 SEPTEMBRE 1793 


Etude de la loi du 11 septembre 1793.— Aprés le 
décret du 26 juillet, qualifiant d'accapareurs « ceux qui 
gardaient ou laissaient périr des marchandises... sans 
les mettre en vente journellement et publiquement », la 
Convention vota la loi du 11 septémbre 1793 fixant un 
Maximum absolu et uniforme du prix des céréales dans 
toute l'étendue de la République. 

Elle astreignait les propriétaires ou possesseurs de 
grains à la déclaration de leurs récoltes, sous Le contrôle 
des municipalités, et poussait, jusqu'à leurs conséquences 
extrêmes, les principes posés par la loi du 4 maï, non seu- 
lement par l'établissement d'un Maximum qui ne pouvait 
être dépassé, quelles que fussent les localités, mais par 
une sévérité plus grande à l'égard des coupables : récom- 
penses importantes accordée aux dénonciateurs et amen- 
des infligées aux municipalités, districts, départements 
pour négligence dans leurs services (1). 

La vente au dehors des marchés était punie sévére- 
ment par la confiscation des grains et par une forte 
amende (2). Les propriétaires ne pourront se dispenser 
d'apporter leurs grains au marché ni de satisfaire aux 
réquisitions (art. 5); s'ils n'étaient pas munis d'un acquit- 
à-caution constatant la nature et la quantité des grains 
livrés, voitures, chevaux et marchandises étaient confis- 
qués au profit du dénonciateur qui obtenait, en même 
temps, la moitié d'une forte amende payée par les délin- 
quants (art. 3 et 6). 

De plus, des garanties étaient exigées du propriétaire 
qui devait fournir une caution (art. 7), c'est-à-dire prt- 
senter une personne répondant de lui, sauf à consigner 

(4) La section 1” rappelait, en l'aggravant, les formalités exigées 


des propriétaires de grains par la loi du 4 mai. 
(2) Art. 2, sect. IL, relative à l'approvisionnement des marchés, 
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une somme égale à la valeur des grains: somme rendue 
quand il rapporterait l'acquit déchargé (art. 8). Si cet 
acquit n'était pas rapporté, dans un délai de deux mois, 
à l'expiration du terme fixé, cette somme était saisie au 
profit des indigents de la commune (art. 9). 

Les manouvriers des lieux ne possédant pas de mar- 
chès, pouvaient s'approvisionner chez les cultivateurs 
de la commune, mais seulement pour un mois, au plus, 
dans leur commune au moyen d'un bon délivré par la 
municipalité ; les autres consommateurs étaient tenus de 
S'approvisionner aux marchés les plus voisins (art. 11). 
En outre, mesure restrictive, les achats des « blatiers », 
s'effectuaient, exclusivement, sur les marchés existant 
avant 1790 et aux heures indiquées par les règlements de 
police (art. 13): il n!y eut plus possibilité de créer de nou- 
veaux marchès comme le permettait la loi du 4 mai. 

Tous les meuniers étaient mis en réquisition (art 16); 
il leur était interdit de vendre des grains ou farines, sous 
peine de 10 ans de fer (art. 14) et de se faire payer autre- 
ment qu'en monnaie courante d'après un maximum fixé 
(art. 15). Les registres d'achats et de ventes, au marché, 
étaient tenus par les officiers municipaux. 

Pendant la durée de la guerre, les armées et Paris 
étaient approvisionnés, par voie de réquisition, par l'inter- 
médiaire du ministre de l'intérieur. 

Enfin, la limite du maximum du prix des grains et four- 
rages ne pouvait excéder une certaine somme (section II). 
On ajoutait, à ce prix, celui du transport (art. 14) du lieu 
du marché au lieu de sa destination ; des mesures 
sévères étaient prises contre les exportateurs (sec- 
tion IV) (1). 

Mesures prises par le Dépar 


tement pour appliquer 
la loi. — Le % se 


Ptembre, un courrier extraordinaire du 
ministre de l'intérieur transmettait, au Département, la 
loi du 11 septembre: « Les plus grands intérêts du peuple, 
, (1) Rec. de textes : Com. des céréales, (n° 36). Section III, fixa- 
tion du Max. des prix dans toute la Républ. Le prix du quintal de 
blé, froment, 1" qualité, ne pourra excèder 14 liv., celui du quint. de 
farine, 20 liv., celui du méteil, 12 liv. etc, 
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disait un administrateur, sont attachés aux mesures 
qu'elle indique. La loi a pour objet d'enlever aux spécu- 
lateurs tout espoir de tirer des bénéfices considérables et 
d'établir leur fortune sur la ruine de celle du peuple... » 
Dans un arrêté, pris le même jour, le Département re- 
commandait, aux officiers municipaux, de vérifier, par des 
visites domiciliaires, les déclarations des citoyens ; fer- 
miers, propriétaires et détenteurs s'efforcent de soustraire 
à la vigilance des autorités constituées, les ressources 
qu'ils peuvent avoir pour l'approvisionnement des mar- 
chès publies. Les états de recensements, ordonnés par 
l'arrêté du 2 septembre dernier, devront être transmis au 
Département, dans les trois jours ; la défense de vendre 
des grains et farines, ailleurs que dans les marchés pu- 
blics, était le meilleur frein opposé à l'avidité des spécu- 
lateurs. Les opérations du recensement n'empêcheront 
pas les réquisitions. Dans chaque municipalité étaient 
tenus : 1° un registre, paraphé par le Maire pour l'inserip- 
tion des bons délivrès aux manouvriers pour leur appro- 
visionnement mensuel: > un registre indiquant la quantité 
et la nature des grains achetès ou vendus par des blatiers 
ou débiteurs de grains en détail. 

Les municipalités feront connaître le maximum du 
prix donné aux meuniers. Les municipalités des lieux où 
il y a des marchés publies, formeront un bureau chargé 
de viser les acquits-à-caution, de tenir les registres d'or- 
dre et régler le prix de chaque espèce degrains, farines et 


fourrages (1). 


Lacunes de la loi : seul le cultivateur restait taxé. — 
Une cireulaire du ministre de l'intérieur du 19 septembre 
aux administrateurs des départements, leur expliquait 
les avantages de la nouvelle loi: .« Eloigner la fraude, 
obvier à l'accaparement, constater la destination des 
grains, et empêcher l'exportation... donner au peuple la 
certitude que ses aliments ne seront ni enfouis par l'ava- 
varice sordide, ni dissipés parles manœuvres anti-révolu- 
tionnaires...; ramener la sécurité, l'âme de la cireulation 


(1) Proc. verb. de l'adm. dép. T. vi, p. 68-70, 
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-.., résultat du recensement exact des grains ..., procurer 
l'approvisionnement des marchés... ; protéger, même par 
la force armée... le service des réquisitions, le battage 
des grains, les opérations des moulins et le transport des 
Subsistances, afin que l'agioteur infâme ne puisse pas tra- 
fiquer des sueurs du pauvre (1). » 

Cette fois, encore, le cultivateur, seul, 


était taxé ; se 
sentant lésé dans ses intérêts, il s 


‘ingénierait à tourner la 
loi, par tous les moyens : allait-il se résigner à vendre son 
blé à un prix peu rémunérateur et médiocre comparative- 
ment à celui des autres denrées de première nécessité, 
non soumises au Maximum et relativement plus chères ? 
La puissance d'achat du blé étant diminuée, le cultivateur, 
découragé, désertera, éncore, 
à la fraude. 

Grivel écrivait, le 96 Septembr 
Réal, substitut du Procureur de la commune de Paris, 
qu'il était difficile de faire des Provisions «dans les dépar- 
tements Voisins de cette \INES Se St craint, infiniment, 
qu'on ne trouve à s'en Pourvoir, plus de difficultés dans 
la suite. » Et il ajoutait judicieusement : «Le 
calcule ; s'il trouve que les grains qu'il fait venir lui coû- 
tent plus qu'il ne les vend, nulle autorité ne 
gager à en Continuer la cultur 
c'est l'intérêt majeur de 1 
ment découragée, tombe 


les marchés ou sera poussé 


e, d'après le rapport de 


cultivateur 


pourra l’en- 
€; qu'on y prenne bien garde, 
à socièté, L'agriculture, absolu- 
et tout tombe avec elle (2). » 
Déjà, à propos de la loi sur les accapareurs, il avait dit 
le 16 septembre : «on doit bien se garder de prendre des 
mesures de coaction et de PIgUCUrT. .…, Car il est évident, 
pour tous ceux qui connaissent l'esprit et la marche du 
commerce que la contrainte ne ferait qu'en hâter le Mmo- 
ment (de manquer de certaines marchandises) en aug- 
mentant la défiance et la pénurie de ces denrées (3). » 
Extension du Maximum. — Ainsi, I 
conduite à établir Je M 
blés, mais sur les autr 


a Convention était 
non seulement sur les 
es denrées de pr 
(1) Rec. de textes, n° 37. 
(2) Rapp. de Grivel et Sire 
(3) Grivel, id. p. 72. 


aximum, 
emière nécessité et 


tsur les subsist, et Le Max., p. 74. 
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sur les salaires, afin d'équilibrer le prix de la main-d'œu- 
vre et celui des produits ; elle était prise dans l’engrenage 
qui comprimait, de plus en plus, la liberté en faisant vio- 
lence à la nature des choses, sous la pression ,des pas- 
sions populaires et des partis extrêmes : le pain ne devait 
pas être seul à bon marché. C'est pourquoi la loi du 
29 septembre (1), achevant l'œuvre commencée le 4 mai, 
continuée le 11 septembre, étendait le Maximum à 39 den- 
rées de première nécessité, parmi lesquelles se trouvaient 
la viande, le beurre, l'huile douce, le bétail, le vin, le bois 
à brûler (art. 1). Le Maximum du bois à brüler, du char- 
bon de bois ete., était le même qu'en 1790 augmenté d'un 
vingtième (art. 2), sauf pour le tabac et le sel, dont le prix 
était fixe. Le Maximum des autres denrées était celui de 
1790 majoré d'un tiers (art. 3). Les tableaux de la nouvelle 
taxe seraient rédigés par les administrateurs des dis- 
tricts (art. 4.) ; l'infraction était punie d'une amende dou- 
ble de la valeur des objets vendus (art. 7). 

Le Maximum des salaires, gages, main-d'œuvre et 
journées de travail, était établi, par le Conseil général 
des communes, jusqu'en septembre prochain, au taux de 
1790 plus la moitié du prix en sus (art. 8). Les travailleurs 
qui refuseront d'obêir aux requisitions de leurs munici- 
palitès, pour les travaux ordinaires, seront punis de trois 
jours de détention (art. 9). 


b) MAURE ET LA CRISE DES SUBSISTANCES AU LENDEMAIN 
DU MAXIMUM 


Situation du département au début de l'an II: le 
recensement de la récolte de 1793. — Au moment où 
paraissaient ces décrets, Maure,député del Yonne, arrivait 
à Auxerre, dans sa ville natale, comme représentant de 
la Convention : il trouvait le département dans une situa- 
tion lamentable, au point de vue des subsistances. Un 
recensement général avait été effectuë, sérieusement, 
conformément au décret du 19 août dernier (2). Les admi- 
(4) Bull. des lois, T. 1x, 1793. 


(2) Rec. de textes, comm. des cérèales, n° 30 : une fausse décla- 
ration serait punie de 10 ans de fer et les grains confisqués (art. 2). 
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nistrateurs du département ne se firent pas d'illusion. 
Avant d'en connaître les résultats, ils prévoyaient un 
déficit considérable : « La récolte, disait l'un d'eux, est- 


elle suffisante pour nos approvisionnements ? Non, cer- 


tainement. Elle ne le serait pas dans les annces les plus 
abondantes qui fournissent, à peine, pour six mois de 
subsistances ; à plus forte raison dans celle-ci où la récolte 
des vallées ne répond pas à l'espérance des cultivateurs, 
où les réquisitions commandées par l'urgence des besoins 
laissent, à peine, le temps de battre pour les semences et 
consomment, par avance, non seulement l'indemnité du 
fermier, mais encore la redevance du propriétaire. IL 
nous faut remplir les obligations que nous impose la loi 


qui vient être rendue sur le recensement général des 


grains... : ilfautfaireconnaître l« modicité de nos ressour- 
ces et la grandeur de nos besoins : il faut que vous mar- 
chiez, de concert, avec le ministre, que vos occupations 
respectives soient en mesure'avec la loi et qu'il remplisse 
à votre égard la dette sacrée qu'elle lui fait connaître (DE 
c'était faire appel, à l'avance, à la sollicitude du gouver- 
nement. 
Au début de vendémiaire, 

résultats des tableaux de rece 
nouvelle récolte. 


an Il, on connaissait les 
nsement des grains de la 
Pour une population de 312.959 indivi- 
dus, on avait trouvé dans le dépar 


tement 915.007 quin- 
taux de blé qui seront consommés au bout de 5 mois, à 
peine, en donnant une livre et demie 


sonne (2). 

Le district d Auxerre était, Surtout, dans «une position 
alarmante » ; sa population de 63.: 
391.618 quintaux, à raison de 


Par jour et par per- 


353 habitants exigeait 
6 quintaux par an pour cha- 
aceusait, seulement, le chiffre de 
manquait donc 280.333 quintaux, 


Cun ; or, le recensement 
111.285 quintaux : il 


(1) L 21, 2 sept. 1793. 

(2) L 22, 3 frimaire, an Il: ] 
connu le 3 vendémiaire ; 
présenté aux municipalité 
ment ou leur insouciance 
le recensement 


s'état de la récolte n'était pas encore 
le Département arrêtait « qu'il serait re- 
s et districts du ressort, que leur retarde- 
à satisfaire 
général des gr 
nace des plus gr 


aux dispositions des lois sur 


«uns tue la chose publique et nous me- 
ands malheurs ». 
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quantité nécessaire, pour assurer la subsistance du dis- 
trict pendant 8 mois et demi: c'est pourquoi il demandait 
au ministre, une réquisition prochaine (1). 

Dans le district de Saint-Fargeau, le déficit était encore 
plus considérable: il n'y avait que 2.674.237 livres de blés 
et farines, pour une population de 28.364 habitants, c'est- 
à-dire des ressources pour 3 mois (2). 

Au chef-lieu, la situation était plus critique: pour 1.915 
habitants, 1.000 quintaux, à peine suffisants pour la se- 
mence. 

A la demande du Département, le ministre de l'inté- 
rieur avait accordé, le 21 septembre, sur le district de 
Provins, une réquisition de 2.000 quintaux, qu'il fut 
difficile de lever, parce que Paris absorbaïtla plus grande 
partie de la production du pays (3). Le 23 septembre, 
pour faire patienter Auxerre qui, «Vu la pénurie... n'a 
pu, ce jour, subvenir aux besoins », Maure enjoignait au 
district de St-Florentin, de satisfaire aux exigences de 
l'administration qui réclamait des grains (4). A Joigny, la 
situation était désespérée et le 26 septembre, les citoyens 
Badenier et Hattier étaient chargés de prier Maure « d’al- 
ler lui-même à Provins, mettre à exécution l'ordre du 
ministre, Sans quoi la commune sera exposée à une fa- 
mine terrible et effrayante (5). » L'administration n'était 
plus obéie et les entraves à la circulation des grains se 
multipliaient : dans le district de Sens, le 28 septembre, le 
maire de Sergines était suspendu de ses fonctions, parce 
qu'il refusait de venir s'expliquer devant le Département 
sur les obstacles qu'il avait suscités au commerce des 


CA U brumaire, an Il. 

@) L,, 61, 23 vend., an II. A St-Florentin, ville de 2.500 âmes <« la 
récolte que viennent de faire les cultivateurs ne suffit pas pour 
nourrir les citoyens... pendant 6 semaines... ; la subsistance... a tou- 
jours dépendu des communes voisines et la pénurie est si grande, en 
cet instant, qu’elle peut troubler la tranquillité. ; 3 commissaires de- 
Yront inviter les propriétaires à faire payer leurs moissons en nature 
et à recevoir la déclaration des grains qui entreront dans les gre- 
niers des partieuliers.. . » Cons. général de Saint-Florentin, 16 ven- 
démiaire, an Il. 

(3) Proc. verb. du Départ. 1 octobre 1793. 

(4) L 22. — (5) Proc. verb. du Cons. gèn. de Joigny. 
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céréales (1); dans le district d'Auxerre, le maire de Diges 

Subissait le même sort pour refus de satisfaire aux réqui- 
sitions en faveur du chef-lieu (2). Le 29 septembre, à Ton- 

nerre, des femmes s'emparaient d'un convoi de grains aux 
cris de : « Il nous faut du pain 1 » I fallut parlementer pour 
laisser passer les voitures (3). 


TN LR TE Er e 


Une solution à Ia crise. — Maure venait d'accorder 
au district d'Auxerre une réquisition de 3.000 quintaux de 
grains sur le district de Rozoy en Seine-et-Marne; ce n'é- 
tait qu'un palliatif (4). 

Ce représentant du peuple, bon, naïf, animé d'excel- 
lentes intentions et, surtout, plein d'enthousiasme, croyait 
avoir trouvé un remède efficace pour assurer la subsis- 
tance de ses concitoyens : c'était d'appliquer le décret du 
9 août (5) qui ordonnait l'établissement d'un grenier d’a- 
bondance dans chaque district : 


donne Mordnsré oise #0 


100 millions avaient été 
mis à la disposition du Conseil exécutif pour l'achat des 
grains (art. 1). Les maisons d'émigrés ou 
nationales serviraient de locaux ( 
acquitteraient, en nature, d 
tions arriérées ou cour 
(art. 3). Il serait constr 
la diligence des corps 


autres maisons 
art. 2). Les citoyens 
ans ces greniers, les contribu- 
antes, en totalité ou en partie 
uit, aux frais de la République et à 
administratifs, des fours publics, 
dans chaque section des villes, en proportion de la popu- 
lation (art. 6). Les boulangers des villes, moyennant 
indemnité, seront mis,en cas de besoin, en réquisition 
par les municipalités pour l’ 


dé e 
SP Emi vous mmaipé one anni 


activité des fours publics... 
# (art. 1) : ils seront surveillés Par des commissaires choisis 
{ par les sections (art. 8). 
| Le 18 septembre, dans une adresse au peuple, il expo- 
sait son Programme, conforme au décret du 9 août, et 
! promettait « de rétablir Ja circulation des grains, en dé- 
À truisant les effets de l'égoïsme des fermiers et d'une espèce 
! 
” (1) L 22, Le 10 octobre, nouvelles entraves aux achats de grains 
l effectués pour Auxerre, L 22, 
(1 


(2) L 22, 3 oct. (3) Moreau, p. 950. 
(4) Le citoyen Faurax fut chargé de les acheter : L,, 2 


: » 2 
(2) Rec. de textes n° 98 : Comm. des céréales, 
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de fédéralisme municipal qui sont la principale cause de 
la disette qui n'est que factice (1). » 

L'idée n'était pas nouvelle. Déjà Avallon, devan- 


çant la loi, avait créé — avec l'autorisation du Départe- 
ment — «un grenier d'abondance pour l'approvisionne- 


jusqu'à la récolte prochaine (2) ». Maure, toujours plein 
d’ardeur, écrivait, le 24 septembre, au président de la 
Convention : « J'ai fait disposer des édifices nationaux 
pour servir... de dépôts de grains. Le département, rem- 
pli de vignobles, manque de subsistances : j'en ai réquis 
de nos voisins au nom de la fraternité. Législateurs I le 
peuple du département sait supporter une misère momen- 
tanée ; il connaît vos travaux et sait que vous voulez son 
bonheur ; il vous appuiera de son bras, mais donnez-lui 
du pain ; il vit dans une terrible anxiété ; il ne sait chaque 
jour s'il en aura le lendemain. Hâtez-vous de décréter le 
mode d'exécution des greniers d'abondance et les béné- 
dictions du peuple s'accumuleront sur vos têtes heu- 


reuses (3). » 


L'optimisme de Maure et la violation de la loi du 
Maximum. — Le {® octobre, son optimisme se manifestait 
dans une lettre au Comité de salut public : « Tout est 
tranquille ; les subsistances sont rares, mais, avec de 
l'activité, j'en viendrai à bout et surtout à l'aide de la 
confiance des habitants... (4) » Et il disait, à propos du 
district de Tonnerre : « Ce pays vignoble à très peu de 
subsistances et, tous les jours, on était à la veille de man- 
quer de pain... Cette situation a alarmé l'administration 
qui nous à demandé que les volontaires obtinssent un 
congé pour quelque temps... Tous les districts du dépar- 
tement sont dans la même situation, mais les commissai- 
res des assemblées primaires s'occupent, sans relâche, 
de faire rassembler des subsistances (5). » C'était une 
singulière ironie de vouloir créer des greniers d'abon- 
dance, alors que les grains étaient rares, que les achats 


(1) L 21. — (2) L 51, 21 juillet 1793. 


(3) Aulard, Rec.., T. vaux, p. 48-50. 
(4) Proc, verb, de l'ad. départ, T, vir, p. 1793-76, — (5) Id. p. 176-717, 
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isai : Ja loi, e tait 
et réquisitions se faisaient mal, que la loi, en un Doe si 
partout violée, souvent avec la complicité des municipa- 
lités rurales (1). 
Auxerre ne pouvait s'approvisionner dans le Sénonais 
à cause de la résistance des habitants ; de plus, elle atten- 
dait, en vain, des grains requis sur le district de St- 
Florentin, dont le chef-lieu, « 


malgré sa situation, 
au centre d’une 


région où les récoltes sont abondantes, se 
trouve menacé de la disette parce que les fermiers ne 
viennent pas au marché (2). » Fait plus grave : le 19 octo- 
bre, le Département faisait une enquête pour fixer l'in- 
demnité due à des laboureurs de Sergines Contraints, par 
le peuple, à céder le blé à vil prix (3). L 
partout, Maure fut prié, le 26 octobre, d'en requérif dans 
le Cher et l'Indre Pour alimenter St-Fargeau qui souffrait 
de la disette (4) Le 29 octobre etle 3 novembre, la pénurie 
était grande à Vézelay, district d'Avallon, à Crain et à 
Appoigny, district d'Auxerre (5). Le 5 nov 
dans le district de Joigny, 
réquisition qui pesait sur e 
du département, jes grait 
d'une réc 


e blé manquant 


embre, Guerchy, 

demandait l'exemption d'une 
Ile (6). Ainsi sur tous les points 
ns étaient rares 
olte qui pouvait nourrir le 
pendant plusieurs mois: e 
violée plus que jamais. 


au lendemain 
S habitants de l'Yonne, 
est que la loi du Maximum était 


Difticultés résultant de la loi du > 
— De nouvelles difficultés all 
du décret du 29 se 


denrées de pre 


9 septembre 1793. 
aient surgir de l'application 
Ptembre dernier Sur le Maximum des 
mière nécessite : aussi révolution- 
naire, s'écriait un du district d'Auxerre, 
; Je crois qu'il est d'un 
reninvitant les municipalités 


« Une loi 
administrateur 
exige la plus Prompte e 


xéCution 
intérêt majeur de ] 


à prépare 

(D) D'ailleurs, Comme on le 
Maure ne fut Pas réalisé 
subsistances rep 


Vérra plus loin, ce beau projet de 


rapidement et la Commission des 
artement de n'avoir Pas créé de gre- 
0 frimaire, an IT. 

artement l’autor 
imunes vois 


aussi 
rochera au Dép 
niers d'abondance : Voir L 25, 3 
@) L 53. Le 29, Je Dép 
sitions dans les con 
de Tonnerre. 
(3) Proc. verb. de l' 
(®) L 53. — (5) id. 


isait à faire des réquisi- 
Ines non réquisitionnées au profit 
adm, dép. T. VE, 


P. 99. 
— (6) L 54. 
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à fournir les bases des tableaux du Maximum ..;ce 
déeret salutaire... assujettit à de grandes obligations, 
afin de faire jouir les citoyens de leur bénéfice (1). » Le 
26 vendémiaire, le tableau du Maximum du prix des den- 
rées, énoncées dans l'article 1 de cette loi, était établi à 
Auxerre (2). 

Il semblait que, désormais, une sorte d'équilibre exis- 
tait entre le prix du blé et celui des autres denrées ; mais 
le cultivateur n'était pas encore satisfait, car s'il pouvait 
se procurer, à bon compte, certaines marchandises taxées 
comme le sel, le sucre, le savon, les toiles, ete..., il lui 
était difficile de vendre, avec profit, une foule de denrées 
agricoles, telles que le bois, le vin, le bétail, le beurre, les 
œufs qu'il produisait à la ferme; d'un autre côté, beau- 
coup de marchands fermèrent leurs boutiques pour ne 
pas vendre à un prix inférieur au prix d'achat effectué 
avant l'établissement du Maximum (3). 

Le 2 brumaire, an II, le procureur général syndie expo- 
sait les vives doléances des mécontents : « Citoyens, à 
peine ces lois justes et bienfaisantes ont été promulguées 
que les hurlements de l'avarice et la soif des richesses se 
sont fait entendre jusque dans cette enceinte. Les uns ont 
crié à l'injustice, comme si les marchands après avoir été 
l'éponge des ressourees des peuples, depuis # ans, après 
leur avoir extorqué jusqu'à leur dernier billet de 10 sous, 
étaient spoliés dans le tiers qui leur est accordé en sus du 
prix de 1790. Les autres ont caché leurs approvisionne- 
ments, ont fermé leurs boutiques, ont refusé de vendre 
comme si la volonté qui a fait la loi n'avait pas la force 


()'L;,, 2 (2roct.). 

(2) L,, 2: Bœuf, mouton, etc, 8 sols 6 deniers la livre; lard salé 
11; beurre frais, 15; vache, brebis, 6; porc frais, (0; sucre, 36 ; œufs 
(douzaine), 9; chandelle, 20: haricots, 12 la pinte ; lentilles, 12; pom- 
mes de terre (mesure d'Auxerre), 32: savon, 25 la livre; huile de noix, 
45 la pinte; huile d'olive, 36: vinaigre, 15; miel, 20, ete. Voir aussi F6 
(3 à 5) subsist. 26 vend., an Il: vin de 1® qual. muïd jauge d'Auxerre 
(288 pintes, mesure de Paris), 480 livres ; 2° qual. 300 livres. 

(3) C'est ainsi que le Départementrejeta une demande d'un 
fabricant d'étoffes de laine à Scignelay parce que la loi du 


citoyen, 
Maxim. oblige de cèder à perte ses marchandises. Proc verb. de 


l'adm. départ. T. vr, p. 118. 
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de la faire exécuter. Des municipalités, établissant le 
plus absurde des fédéralismes se sont ODDOSEES. à le 
sortie des grains, les ont, en quelque sorte, consignés 
chez le propriétaire qui n'était déjà pas absolument 
tenté de les mettre en évidence. D'autres ont abusé de 
réquisitions qui leur étaient faites ; elles s’en sont servi 
pour refuser une plus grande quantité que celle re- 
quise. Plus souvent encore, elles ont osé désobëéir à la 
loi. Administrateurs, la Convention nationale a fait son 
devoir, faites le vôtre. Je ne vous reprocherai pas d'avoir 
négligé un seul instant la partie essentielle des subsis- 
tances ; vos cartons en donneront un démenti formel. 
Mais le temps de la douceur est passé. Puisque la raison 
n'est pas suffisante pour convaincre une classe que l'in- 
térêt aveugle, il faut employer la force. La France est en 
révolution ; agissons révolutionnairement. Oui, sans 
doute, le nombre des bons citoyens excède celui: des 
égoïstes qui jugulent leurs frères. Partez et vous serez 
entourés d'une escorte assez puissante pour que l'exécu- 


tion demeure à la loi, pour qu'elle ne reste plus longtemps 
le jouet d'avides spéculateurs. » (1) 


insuffisants. — Sous l'impression de ce réquisitoire, le 
Conseil général du département prit des mesures énergi- 
ques pour faire respecter, strictement, 1 
ceux qui refusaient de 
déclarés suspects, 


Mesures énergiques du Département : résultats 


a loi du Maximum : 
satisfaire aux réquisitions étaient 
les municipalités rebelles à la libre 
circulation des subsistances étaient destituces 


S...; )ces 
menaces n améliorèrent pas la situation : le 11 brumaire, 
le maire et les officiers 


municipaux d'Auxerre, « exposent 
que la ville sera bientôt réduite aux horreurs de la disette, 
ses marchés n'étant Pas alimentés par les réquisitions 
sur le district de St-Florentin : 1 
de les faire effectuer, s'occ 
de 500 bichets nécessaire 
15, le Directoire du Dép 


à gendarmerie chargée 
upera, spécialement, de la levée 
$ au marché prochain. » (3) Le 
artement se plaint d'être « dans 


Chr (2)!L 21, 2 brumaire. 


G) Proc, verb, de l'adm. dép., T. VI, p: 117, : 
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un moment où la pénurie... fait partout entendre le cri 
du besoin, où des réunions de généreux défenseurs dans 
chaque chef-lieu... doivent exciter toute la sollicitude de 
l'administration pour leur procurer du pain nécessaire à 
leur conservation ; l'empire des circonstances fait un 
devoir aux gros propriétaires, qui demandent à être 
exemptés, de venir au secours de leurs frères. » (1) 

Souvent, à défaut des cultivateurs eux-mêmes, des 
communes, par la voix de leurs officiers municipaux, 
s'opposent au départ de leurs grains, empèchent la libre 
circulation des subsistances, ou sollicitent l'autorisation 
de se soustraire aux réquisitions : telle, la commune de 
Guerchy, à propos de l'approvisionnement des marchés 
de Joigny. Le Directoire du Départenient proteste, alors, 
avec indignation, contre une semblable réclamation 
« branche du fédéralisme municipal, de cet égoïsme 
qui règne dans toutes les communes des campagnes et 
qui est principalement dirigé par les officiers muniei- 
paux contre les villes qui, si on ne réprimait cet abus, 
seraient bientôt réduites à la disette la plus affreu- 
se. » (2) 

Entraves aux réquisitions 
Ainsi, en dépit deces mesures, les lois sur le Maximum n'é- 


Auxerre affamée. — 


taient pas observées : dans le district d'Auxerre, St-Cyr- 
les-Colons refusait d'approvisionner les marchés de 
St-Bris (3) : le 25 brumaire, le Département donnait l'or- 
dre à la gendarmerie de se transporter à St-Cyr, aux frais 


des officiers municipaux, pour assurer l'exécution de la 


réquisition. (4) Mèmes entraves dans le distriet de St- 


Florentin. À Hauterive, un rassemblement est formé : les 
habitants « ne veulent plus laisser sortir de grains qu'ils 
ne soient approvisionnés ». Une fois de plus, le Directoire 


(1) Proc. verb. de l'adm. dép., T. YL p. 120. 

(2) Id., 15 brumaire, p. 12{; mème opposition de la part des com. 
de Méré et de Varennes (dist. de St-Florentin) pour l'approvisionne- 
ment d'Auxerre, T. vi, 19 brumaire, an II. p. 127. Le {7 brumaire, les 
citoyens d'Auxerre se plaignaient des obstacles mis, par les munici- 
palités dés campagnes, à la délivrance des grains qui leur étaient dûs 
pour prix de leurs fermages. 1:22. 

(3) Proc. verb. du dép:. T. vi, p. 131 (23 brumaire, an Il). 

(&) Id. ; en mème temps le procureur de la Com. était suspendu. 
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4 
Le gr etats à à oi forgot 


du Département s'élève contre « le fédéralisme Lee 
pal... ; les communes requises qui peuvent SPORE Se 
réquisitions, s'insurgent contre les ordres e Mn 
tration supérieure. » C'était bien là un aveu d impuissance. 
Et, pendant ce temps, Auxerre ne recevant pas des US 
de la campagne, se plaint, de nouveau, d'être affamée 

elle «manque totalement de subsistances... n'a pas de 
ressources locales et — mot qui reviendra sans cesse, 


nr ÉRRMRTE LE 
ent ral nee 


i comme un leit-motiv — sera réduite aux horreurs de la 
| disette, si les départements qui sont requis pour approywi- 
sionner son marché mettent le moindre retard à remplir 
les intentions du citoyen Maure. » (1) Le 25 brumaire, le 
citoyen Dubétail est envoyé à Dijon pour activer la réqui- | 
sition en faveur d'Auxerre et « inviter les administrateurs | 
de la Côte-d'Or, au nom du salut public et des sentiments 
de fraternité qui doivent unir tous les hommes, à proté- 
ger, de tout leur pouvoir, l'envoi le plus prompt des 3.009 
quintaux de blé requis. » Maure, impatient de ne rien 
recevoir, leur écrivit une lettre suppliante pour les api- 
toyer sur le sort de ses concitoyens : « Il faut done que les 
habitants... meurent de faim et voient passer, les larmes 
aux yeux et le désespoir dans l'âme, les blés... envoyés 
à Paris... L'unité et l'indivisibilité de la République de- 
viendraient donc une chimére, en admettant le fédéra- 
lisme des subsistances. » (2) Or, malgré le Département, 
le district de Sens refusait tout secours aux Auxerrois, 
sous prétexte que sa récolte était insuffisante et qu'il était 
obligé de satisfaire aux réquisitions de Nemours, Monte- 
reau et Nogent-sur-Seine, conformément à la loi du 18 ven- 
démiaire dernier qui maintenait, dans leurs arrondisse- 









LE li esp à L 
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ments, les anciens marchés existant avant 1789: c'était 
$ une complication nouvelle. (3) 

f, (1) Proc. verb. de l'ad. dép AT, p: 151: 

il (2) Arch. nat. A F n 146: «Les administrateurs donnaient « comme 
Ë prétexte à leur refus une réquisition en faveur du Doubs ». 

F4 G) L 54 (arrèté du 27 brum.) et L,, dist. de Sens, 29 brum., an II. 


: La loi du {1 sept. 1793 (art. 18 et 2)) confirmée par celle du 2% brumai- 

re, an II, déclarait, en Principe, que les réquisitions n'êt 
‘q L t des administrations dont elle 
la législation était donc obscure et contr 


aient exigi- 

È ‘ 
8 émanaient : 
adictoire. | 


bles que dans le ressor 
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€) DEUX REMÉDES DE MAURE: FORCE ARMÉE RÉVOLUTIONNAIRE 
ET COMITÉ CENTRAL DES SUBSISTANCES 


40 La force armée révolutionnaire. — Partout, la résistance 


aux réquisitions s'affirmait, de plus en plus, dans l'Yonne; 


en même temps, les départements de Seine-et-Marne et de 
la Côte-d'Or ne pouvaient plus fournir de grains. C'en 
était trop : puisque la persuasion et les menaces ne suffi- 
saient pas, Maure, débordè de tous côtés, résolut d'em- 
ployer la violence. Le 2 brumaire, an II, faisant preuve 
d'initiative et de zèle, il avait, de concert avec son collé- 
gue Ichon, décidé la création d'une force armée révolu- 
tionnaire, « destinée à protéger la circulation des subsis- 
tances et à en imposeraux fermiers égoïstes : »({)conseils 
généraux des communes, réunis aux Comités de surveil- 
lance, formeraient une liste de citoyens de leur arrondis- 


sement de 25 à 30 ans ; 509 hommes, choisis sur ces listes, 


constitueraient la force armée, divisée en 7 compagnies 
de 66 hommes qui éliraient leurs officiers et toucheraient 
40 sols par jour. (2) 

Mais il se heurta, aussitôt, à l'opposition du Comité de 
salut public: le 25 brumaire, il se déclare prêt à retirer 
son arrèté si le Comité l'exige. (3) Le 29, Maure est obligé 
de lui apprendre « que des excès ont été commis dans les 
diverses communes du district par l'armée révolution- 
naire. 
sition faite aux citoyens d'Avallon par les citoyens Mar- 
cilly et Guillardelle, commissaires civils du Comité de 
salut publie, à la suite de l'armée révolutionnaire. » (4). 

Pour approvisionnèr Auxerre « exposée aux horreurs 
de la disette, lorsque les communes des diatricts qui l'a- 
voisinent sont dans l'abondance... », 50 gardes nationaux 


(1) Aulard, T. vu, p. 166. « L'objet important de sa mission dans 
l'Yonne ce sont les subsistances à l'approche de l'hiver. » 
(2) Voir L 23, 2 brum.: détails surlu composition de la force armée 


révolutionnaire. Voir Bibliog. Monceaux, n° 169): 


(3) Aulard, Rec. des Actes, T. vint, p. 451-53. 
(©) Id., p- 569-70 : cette lettre semble prouver que cette force ar- 
aurait existé autrement que sur le papier. 


mée 


Il transmet, également, un exemplaire de la réqui- 
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furent envoyés dans les communes du district de SENS 
rentin et, notamment, à Hauterive « en insurrection dé- 
clarée »: ils devaient vérifier « la situation des JOCAIES » 
faire battre les grains, protéger les transports et dissiper 
les rassemblements. (1) 

Dans le district d'Auxerre, à Coulanges-la-Vineuse, lea 
officiers municipaux sont obligés d'employer la force 
armée pour « faire battre les grains requis dans les com- 
munes de Cy, Fouronne et Merry-Sec, et en protéger les 
transports. » (2) 

Le # frimaire, an I, le Comité de salut public eritique 
la force armée révolutionnaire « qui peut devenir dange- 
reuse et se tourner contre la liberté, surtout si elle est 
livrée à elle-même: Vous verrez, de nouveau, s'élever 
cette force départementale, appui du système impie des 
fédéralistes. (3) A votre départ, vous dissoudrez l'armée 
révolutionnaire. La force armée révolutionnaire, c'est 
l'opinion ! Son levier immense est entre vos mains ; vous 
ètes investi du respect qui entoure les principes. Voulez- 
vous, d'ailleurs, ajouter à la force des choses celle des 
hommes ? Vous avez à votre disposition la garde natio- 
nale ; il suffit de l'employer; vous serez appuyé par un 
décret que la Convention va rendre. » (4) L'ordre était 
impératif; Maure se soumet aussitôt : par un arrêté du 

() Proc. verb. de l'adm. dép. T. vi, { frimaire, an II, p. {41: 
quelques jours après, les communes se plaignent « des abus qu'ils 
commettent: ils exigent indistinctement tous les blés et enlèvent 
jusqu'au lard qu'ils trouvent »..… Proc, Verb.MD vi, p. 147. 

(2) Cette force armée devait respecter les personnes et les pro- 
priètés, sans doute pour ne pas donner prètexte à des réclamations 
comme à Hauterive. Proc. verb. de l'ad. dép., ©. vr, p. 141. 

(3) Sur une lettre de Maure, envoyée le 2 frimaire, an Il, au Com. 
de salut public, se trouvaient ces mots écrits de la main de Billaud- 


Varenne : « Vous avez créé une armée révolutionnaire. C'est une 


institution perfide. Hâtez-vous de la dissoudre. La force d'un repré- 
sentant du peuple est dans l'opinion. C'est suivre la marche des 
despotes que d'avoir recours aux baïonnettes. » Aulard.…. AR AVI, 
P: 640-641. — Allusion à la lettre de Maure du 29 brumaire, an Il: 
Voir Aulard, T, vin, p. 568. 

(4) Aulard, T. vin, P. 675-676. En effet, par le décret du {4 frimaire 
an IT, (sect.nx, art. 18) la Convention licencice toute armée révolution- 


naire autre que celle qu'elle a établie ct qui est commune à la 
République, 
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“ N 

1 frimaire, an IL, il rapportait celui du 2 brumaire « qui F4 
avait créé une force départementale, appui des fédéra- 4 
listes..., corps isolé..., contraire à l'unité et à l'indivisibi- si 

lité de la République. » Il se justifiait d'avoir pris ces 

mesures révolutionnaires dictées par les circonstances : | 
; sa mission principale était « d'assurer les subsistances LA] 
dans l'Yonne. » Or, la circulation des subsistance se trou- SI 

vait entravée à tel point que, « tandis qu'elles sont abon- ÿ 


dantes, dans quelques cantons du département, il existe, 
dans d'autres, une pénurie inquiétante ; » il fallait donc 
« les répandre dans toute son étendue, proportionnelle- 
ment à la population »... (1) Ils'incline devant la décision 
du Comité de salut publie et emploiera désormais, « au 
même service, la force nationale composée de tous les ci- 
toyens » qui pouvaient être requis par l'administration 
de chaque district. (2) 

En réalité, si la force armée, créée par Maure, a existé 
autrement que sur le papier, elle n'a pas eu le temps de 
rendre d'importants services à la circulation des subsis- 
tances et à l'approvisionnement des villes dépourvues de 








S grains comme Auxerre : quoi qu'il en aitdit, plus tard, à la 
ë Convention, l'initiative de cette création venait bien dé if) 


D msn ampgn ont etre 


D. 


lui et le Comité dut lui donner l'ordre de la supprimer. (3) 





(1) I avait pensé « qu'une force armée, salariée et cantonnée 
dans les divers districts, favoriserait la circulation des subsistances 
et appuierait les opérations dirigèes par le Comité des subsistances 
qu'on se propose d'utiliser dans le chef-lieu... Voir L 169: Corresp. 
4 des repr. en mission dans l'Yonne. L'arrêté du 7 frimaire, an II « an- 
FA À nulait les inscriptions déjà faites pour le service de la force armée 
licenciait tous les rassemblements déjà faits (art. 2), acquittait 
semblès, ainsi que leur 


F7 PRES 
PAS, Het 38) 


les étapes déji fournies par les citoyens rass 

solde sur les ordonnances de l'adm. dép. » 
(2) L 169-71. L'arrêté du 7 frimaire règlait la solde des soldats, sous- 

officiers et officiers (art. 4). Une imposition, ayant pour base l'em- 
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prunt forcé et pesant sur les riches, servira au paiement des frais 14 
(art. 8.) 

3) Plus tard, il se défendit à la Convention: « … Dans plusieurs 
départements, on avait levé une force révolutionnaire. Cette mesure 
me répugnait extrèmement et me paraissait dangereuse pour la 
liberté et l'unité de la République... J'avais pris un arrêté... ; déjà 
une compagnie était rassemblée au chef-lieu, lorsque, épouvantè 
par la disposition au pillage et à la dévastation de ceux qui la compo- 
saient (est-ce une allusion au pillage d'Hauterive ?) j'écrivis au Co- 
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2 La Commission des subsistances de l'Yonne — En même 
temps qu'il organisait Sa « force armée réyolutionnaige » 
bientôt disparue, Maure, jamais à court d'expédients, 
toujours emporté par son enthousiasme, crut trouver Je 
vraie solution à la crise; il voulut, à limitation de Paris, 
avoir, dans l'Yonne, son Comité central des subsistances. 

La Commission des subsistarees de Paris et les 
sollicitations des députés de l'Yonne. — Comme con: 
séquence du décret du 19 vendémiaire, an II, organisant 
«un gouvernement révolutionnaire jusqu'à la paix > un 
grand changement s'était produit, en effet, à Paris. À la 
suite des ditficultés rencontrées dans les départements, 
le ministre de l'intérieur qui s'occupait de la correspon- 
dance relative aux subsistances, fut dessaisi, par le décret 
du {° brumaire, an II, au profit de la Commission-des sub- 
sistances et approvisionnements. Le Maximum des grains 
était en vigueur depuis six mois : le rôle de ce « véritable 
ministère » composé, à l'origine, de trois membres, fut 
de donner l'impulsion la plus énergique, la plus révolu- 
tionnaire, aux réquisitions faites pour les armées et les 
grandes villes, Paris en tête. (1) 

Cette Commission envoyait, le 9 brumaire, une triple 
circulaire aux administrateurs des départements et dis- 
mité de salut publie pour lui témoigner ma répugnance et mes 
craintes ; il les approuva et m'invita au prompt licenciement de cette 
troupe dangereuse. » Collec. Navarre, T. 1. ; 


(1) Voir sa composition et ses attributions : 


r Rec. de textes sur le 
Commerce des céréales. p. 120 et s. : 


« accélérer l'exécution de la loi 
suivre l'exécution des réquisitions 
pour l’approvisionnement des armées, faire la répartition des réqui- 
sitions sur les divers départements. former des greniers d'abon- 
dance (art. 5), exercer, par elle-même, ou par la voie des corps 
adm., le droit de réquisition sur les Subsistances (art. 7), le droit de 
préhension..., sauf paiement du prix fixé par la loi (art. 8), faire 
exécuter les lois du {1 sept. sur le M 
taxation des denrées (art.9); distribuer les fonds mis à sa disposition 
sous le contrôle du Comité des finances (art. 10) ; 
armée dans les départ., dist. 
des subsistances, » te 


sur le recensement des grains, 


aximum et du 29 sept. sur la 


requérir la force 
et municipalités pour la circulation 
L 1 fut son rôle. Cette Commission, sorte de Com 
de salut public des subsist. fut assistée, à partir du 12 frimaire, an IL, 
d’une Agence commerciale et remplacée, le 12 germinal, par De Co 

aApprovisionnements, l'une des 12 Com- 
es aux 6 ministères, . 


mission du Commerce et des 
missions exécutives substitué 





ET COMMUNAUTÉ DES SUBSISTANCES 87 


tricts, aux Sociétés populaires etaux maires et officiers mu- 
nicipaux des communes: Aux administrateurs, elle expo- 
sait le programme suivant : connaissance et transmission, 
par eux, des ressources et des besoins de la République; 
fs avec célérité, «parce que les besoins du peuple ne 
s'ajournent pas »; 2! avec exactitude, parce que des ren- 
seignements faux «induiraient dans des erreurs funestes», 
soit pour l'approvisionnement, soit pour les distributions ; 
elle exigeait d'eux la répression énergique « du monopo: 
leur », de celui qui cache les denrées, renvoie et mêécon- 
tente l'acheteur, viole la taxe; elle leur conseillait, en 
dernier lieu, de borner leurs demandes au strict nèces- 
saire, quand ils feront appel à la Commission, en consul- 
tant « toujours le bien de la République, en général, dont 
toutes les parties ont les mèmes droits aux répartitions 


de la mère commune. » 


Aux Sociétés populaires, dont elle réclamait le con- 
cours, elle indiquaitle but qu'elle poursuivait : «Embrasser 
les besoins de la nation... connaître tout ce qu'elle pos- 
sede pour en user, tout ce qui lui manque pour y suppléer, 


soutenir et développer l'agriculture..., le 


encourager, 
dompter l'avidité du spéculateur... Nous 


commerce... 
avons à combattre une foule d'ennemis : la cupidité... les 
calculs de l'égoïsme, les ennemis de la taxe. » 

etofficiers municipaux, elle demandait 
ef délai possible, de la population 
et la quantité de grains quelle 


Aux maires 
d'envoi, dans le plus br 
exacte de la commune 

possède .. » (1): 
installés, les membres de la Commission des 


A peine 
nt la visite de Villetard et Maure, 


gubsistances recevaie 
députés de { Yonne, qui leur « firent sentir la nécessité 
d'arriver d'une manière invariable, à l'approvisionnement 
d'Auxerre pendant l'hiver », 
Les communes proches de cette ville et des grandes routes : 
les communications avec les districts de Tonnerre et de 
St-Fargeau étant impraticables pendant la mauvaise sai- 
ils prièrent les commissaires de lever des grains 


en frappant de réquisitions 


Son; 


(1) Rec. de textes : Céréales n° 39-#1. 
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dans ceux de Joigny (1) et de Sens ou, tout au agite, dre 
le Sénonais et la Seine-et-Marne. Les commissaires, sp 
les avoir écoutés, avec beaucoup d'attention, ponte 
une réponse dans les cinq jours (2): elle ne vint pas es 
citoyens Charrier et Beau furent alors délégués, le 3 ire 
maire, à Paris, pourexposer à « la Commission des mas » 
la malheureuse situation du département (3) Le même 
jour, le Comité de salut publie annonçait que, d'année Le 
recensement opéré, l'Yonne avait pour environ neuf mois 
de subsistances, et que, par conséquent, il n'est pas juste 
de tirer des grains d'un autre département « pour les com- 
munes de son arrondissement, lorsqu'il est en état de 
fournir, au moins provisoirement, à leurs besoins (2. » 


Le Comité des subsistances de l'Yonne : Conflit entre 
Auxerre et Sens. — Maure ne se contenta pas de solliciter 
des secours à Paris : il voulut avoir, lui aussi, sa Commis- 
sion des subsistances. Le 3 frimaire, un arrêté du Dépar- 
tement établissait, à Auxerre, un Comité de trois membres 
« disposant de toutes les subsistances et correspondant 
avec sept Commissaires préposès dans le district (6). » Le), 
Maure ratifiait cet arrêté « parce que la situation de ce 
département, par rapport aux subsistances, demande la 
plus sérieuse attention de la part des administrations » 
(6). Le 10 frimaire, il écrivait Pour se justifier : « Les opéra- 
tions multipliées des autorités constituées, ne leur per- 
mettaient pas de se livrer à un travail qui demande... une 
activité continuelle. » Et il ajoutait : « Depuis que les 
réquisitions que j'avais faites dans la Seine-et-Marné 
et la Côte-d'Or ne Peuvent plus avoir d'exécution, la 


(D Or, à ce moment « la position de 
600 citoyens demandent. du Pain avec le 
impossible ‘de leur en Procurer. 
8 brumaire, Légé p. 108. —13) p 
(9) Il 8’: 
elle n'ay 


Joigny est alarmante..…. 
S cris du désespoir et il est 
» (DL 26) "O)iLettre de Maure, 
roc. verb. de l'adm. dép TNT péri. — 
gissait de la réquisition de 1.500 q. de M 
ait produit que « 1.000 boisse 
département était lui-même dépouryu. 
645-417. 





aure, Sur le Cher : 
aux de grains, parce que ce 
» Aulard, Recueil. .., T. Vin, 


! 





(5) L 2%. Voir aussi L 02, LD) EE 45e © frim. an Il, Les trois 
membres étaient choisis par Maure « dans le nombre de {4 candidats 
désignés par les Districts ». Moniteur, T. X, p. 311. — (6: Proc. verb. 
de l'adm. dép., T. va, p. 162. : 
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misère augmente dans l'Yonne (1); le district d'Auxerre, 
surtout, manque de pain et j'aile cœur serré en enten- 
dant le peuple m'en demander, les larmes aux yeux. 
Je suis bien dans l'esprit de l'égalité, puisque j'en 
manque moi-même. Hier, 1.500 personnes se sont retirées 
sans en avoir : elles étaient tranquilles et tristes, mais le 
désespoir peut s'emparer de ces pauvres malheureux. Le 
district de Sens, par une conduite aussi peu fraternelle 
qu'elle est contraire à la loi, a différé de nommer les can- 
didats destinés à former ce Comité, sous prétexte d'en 
référer à la Convention. » En attendant l'approbation du 
pouvoir central, il appliquerait son arrêté, tout en faisant 
observer que le district de Sens était le plus agricole du 
département (2). 

Le but de son Comité, calqué sur celui de Paris, était 
«d'assurer l'exécution des réquisitions et d'éviter, par 
une distribution uniforme, les mécontentements et une 
disette partielle.» (3) Ainsi, s affirmait, une fois de plus, 
à propos de la création de Maure, la vieille rivalité entre 
les deux villes : Sens n'avait jamais cessé d'apporter des 
obstacles au transport des grains pour Auxerre : de là, 
les conflits etles interventions fréquentes de l'adminis- 
tration départementale en faveur de cette dernière ville. 
Déjà, le 27 brumaire, an IL, le citoyen Besson, commissaire 
à Sergines, pour l'approvisionnement d'Auxerre, expo: 
sait les difficultés rencontrées dans sa mission « par suite 
des réquisitions du District de Sens, dès le commencement 
de la moisson... Pourtant, Auxerre est absolument 
dépourvue de ressources locales .., sa position, eu égard 
à sa population et à la pénurie... qu'elle éprouve, devient 
de plus en plus alarmante J Elle avait l'habitude de s'ap- 
provisionner dans le canton de Sergines; si elle continuait 
à en être privée, elle serait bientôt réduite à la plus 
aflreuse misère... Sens a plus de ressources qu'elle... » 

(1) Proc. verb. de l'adm. dép. T. vi, p. 162. Signe des temps, les 
entrepreneurs des routes et leurs ouvriers abandonnent leurs ateliers, 
parce qu'ils ne peuvent se procurer du pain. — (2) Aulard, Rec..., T. 1x, 
p. 21-22. Voir aussi F6 (à 2). — (3) Aulard, Rec MI, P: 724. Aus- 
sitôtque ces mesures auront recu une entière exécution, il reviendra 
« dans le sein de la Convention, prendre un repos nècessaire ». 
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Comme conséquence, le Département GÉEGU que la réqui- 
sition de Sens sur Sergines serait levée au RER 6, Au- 
xerre (1). On comprend le mécontentement du District de 
Sens: le 29 brumaire, il se plaint énergiquementde « ces 
nouvelles réquisitions faites par ordre del cdinietaton 
départementale » parce que la ville d AFRO ne pouvait 
plus compter sur les districts de St-Fargeau et de Ton- 
nerre, à cause « des routes impraticables RES | hiver» 
(2). Le District de Sens, étant donné cet état d'esprit, devait 
protester, bien plus énergiquementencore, contre la fonda- 
tion d'un Comité central de subsistances, qui donnait 
trop d'importance au chef-lieu : Aussi, délégua-t-il auprès 
de la Convention, les citoyens Dufour, Bazin, Desmaisons 
et Perrin, pour faire casser l'arrêté du 3 frimaire (3). Tou- 
tefois, le District de Sens accepte de se soumettre, provi- 
soirement, en attendant la réponse de la Convention (4). 
Mais ses ressentiments étaient entretenus par les exi- 
gences d'Auxerre qui venait d'obtenir une nouvelle 
réquisition de 1.000 quintaux de blé sur Sergines (5). 


Nouvel échec de Maure : Suppression de son Comité 
des subsistanees. — La solution d'une partie du conflit ne 
s'était pas fait attendre ; le {4 frimaire, un grand débat 
avait eu lieu à la Convention. Barère, se faisant l'écho des 
plaintes du Distriet de Sens, s'élevait contre «ce Comité 
central qui tiendra, dans ses mains, les subsistances de 
tout le Département... ; s'il est un fédéralisme, c'est sans 


{(U) Proc. verb. de l'adm. dép., T. 1; comme dédommagement, 
Sens obtenait une réquisit. dans 10 comm. des cantons de Chéroy, de 
Pont-sur-Yonne, de Thorigny et de Villeneuve-l'Archevêque. 

(2) L,, 95. — (3, L,, 95,5 frimaire, an II. Avant de partir, ils repro- 
chèrent au Département « de les avoir traités sans égard, comme 
sans ménagements, de fédéralistes, de traîtres, pour n'avoir pas obéi 
sans réplique à la volonté souveraine de l'administration.» Le Dis- 
trict de Sens s'indignait d’une telle conduite : « Eh que deviendra 
donc la liberté du peuple, si les administrateurs immédiats ont la 
bouche close d'une manière aussi dure et aussi impérieuse, sur des 
intérêts les plus chers !... », {1 frimaire, an II, L,, 107. 

(4) L,, 96. 

(5) L 22 : 19 frimaire, an II. Le Dist. de Sens fut bientôt dénoncé, à 
Maure, pour n'avoir pas satisfait aux réquisitions, en faveur d'Au- 
xerre, 24 frimaire, an Il; le 17, il avait autorisé, par mesure provi- 
soire, l'envoi à Auxerre, de 1.000 q, de blé, L,, 96. 
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doute, celui qui est établi par une coalition d'intrigants 
qui voulaient perdre la République etla livrer aux tyrans; 
mais, il est un fédéralisme aussi dangereux, celui des sub- 
sistances. Il faut arrêter cette manie inspirée par la mal- 
veillance, autant que par des craintes exagérées ou fac- 
tices de la disette ». La cause de Sens était gagnée: le 
décret du 15 frimaire « cassait et annulait l'arrêté du 
département de l'Yonne..., faisant défense aux adminis- 
trateurs de former aucun établissement, Comité ou Com- 
mission, pour quelque objet et sous quelque dénomination 
que ce soit, lerenjoignait de se renfermer dans l'exercice 
des fonctions qui leur sont déléguées. » (1) L'initiative de 
Maure était mal récompensée : il venait de subir, en peu 
de temps, un double échec. Avec cette docilité qu'on lui 
connaît, il s'inclina devant le décret de la Convention, en 
essayant de se défendre timidement, dans une lettre au 
Comité de Salut public: « La situation où se trouve ce 


département, par rapport aux subsistances a, seule, pro- 


voqué cette mesure que tous les Districts avaient adoptée, 
excepté celui de Sens...; les citoyens applaudissaient 
comime au seul moyen de diviser les grains, amoncelés 
dans certains points, entre tous les administrés. Je vous 
ai envoyé cet arrêté. Cette démarche doit vous prouver 
ma bonne foi. Une simple observation aurait suffi pour 
le faire retirer; je pense encore qu'il aurait êté utile, mais 
je respecte les décisions de la Convention. » (2) 

Tel fut le rôle de Maure : pour assurer la subsistance 
de ses concitoyens et vainere la résistance « des fermiers 
et cultivateurs égoïstes », aux lois du Maximum, ce repré- 
sentant du peuple, en dépit de sa bonne volonté, ne sut 
employer que des remêdes chimériques; ses greniers 
d'abondance — mot singulièrement ironique à cette 
époque — ne furentjamais organisés. D'ailleurs, comment 
aurait-il pu les remplir ? Quant à la force armée révolu- 
tionnaire, elle disparut, à peine constituée, sur un mot 


(1) Moniteur du 17 frimaire, T. x, p. 311 et Proc. verb. de la Con- 


vent., {4 frimaire, an II, p. 402, Arch. nat. Voir également Duvergier, 


vi, 402. 
(2) Aulard..., T. 1x, p. 297, 19 frimaire, an II. 
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d'ordre du Comité de salut public et son fameux Comité 
des subsistances subit le même sort, devant l'hostilité 
tenace des Sénonais qui craignaient toujours d'être 
sacrifiés à Auxerre. 


S IT. — LA COMMUNAUTÉ DES SUBSISTANCES : APPROVISION: 
NEMENT DES MARCHÉS ET FABRICATION OÙ 
« PAIN D'ÉGALITÉ » 


La loi du 25 brumaire, an IL allait préciser et étendre 
les attributions de la Commission des subsistances et 
approvisionnements en réalisant, dans le domaine éco- 
nomique, la République « une et indivisible » existant 
déjà, au point de vue politique, depuis le triomphe des 
Montagnards. Complément indispensable des lois précé- 
dentes sur le Maximum, très mal exécutées dans l'Yonne, 
elle était dirigée contre « les implacables ennemis de 
l'égalité et de la liberté qui continuent de propager et de 
répandre l'alarme sur les Subsistances.. de les faire 
retenir, sous prètexte de conserver l'approvisionnement 
d'une année, dans chaque commune ». Toute disposition 
tendant à resserrer les Subsistances et les ressources 
locales serait «un attentat contre la sûreté et le salut 
publics ;: magasins militaires, places et marchés, doivent 
être approvisionnés,. En outre, 
nationale doit multiplier les resso 
n'est pas en vain que 1 
l'égalité comme 1e 


une grande économie 
urces et justifier que ce 
a République à recu et consacré 
Principe fondamental de son gouver- 
nement..., les subsistances ne doïvent plus être un objet 


de luxe, de prodigalité, tous les citoyens doivent se nour- 
nir du même pain. » (1) 


En conséquence, cette loi qui établissait la commu- 
nauté des subsistances, dans toute la France, comprenait 
deux parties : 1) aPprovisionnement des marchés par les 
Corps administratifs, municipalités, qui ne 
poser à la circulation et 
réquisition — sous prète 


pourront Ss'op- 
t des grains mis en 
xte que ce soit — quand même ils 


Céréales, n° 45. 


au transpor 


(1) Rec. de textes x 
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prétendraient n'en avoir pas une quantité suffisante pour 
la consommation : la Commission des subsistances de 
Paris faisant remplacer, successivement, à proportion des 
besoins réels, la quantité de grains enlevée (art. 1 à 3). 

2) Par économie et par principe, la mouture était uni- 
forme et les boulangers ne devaient faire et vendre qu'une 
seule espèce de pain : le pain de l'Egalité (art. 4 et 5). 

Dans la première moitié de l'an Il, deux hommes 
furent chargés d'appliquer, dans l'Yonne, le décret du 
2% brumaire. 1) L'un, le citoyen Pertrand, fut délégué, 
spécialement, par la Commission des subsistances, afin 
« d'établir la circulation des grains, d'en régler la répar- 
tition entre tous les habitants » (1); 2) l'autre, le représen- 
tant Maure s'occupa, particulièrement, de la fabrication 
du pain d'Egalité. 


a) LA MISSION D'ÉTIENNE PERTRAND DANS L'YONNE 


Dans l'Yonne, la situation était toujours critique : sol- 
licitée par les autorités constituées qui l'assaillaient de 
demandes de secours, la « Commission des Trois » — sur le 
« rapport qui a été fait des besoins qu'éprouvent plusieurs 
cantons et, particuliérement, les distriets d'Auxerre et de 
Joigny, et des ressources qui existent dans d'autres....et 
considérant que les lois du 1f septembre 1793 et 25 bru- 
maire, dont l'observation rigoureuse doit concourir si 
efficacement au salut de la République, n'atteindraient 
pas leur objet, si elles n'étaient pas complètement et 
scrupuleusement exécutées» —envoya le 23frimaire, dans 
l'Yonne, le citoyen Pertrand, afin d'accélérer, de concert 
avec le représentant du peuple Maure et l'administra- 
tion, l'exécution de la réquisition de 6.000 quintaux de 
grains faite dans les districts de St-Florentin et de Sens 
en faveur de ceux d'Auxerre et de Joigny : il devait se 
« rendre dans toutes les assemblées publiques pour y éclai- 
rer les citoyens égarés, les rappeler à l'exécution des lois 
et au respect qu'ils doivent aux autorités ; il emploiera 
tous les moyens de persuasion que son patriotisme lui 


G) AF x, 146, 1177. 
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suggérera, pour rapprocher les opinions et coneiMer les 
citoyens divisès; les corps administratifs protégeront, 
Sous leur responsabilité personnelle, l'opération confiée 
au citoyen Pertrand. qui pourra leur accorder toutes les 
réquisitions nécessaires. » (1) 

Situation du Département. — À la fin de frimaire, 
an IL, la résistance aux lois du Maximum devint plus bru- 
tale que jamais : les entraves à la circulation des cérèales 
se multiplièrent. Dans le district d'Auxerre, à Diges, des 
mauvais traitements étaient infligès au citoyen Schmitz, 
chargé du recensement des grains et le Département, 
désespéré, ne cessait de se lamenter : jamais il n'avait eu 
plus besoin « de faire respecter les autorités qu'actuelle- 
ment, alors que le fédéralisme municipal entrave les 
opérations relatives aux subsistances, et de sévir contre 
les malveillants et les perturbateurs. » (2) Maure et Gar- 
nier, tous deux représentants dans l'Yonne, venaient 
d'autoriser l'envoi de la force armée, dans le district de 
St-Florentin, afin de protéger l'exécution des réquisitions 
nécessaires à l'approvisionnement d'Auxerre. (3) 

StFlorentin, dont le district était accablé de réquisi- 
tions, se trouvait « privé de toutes les ressources en den- 
rées et comestibles, par la cupidité des riches égoïstes et 
aceapareurs : » le Département interdisait, en vain, à tout 
citoyen, de venir ailleurs qu'aux marchés publies. (© 
St-Fargeau qui n'avait reeu que des secours insignifiants 
du Cher, n'avait plus de grains. (5) 

Le 26 frimaire, Pertrand arrivait à Sens et Maure, tout 
en affirmant au Comité de salut public qu'il était prêt à le 
none rappelait, avec un dépit mal dissimulé, que son 
CORRE central aurait eu « le même objet ; et c'est une 

S a dénoncer cet établissement comme un 
acte de fédéralisme. » (6). 


(4) Voir Proc. verb. de l'ad ë i 
1 : ñ adm. dép., 29 fr " loi 
aussi L 55, 29 frimaire, an II. SE 
2,L 55, 23 fri 4 3) F 
ee Lu an II. — (3) Fragment du journal d'un Auxerrois, 
Le a Év. Anne de l'Yonne (1883, P. 91). — (4) Proc. verb. de 
e AE ST, V1, 25 frimaire (p. 175). — (5 Id., p. 176 
} A ajoutait : « Certes l'administration qui a dénoncé le district 
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La résistance rencontrée par Pertrand. — Le 29 fri- 
maire, Pertrand assiste à la séance de l'administration 
départementale etexpose «le motif de sa mission ». Il ne 
tarde pas à se heurter à l'hostilité des municipalités. 
Dans le district d'Auxerre, la commune de Leugny s'op- 
posait, formellement, à la réquisition de 18 quintaux de blé, 
en faveur de Coulanges-sur-Yonne qui se plaignaïit, amère- 
ment, au Département et au citoyen Pertrand. Leugny, 
qui avait pour six mois de subsistance, d'après le résultat 
dé son recensement — trois mois, de son propre aveu — 
désobéissait donc à la loi et aux autorités constituées : 
acte «contraire aux sentiments de fraternité qui doivent 
unir tous les citoyens... suite du fédéralisme municipal 
qui, depuis 4 mois, tue la chose publique et laisse le peu- 
ple dans la misère...» La municipalité de Leugny « dont 
la conduite est digne de l'animadversion... doit être 
livrée à toute la rigueur des lois et servir d'exemple à 
toutes les municipalités malveillantes qui s'entendent, 
avec les cultivateurs, pour resserrer les grains et servir 
les ennemis de la République. » Leugny est d'autant plus 
coupable qu'elle n'ignore pas la situation de Coulanges, 
totalement épuisée par les passages fréquents des troupes 
__ dont le dernier était de 800 hommes — ; 100 gardes na- 
tionaux d'Auxerre se rendront à Leugny, dont les officiers 
municipaux étaient destituès, «pour que les coupables ne 
puissent se soustraire à la vengeance des lois. » 

Un détachement de 50 hommes se répandit dans les 


communes du canton d'Ouanne pour faire battre et con- 
res 109 quintaux requis 
3 nivôse, Pertrand 
tit, officier mu- 


duire sur les marchés de Coulan£ 
pour son approvisionnement. (1) Le 
suspendait de ses fonctions, le citoyen Pe 


nicipal, de Sementron, pour avoir entravé la levée des 


grains dans sa commune. (2) 


par le perfide Boilleau, n'a pu avoir un pareil des- 


d'Avallon, égaré 
agnard ne l'aurait jamais souf- 


sein. Un représentant du peuple mont 
fert. Au surplus, si le bien s'opère n'importe par quelle main, la 
basse jalousie et l'orgueil sont éloignés d'un cœur républicain. » Au- 
lard, Rec. des arrètés... T. IX, p- 454, 

(1) L 56, 29 frimaire. — 2) Proc, verb de l'ad. dép. vx, p: 184. 
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Noble execption à légoisme général : sacrifice de 


Jean Flamand. — Tandis que l'égoisme des cultivateurs 
se manifestait de tous côtés, Pertrand et l'administration 
du département eurent ja consolation de constater — 
comme compensation à la cupiditè dont ils avaient été les 
__ je dévouement admirable et si rare du 


témoins affligés, 
ieillard 


citoyen Jean Flamand, de Coulanges-la-Vineuse, V 
de 76 ans: il avait 6 boisseaux de blé du poids de 30 livres 
chacun, lors du recensement ; ilen a donné la plus grande 
partie à des citoyens pauvres, ne gardant que 45 livres 
pour sa nourriture, celle de sa femme, âgée de 68 ans et 
celle de sa fille, âgée de 46 ans, aveugles l'une et l'autre. 
Le Département, profondément touché de cet acte « d'un 
cœur humain, sensible et vertueux », arrête, en présence 
et de l'avis de Pertrand, qu'il en sera fait mention eivique 
au procès verbal : le Comité d'Instruction publique sera 
prié de l'inscrire dans les Annales de la Vert:a; il en sera 
donné connaissance aux représentants Maure et Garnier ; 
l'arrêté imprimé, publié et affiché dans tous les districts 
et municipalités du ressort, futenvoyé à toutes les autori- 
tés constituées et Sociétés populaires de la Républi- 
que. ({) 

Tache difficile de Pertrand. — Pertrand allait trou- 
ver deux collaborateurs précieux dans Maure et Garnier. 
Ces deux réprésentants ordonnérent, le 26 frimaire, un 
RON recensement de grains, farines et avoines, afin 
. se Le a qu'ils ne cessent 
ee es Re ; di ee aux RIVIERE 
de an Sie Se 1 APPIOVISIONN EME 
ee de Rte : Sa a ateurs le pouvoir de 
tiens À © s q appartiennent à tous les ei- 

Mais la Commissi Se c 
A de ne LePRSeEs Rs 

épartement de n'avoir pas établi, 

(D) L 56,5 nivôse, an Il: 


(2) L,, 122, 29 frimaire 
Timaire, an If: « chaque district devait nommer 


1% commissai 
nissaires LPS: 
PRE À tous également connus par leur civisme et leurs 
, nner lieu au choix de 7 d’entre eux chargés du re- 


censement des grai 
8 grains dans les : EE 
an II, autres districts ; » L,, 3, 28 frimaire, 





Ë 
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conformément à la loi du 9 août dernier, des greniers 
d'abondance, dans chaque district, en utilisant les mai- 
sons nationales et de n'avoir pu « acquitter en nature, 
dans ces greniers, les contributions publiques arriérées 
ou courantes, en totalité ou partie. Quant à vos besoins 
particuliers et à l'approvisionnement des marchés, nous 


vous invitons à nous en référer. Si on fait des réquisitions 


pour les armées, on en fait aussi pour le département 
dont on connaît les besoins ; la patrie est une mère juste 
qui veut que ses enfants soient partagés également, mais 
elle veut, aussi, que ses lois soient exécutées. » (1) C'était 
un avertissement sévère. De son côté, Pertrand se sentait 
impuissant au milieu des obstacles qu'il rencontrait. 


Marchés des districts de Tonnerre, d’'Avallon et 
de Joigny mal approvisionnés. — Le district de Ton- 
nerre, assailli de tous côtés, ne pouvait satisfaire à toutes 
les demandes : Le 2 nivôse, an IL, à propos d'une réquisi- 
tion du Département, dans le canton de Raviéres, au 
profit de Chablis, un administrateur tonnerrois s'éeriait : 
« Vous avez la plus grande certitude que, dans la crise 
malheureuse où nous nous trouvons, les marchés du res- 
sort ne sont point fournis, puisque tous les jours on s'a- 
dresse à vous pour avoir des grains ; vous êtes occupés à 
faire des réquisitions pour l'approvisionnement des mar- 
chés et, malgré votre exactitude, vous ne pouvez contenter 
tout le monde. » (2) 

Le même jour, le District de Tonnerre annonçait à 
Maure que 3.000 quintaux de blé lui étaient accordès sur 
le district de St-Florentin et il ajoutait : « Ce secours n'est 
que celui du moment et se trouve bien faible en compa- 
raison de nos besoins. » (3) Au chef-lieu, le 8 nivôse, les 
propriétaires durent fournir 1: neuvième de leur excé- 
dent. (4) 

(1) 30 frimaire, an I, L 25. Le 27 nivôse, an Il, la Commission 
reprochait également au Département d'avoir consommé le produit 
des biens nationaux « exclusivement destiné à être versé dans 
les greniers d'abondanee: » elle enjoignait de remplacer ce qui avait 


été pris. 
2) L,, 122. La réquisition sur Ravières fut cependant maintenue. 


(L 55, 3 nivôse, an IL). — (3) L,, 5. — (4) L,, 122. 
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Le 15 nivôse, nouvelles alarmes : « Les subsistances 
ne viennent aux marchés qu'avec peine et en petite 
quantité. » (1) 

Dans toute 
frayante pénurie de subsist 
par suite de l'approvisionne 
lieu. » (2) 

Le 11 nivôse, 


l'étendue du district d'Avallon, « une ef- 
ances se fait sentir vivement 
ment difficile du chef- 


le Conseil général d'Avallon qui man- 
quait de vivres se plaignait de l'enlèvement des ayoines 
parles maîtres de poste. (3) 

Au même moment, Joigny qui souffrait del 
S'adressait au District : « 1.500 quintaux requis par décade 
en faveur de cette commune, ne suffisent pas ; » (&) déjà les 
98 frimaire, » et 8 nivôse, an I, elle avait nomimé, mais 
sans grands résultats, des commissaires chargés d'acheter 
des grains. (5) À Villeneuve-sur-Yonne «et dans une partie 
de son canton régnait une famine extrême. » Les commu- 
nes de Chaumot et de Dixmont refusaient d'alimenter 
cette ville. (6) Dracy, d'après la dénonciation de la So- 


a disette, 


cièté populaire de Toucy, empêchait la circulation des 
subsistances. (1) Aussi, le district, en quête de subsistances, 
donnait-il des récompenses à ceux qui avaient ensemeneé 
les champs les plus étendus en pommes de terre. (8) 


aise Josese contre Pertrand: plaintes du distriet 
a RENE — Comment Pertrand, chargé « d'é- 
clairer Dies citoyens égarés, aurait-il pu faire face à tou- 
ÉMOENES ? Le 4 nivose, il s'efforce, spécialement, 
: pt eSSeE l'exécution de la réquisition de 6.000 quintaux 
ae sur les distriets de St-Florentin et de Sens Ea 
‘ AE Tee Le Ç È ‘@ x 
ne nn. di ct se Joigny : pour étoufler 
a . : no force armée envoyée par 
Ne a qe SRE ville; qui ne cessait pas d'être 
» Simpatientait de la lenteur de la réquisition. 





(1) L,, 5: CES plie 5 2 s 5 st uJours pe < 
I mèmes plaintes le 2 

; sle 25 :«1l ‘ u 

\ < æ. es marchés sont to J0 \] 
OVISIONNCS, » — (2) L,, 35,2 n vôse, an II 


(3) Proc, verb du Cons. gén. — (4) L,, 53 

(5) Proc. vert ë a + 

ee à >. du Cons. gén. à ces dates. — (6) L,, 53 ivÔ 
roc. verb. de l’adm. dép, a 


(9) L,, 32, 5 nivôse, an II NI, 203, — (8) Id., 5 nivôse. 
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Lasse d'attendre, elle dénonca, le 11 nivôse, à la Commis- 
-sion des subsistances, le citoyen Pertrand, accusé de nc- 
gligence par le commandant de la force armée Schmizt, 
chargé de surveiller les réquisitions dans le distriet de 
St-Florentin. (1) Et, cependant, au moment même où ce 
distriet succombait sous le poids des levées de grains, il 
était frappé d'une nouvelle réquisition de 1.000 quintaux 
de blé, pour alimenter le marché d'Auxerre « dont les 
habitants étaient réduits au plus affreux désespoir. » (2) 

Cette fois, c'en était trop : le district de St-Florentin se 
.plaignit de la disette effective résultant de ces charges 
multiples : mécontent de Pertrand, il envoya, le 12 nivôse, 
an I, des commissaires auprès de Maure et Garnier « pour 
présenter le tableau doublement affligeant de sa situation 

. et de son impuissance à servir le distriet d'Auxerre, 
aussi efficacement qu'il le désire ; toutes les communes 
du ressort sont en réquisition pour Auxerre, Tonnerre et 
Joigny depuis le mois de septembre 1793. » (3) 





Approvisionnement diflicile des marchés dans le 
district de Saint-Fargeau. — Dans le district de St-Far- 
geau, le marché de StSauveur n'était pas suffisamment 
approvisionné - seule la commune de Ste-Colombe avait 
obéi, en partie, aux réquisitions exigées, le 21 frimaire, 
par le Département. (4) À Sougères-en-Puisaye, le citoyen 
Simonnet, maire, était accusé d'avoir donné, en paiement 
de ses contributions, du blé au-dessus du Maximum. (5) 

St-Fargeau ne recevait plus de grains; le district, in- 
quiet, ordonnaittune réquisition de 40 quintaux sur Blé- 
neau : « Aucun citoyen ne doit vivre dans l'abondance, 
tandis que son voisin sera dans la disette » ; mais la eom- 
mune de St-Privé refusait d'alimenter le marché du chef- 
lieu : « sa conduite annonçait un fédéralisme dangereux, 

(1) L,, 3 et L 55. 

(2) Dans le distriet d'Auxerre, Vermenton faisait connaître au 
Département « son extrême disette, le refus formel de la part de 


quelques communes et le retard homicide de la part des autres mi- 


ses en réquisition à son profit.» (Proe. Yerb. du Cons. gén. de Ver- 
menton, 7 nivôse, an I.) 
(3) L,, 14, 12 nivôse, an II. 


(4) L,;, 62, 5 nivôse, an II, — (5) L 5, 
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qui tend à affamer le 
Commission des subsistanees 


s communes populeuses. » () La 
avertie par Pertrand, n'a- 
vait aucune confiance dans les officiers municipaux char- 
ja loi sur le Maximum : aussi demandait- 


gès d'appliquer 
: « C'est toujours à 


elle l'appui des Sociètés populaires 
amis, que nous nous adressons lorsqu'il 


vous, frères et 
salut publie et de 


est question de prendre des mesures de 
les exécuter... Les corps administratifs sont quelquefois 
agir : donnez-leur l'énergie républicaine ; » (2) elle 
tâche de ses commissaires — 


- lents à 

comprenait combien la 

comme Pertrand — était délicate à remplir : il avait be- 
soin d'auxilinires : ainsi que les administrateurs, il devait 
lutter « contre la fausseté de la plupart des déclarations 
de grains, contre l'inégalité de la répartition des subsis- 
tances entre les habitants d'une même commune, entre 
les communes d'un même district et entre les districts 
d'un département. » (3) 

Mais comment réaliser ce but ? En donnant satisfac- 
tion à Auxerre, il tournait contre lui le district de St-Flo- 
rentin et réciproquement, à la fin de nivôse, an I, il 
était obligé d'intervenir entre le district de Joigny et celui 


de Sens qui lui était dénoncè pour avoir arrêté — selon 
son habitude — plusieurs voitures de blé destinées au 


marché de Joigny : finalement, il devait mécontenter tout 
le monde. (4) 
Eu somime, à la fin de nivôse, Pertrand se trouvait au 
milieu de difficultés sans cesse renaissantes; débordé 
de tous côtés, il n'avait pas l'autorité nécessaire pour faire 
respecter ses décisions ; en pluviôse, an Il, il est insulté 


1) Proc. verb. de l'ad. dép; Anivôse, an ll, TL, vr, p. 203. 

Ca Socièté populaire de St-Fargeau, pour remédier à la disette 
pRopose au Conseil général de la commune un projet relatif à la de. 
{1 ibution des grains et avantageux au maintien de l’ordre : te 
ment général de tous les habitants: distribution de ee le He 
PE jour de chaque décade, à savoir : 10 livres de blé pe 
Re 8 livres aux filles et femmes au-dessus de 
Re ; 2 S pour les garçons ct les hommes.» L,, 62, 17 nivôse 
Re n° 60, id. Circulaire du 9 nivôse de la Commis. 


5 ae FAUS 
(4, L, 53, 17 et 22 nivôse, an II. 
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par un employé des Bureaux du Département ; pendant 
44 jours, il dut se faire protéger, dans sa mission, par le 
citoyen Planchenot, adjudant de la garde nationale, (1) 
parce qu'il se heurtait fréquemment à la résistance des 
municipalités rurales, complices des violateurs de la 
loi du Maximum. (2). 

Il resta encore dans l'Yonne, aprés nivôse; mais son 
rôle demeura insignifiant. Il avait surtout servi les inté- 
rèts des districts de Joigny et d'Auxerre, plus pauvres en 
subsistances que les autres. (3) 


D) FABRICATION DU PAIN D'ÉGALITÉ 


Le rôle du Département : projet élaboré. — L'arrêts 
du Département, en date du 3 frimaire, prescrivant l'éta- 
blissement à Auxerre d'un Comité central des subsistan- 
ces, substituait, en même temps, à la distribution du 
grain, celle du pain d'égalité: les deux questions, aux 
yeux de Maure, étaient intimement liées l'une à l'autre. 
Pour appliquer la loi du 25 brumaire, «les circonstances 
exigent impérieusement... au milieu des travaux multi- 
plièés qui surchargent les autorités constituées..., qu'il 
soit établi une Commission centrale, occupée de prévoir 
les besoins de tous les districts et de leur répartir égale- 
ment les subsistances que leur population exigerait...» 
À défaut d'un Comité, condamné par la Convention, il 
fallait réaliser le but de la loi, en fabriquant un pain 
d'Egalité, d'une seule espèce qui, par l'économie d'une 
mouture uniforme, en grande masse, et une bonne mani- 
pulation, augmentera les ressources. (4). 

Mais le Département, reconnaissant les inconvénients 





(1) Proc.-verb. de l'Ad. dép., vi, 263, 29 pluviôse, an II. 

(2) Id. p. %: 43-63-78: il réclama, à plusieurs reprises, la puni- 
tion des maires de Nitry (dist. de Tonnerre), Méré, Lignorelle (dist. 
de St-Florentin), et Villiers-Bonneux (dist. de Sens). qui avaient refusé 
d’'obéir aux réquisitions. 

(3) En pluviôse, ces districts lui témoignent leur gratitude pour 
une réquisition de 12.090 quintaux de grains, qu'il a obtenus sur le 
Loiret. Proc. verb. — vi, 233; Le 28 pluv., nouvel appel du district d'Au- 
xerre à Pertrand pour obtenir des secours de la Commission des 





subsistances : L,, 3 et F6 (6). 
(&) L 22, (3 frim., an Il). 
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grains dans les marchés, dans les 
, (1) mettait, « sur le champ en 
ment établis par la loi 
és au poids... les 
al fait, au 


de la distribution des 
circonstances présentes 
état », les greniers d'approvisionne 
du 9 août 1793, afin d'y recevoir «livr 
grains et les farines » dont un recensement génêr 
préalable, sera vérifié dans chaque commune, par Six 
commissaires. 

Dans les communes, chefs-lieux de districts, la distribu- 
tion du pain Sera substituée à celle du grain (2); il en sera 
de même dans les autres communes du ressort, « autant 
que les localités pourront le permettre »; la mouture ne 
devra pas donner plus de {5 livres de son par quintal de 
grain et, à cet effet, les meuniers seront mis en réquisition, 
en nombre suffisant. Chaque commune sera divisée en 
sections, composées chacune de 1.000 individus, dont 850 
recevront par jour, une livre et demie de pain d'égalité ; 
les 150 autres... enfants, vieillards, malades et infirmes, 
n'auront pas plus d'une livre, soit en pain, soit en farine, 
de froment pur. Chaque boulanger recevra 33 quintaux de 
farine pour la consommation des trois jours etpossédera, 
PAR ordre alphabétique, le tableau des citoyens chefs de 
fre de chaque section. La distribution du pain sera 
JOHEAUErE et par tiers : chaque chef de famille ne pouvant 
recevoir son contingent qu'une fois en trois jours. Pour 


1) L 2,3 fri É : : 

(1) 3 frim., an IL: « {° perte de temps pour les habitants des 
ve œnes 1e > oi 

a qui viennent quelquefois de 4 à 5 lieues; ce qui aug- 
mente le Fix 5S ss sist: Ë J _ 

ee de RE des subsistances. 2 perte d'une quantité de farine 
d'aut: lus or: à » £ ité i 

ss int se grande que la quantité de grains portée au moulin est 
plus petite ; 3° source de troubles, dans les lieux où il v ché ; # 
surcharge pour 1’ : s $ les lieux où il ya marché; 4 
. tre our entretien d’une force imposante : 5 fraude de l’égoïs- 

e qui pourrait se soustrair i 7 : cri 

/ q ee se soustraire au pain d'égalité, en faisant tamiser la 

arine ; dans les gr >S € i ee a en 
ja ; dans les grandes Communes là distributi se fer: i 
d'égalité et non en grai Ù En 
ss es sn sauf les exceptions commandées par l'hu- 
a ante, en faisant parvenir, dans les i 
RE Î Me air, dans les petites communes, 

S à ICurs subsistances. » 
(21 Déjà, 1e 24 septe 
] 245 C ptembre, M 


G ç aure s'occupai Tate ï ' 
Dane e Soccupait de la fabrication d'un 


: « Des fours de br ïi 

parer les Ra D a de 
Yeux d'agents patriotes et instruits 
Yention », (Aulard, Rec... T . 
nommés pour 
ments des 


ain de bonne qualité, sous les 
« Lettre au président de la Con- 
7 L Z D . = D 
ele Û Nate P. 48-50). 2 commissaires furent 
ee Si établissement de 2 fours dans les bâti- 
ant Visitandines, L 23, 20 sept. 1793 
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assurer la distribution du pain, toutes les pancartes seront 
rapportées à une Commission des subsistances — nommée 
par le Conseil général de la commune où les subsistances 
seront distribuées en pain —, pour y inscrire le numéro 
de la section où chaque citoyen est domicilié, le nom du 
boulanger chez lequel il doit aller recevoir son pain, la 
quantité qu'il recevra et le jour où il devra se présenter. 
Il est expressément défendu aux boulangers, sous peine 
d'amende, de distribuer du pain à des individus étrangers 
à la section, sans une permission de la Commission. 
Tous les propriétaires de grains et farines, dans l'étendue 
de la commune où se trouveront les fours, seront requis 
de les déposer au grenier commun par un mandement de 
la Commission des subsistances : le prix leur sera payé 
suivant le maximum. (1) 





L'adresse véhémente de Maure. — Afin de réaliser le 


«communisme » dans les subsistances, préconisé par le 
décret du 25 brumaire, Maure envoyait le 5 frimaire, aux 
habitants des campagnes, une proclamation énergique, 
dans laquelle, en néophyte ardent, il leur prèchait la foi 
nouvelle. «... Fermiers avidés, propriétaires égoïstes, 
nouveaux et dangereux tyrans, prétendez-vous disposer, 
à votre gré, d'un sol commun à tous ceux qui l'habitent ? 
Ne pouvez-vous vous accoutumer à partager, avec vos 
frères, ses bienfaits ? Non, hommes avares et injustes, le 
produit de la terre que vous cultivez ne vous est pas 
réservé exclusivement; vous n'y avez qu'une part indivi- 
duelle : le surplus appartient à la grande famille qui doit 
vous en compter le prix. » Et dans un accent vraiment 
idyllique, il ajoutait : « Contentez-vous d'exercer ce pre- 
mier et plus ancien de tous Les arts: ètre utile à sa patrie, 
en menant une vie douce et champêtre, est le terme des 
désirs et la récompense d'un bon citoyen. Gardez-vous, 
par votre conduite fratricide, de servir la cause de nos 
anciens oppresseurs. Auriez-vous oublié qu'autrefois 


esclaves, vous êtes devenus libres propriétaires de cette 





(1) L 22, 3 frim.,an Il. 
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terre, toujours arrosée de vos sueurs et qui l'a été quel- 
quefois de vos larmes 2 
Après la note attendrie vient la menace : Si vous 
à fermer l'oreille aux cris de la Nation, craignez 
les châtiments que la Patrie indignée prépare aux enfants 
ingrats. Quel est done ce nouveau monstre dont la pré- 
sence arrête la subsistance des enfants de la liberté ? Ahl 
c'est l'odieux fédéralisme municipal. Fruit de la malveil- 
il paralyse le corps politique de 
famine effrayante. Com- 
vivre dans 


? » 


persistez 


lance et de la peur... 
l'Etat et présente le tableau d'une 
munes égoistes et insensées, pouvez-vous 
l'abondance à côté de vos voisins affamés ? Où sont done 
sainte égalité et de cette douce fra- 


ces sentiments d'une 
proquement pronuis ? 


ternité que nous nous Sommes réci 
Citoyens, le représentant du peuple a un devoir sacré à 
celui d'assurer les subsistances dans le départe- 


remplir, 
PEUT SE SUFFIRE 


ment; elles ny sont pas abondantes ; IL NE 
À LULMÈME, MAIS, EN ATTENDANT QUE- LA PUISSANCE NATIONALE 
SUPPLÈE A SES BESOINS, LES GRAINS QUIL RENFERME DOIVENT ÊTRE 
PARTAGÉS FRATERNELLEMENT. Habitants des campagnes, VOUS 
qui, les premiers, jouissez des bienfaits de la Révolution, 
vous excuserez-Vous encore sur l'ensemencement des 
terres, lorsque partout elles présentent l'espérance d'une 
riche et abondante moisson ? » Il terminait, en les priant 
de hâter le battage deleurs grains, d'ouvrir leurs granges, 
sinon, il saura bien vainere leur égoïsme, « ramener 
l'abondance et l'égalité au milieu des citoyens menacés 


par une disette factice... » (1) 


Le pain d'égalité à Auxerre. — Malgré le zèle du 
Département qui avait élaboré un beau projet, malgré 
l'appel véhément de Maure, la suppression du Comité 
 — des subsistances empêcha la réalisation immé- 
diate de la loi du 25 brumaire : «cet organisme » eût dimi- 
nué les pouvoirs des districts * eu ‘ . en 
1 ; chef-lieu et 
fait disparaître les marchés, contrairement à la loi qui les 
avait conservés, du moins, en théorie. (2) 


(1) Proc. verb. de l'adm. dép., 7 frimaire. an II 
(2) Voir les fonctions du Comité central, L 22, 3 frimaire, an II 
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Toutefois, le système de Maure ne disparut pas com- 
plètement : Auxerre le reprit à son compte. Déja, cette 
ville possédait, depuis le 14 vendémiaire, sa Commission 
des subsistances, composée, au début, de 12 membres, 
chargés de suppléer la municipalité, absorbée par un tra- 
vail administratif considérable; puis, cette Commission, 
placée sous le contrôle de la commune, joua un rôle de 
plus en plus important, dans l'approvisionnement de la 
cité : l'achat du blé, la mouture, la surveillance des bou- 
langers, la fabrication et la distribution du pain, surtout 
en nivôse, an II, quand la loi du 25 brumaire fut réelle- 
ment appliquée, avec la substitution du pain de l'égalité (1) 
aux grains ; elle comprit alors 20 membres, formant 
2 sections : la fre, appelée section de correspondance et 
de prévoyance, composée de 4 membres, avait des rela- 
tions suivies et « journalières avec les autorités consti- 
tuées et les commissaires, nommés parelle, pour indiquer 
les lieux d'achats et de réquisitions », alimenter les 
marchés, se procurer, auprès des administrations et du 
représentant du peuple, tous les renseignements néces- 
saires à l’objet de sa mission, trouver «les moyens d'amé- 
lioration et de prévoyance pour assurer les Subsistances 
de ses concitoyens »; 2 la section d'exécution et de comp- 
tabilité, composée de 16 membres, devait « recevoir les 
grains, en faire le décompte, établir leurs prix moyens 
pour chaque délivrance, se charger de la comptabilité, 
d'après les relevés des entrées et des sorties du grenier 
d'approvisionnement, enfin, surveiller tous les instru- 

(1) IL est curieux de constater qu'à Beauvais, la crise des subsis- 
tances provoqua, le {7 brumaire, an 11, (avant le décret du 2) le 
singulier projet suivant : « Dans un moment de Révolution, on peut 
employer des moyens coercitifs..…, surtout lorsqu'ils ne frappent que 


“it, tous les jours, une grande quantité de 
. ne mangent que 


l'on appelle pain 
. Prenez donc 


quelques individus; il se f 
petits fours blancs, tandis que nos frères d'armes. 
du pain qui ne vaut pas mème ici celui que 
républicains doivent vivre sobrement.. 
empêche les boulangers de faire plusisurs sortes de 
alors, les farines qui 


moyen...;des 
un arrèté qui 
pain et même des gateaux et pâtisseries; 
servent à ces superiluités, aideront à substanter les citoyens...» 
Rev. de la Rév., 14 sept. 1906. Réglem. des subsist. de Beauvais. Il 
ne s'agissait pas de communisme; mais d'une nourriture uniforme, 


par économie, pour éviter le gaspillage des farines. 
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| ments et ustensiles qui peuvent servir à l'administration 
| des grains et dénoncer, at procureur général, les abus 
Eu qui se commettront, en particulier les infractions aux 
À lois sur le Maximum. » (1) 
Le 2% nivôse, an II, en effet, la Commission des subsis- 
tances dut s'occuper de la distribution du pain d'Egalité. 
Auxerre fut divisée en 4 sections : Egalité, Unité, Liberté 
es chacune en six quartiers ; Ses 


HE et Fraternité, subdivisè 
plus de 15 livres de 


{1 meuniers ne devaient pas extraire 
' son par quintal de farine. Chaque quartier avait son bou- 
14 À langer (2). 

+4 Cette ville, s'inspirant de l'arrêté du Département du 
3 frimaire, exigeait de chaque famille une pancarte indi- 
quant son domicile, sa section, son quartier, son boulan- 
ger, son commissaire aux distributions 
chaque livraison sur un bon délivré, contre argent, à l’in- 
téressé. Les citoyens ayant besoin de pain, devaient s'a- 
dresser à la Commission des subsistances pour en obtenir 


et ne 


qui inserivait 


- des bons particuliers. 

La commune d'Auxerre, plus éprouvée que les autres 
par la disette, cherchait, dans cette réglementation Coin- 
pliquée, un moyen d'assurer, économiquement, la subsis- 
tance de ses habitants. 

Son exemple fut bientôt suivi dans la plupart des 
grandes communes, notamment à Sens. (3) 


«7 Le pain d'Egalité à Saint-Fargeau. — St-Fargeau 
n'eut son pain d'Egalité qu'à la fin de germinal, an IT, sous 
la pression du besoin, après que le district eût èté épuisé 
par les réquisitions. Sur l'avis du Comité des subsistan- 
ces et de la Société populaire, le Conseil général arrèêta, 
le 23 germinal, an IL, qu'il serait effectué un recensement 


s (1) Voir F66: Arch. com. d'Auxerre ; d'abord installée à Notre- 
a de la d Hors (Voir L,, 4 14 thermidor), elle fut ensuite trans- 
a dans la ci-deyant abbaye de St-Germain (L 63, 3 vend", an Il) 
onnérre avait s Comité des s sis >puis No ? 
tre ivait son Comité des subsist. depuis Novembre 1789, Moreau, 
D) Rec: les: 
ru F6 6; les 2% boulangers eurent 9.768 bouches à nourrir (sans 
da ©); chaque boulanger devait fabriquer de 125 à 130 livres de pain 
avec un quintal de farine. Voir L 245. 
(3) L,, 112, 10 prairial, an II. 
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de grains et farines se trouvant dans chaque section 
(art. 1) ; la commune fut divisée en huit sections (art. 2); 
des commissaires dressérent un procès verbal de la quan- 
tité, de la nature et du prix des grains et farines se trou- 
vant dans chaque section (art. 4); il ne fut laissé, à chaque 
particulier, que la quantité nécessaire, jusqu'au 10 floréal : 
pour chaque homme, 15 livres de blé où farine pour 
10 jours ; 12 livres pour chaque femme et enfant au-dessus 
de 10 ans et 8 livres au-dessous de cet âge (art. 5). L'exce- 
dent fut déposé dans un greniercommun (art. 7). La farine, 
donnée aux boulangers, au nom et pour le compte dela 
commune, devait produire 133 livres de pain bien cuit pour 
100 livres de farine. La cuisson tut surveillée et les boulan- 
gers reçurent 3 livres par quintal de farine (art. 10). Une 
ie et demie de pain fut distribuée, par jour, àchaqueindi- 
vidu (art. 14. Tous les citoyens furent invités à concourir 
de tous leurs pouvoirs à l'exécution de ces mesures (art. 
18). Les perturbateurs devaient être « punis paie enne- 
mis de l'égalité (art. 19) : le premier devoir EU de 
faire jouir le citoyen du fruit de l'égalité. » (4) Le 25 ger- 
minal, pour « tranquilliser leurs concitoyens et, surtout, 
les habitants des campagnes qui paraissaient s'alarmer 
des mesures prises... relativement à la RÉ PUEU en ASS 
des grains de cette cominune et à la oo qu pain 
à raison des besoins de chacun », le Conseil ere), de 
St-Fargeau, cherchant le moyen d'appliquer FRNerment 
la loi, prit l'arrêté suivant : {° À Op du 10 floréal 
prochain, il ne sera fait qu'une seule "espèce de pain. 

9% La distribution sera faite chez les boulangers ÉOuS 
les cinq jours, à tous les citoyens, proportionnellement à 
leurs besoins. F : 

3 Le prix du pain demeure fixé à 3 sols la livre. 

4 Le son sera distribué aux CHoyens des CHARS SU 
le prix du Maximum et en proportion des bestiaux qu'ils 
auront chacun. (2) 


Le pain d'Egalité à Tonnerre. — A l'imitation d'Au- 


(1) Proc. verb. du Cons. gén. de la commune. 
5 Proc. verb. du Cons. gén. de la com., 25 germ., an II. 
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xerre et de St-Fargeau, Tonnerre organisa, le 8 floréal, 
an IX, la distribution du pain d'Egalité. « Le citoyen Maure 
__ convaincu de la pénurie des 


— alors dans cette ville 
sulterait de cuire en com: 


t de l'économie qui ré 


crains e 
a . . 
enferme le district... et de 


mun le peu de grains que T 
distribuer le pain pour chaque individu... a fait sentir 
tous les avantages de cette. mesûre salutaire par un 
discours plein de patriotisme, au Temple de la Raison et 
A la Société populaire » : 16 membres furent adjoints au 
Bureau des subsistances pour Se concerter sur le mode 
d'exécution, à l'exemple d'Auxerre: Tous les grains et 
farines furent déposés au magasin des subsistances par 
mille, sous sa signature. Les boulangers 


chaque chef de f 
s de la ville : 


étaient mis en réquisition dans les quartier 
nord, levant, midiet couchant; des commissaires réglèrent 
strictement, par quintal de farine, à 


le prix accordé, 
la fraude, il fut défendu 


chaque boulanger. Pour éviter 
de cuire. Les boulangers et les citoyens 


aux particuliers 
fours non requis, de manière à leur 


durent sceller leurs 
interdire tout usage. (1) 

Maure fit «confectionner, sous ses yeux, le pain uni- 
forme de l'Egalité ; » seuls les vicillards et les malades eu- 
rent droit à un pain plus blanc, plus léger; le pain de 
l'Egalité fut distribuë contre des cartes délivrées à la 
Mairie. (2) 

Le pain d'Egalité à Joigny et à Chablis. — Aprés 
Tonnerre, Joigny eut son pain d'Egalité dont la fabriea- 
tion fut organisée au début de prairial: le 7, « l'extrême 
pénurie pour les subsistances engage l'administration du 
distriet à prendre des mesures promptes et économiques, 
pour distribuer du pain, réduit à une livre par personne 
et par jour..; le pauvre comme le riche mangeront le 
même : les blés ne seront plus livrés en nature à tous les 
citoyens, mais remis aux boulangers pour que la qualité 


(1) L 122,8 floréal, an II. 
= (2) Proc. verb. du Cons. général de Tonnerre 19-2429 floréal, an IE 
re Moreau, p. 208. —Le 13 floréal, an II, à Chablis, sur le désir de 
MURE arrivé le matin, il fut décidé que tous les grains seraient 
réunis dans un grenier commun. L 348, Adm. communale, 
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soit uniforme. La distribution aura lieu tous les quatre 
jours » (1), le 13 prairial, le Conseil général de la com- 
mune prenait, également, un arrêté relatif à la cuisson du 
pain et à sa distribution aux 5.000 habitants de la ville : il 
enjoignait aux boulangers de fabriquer le pain de l'Egalité 
et à des Commissaires d'en Surveiller la cuisson et la li- 
vraison. (2) . 

Chablis, qui avait déja son « grenier Commun », depuis 
le 13 floréal, grâce à Maure, obtint du Département, le 25 
messidor, an IT, la libre disposition de l'ancien four banal 
et des bâtiments des ci-devant Providenciennes : c'était 
pour fabriquer, à son tour, le pain d'Egalité qui avait eu 
tant de succès dans les grandes communes de l'Yonne : 
« la nécessité de substituer la distribution du pain à celle 
des grains rendait indispensable l'établissement, à Cha- 
blis, de fours publics. » (3) 

Ainsi, en l'an IL, les habitants des grandes communes 
del Yonne ont pu vivre économiquement et traternelle- 
ment, grâce au rationnement du pain d'Egalité qui faisait 
disparaître « cette disproportion barbare... entre la 
substance nutritive du riche et celle qui servait à alimen- 
ter la classe indigente» : (4) si, parfois, ils ne mangeaient 
pas à leur faim, ils oubliaient leurs privations en pensant 
qu'ils avaient souffert pour la liberte : 

Si le riche au pauvre est égal, 

C'est grâce aux sans-culottes, (5) 

D'ailleurs, n'avaient-ils pas, pour se réconforter, les 
produits de leurs crûs qui leur donnaient de la joie au 
bete quand ils chantaient — sans se soucier de l'élé- 

1) _ x ne > ets © D 1 D © à 5 TO U- 
gance de la forme — leurs couplets bachiques et révol 
tionnaires : Mer 

N'y aurait pas tant d'aristocrates, 

Si l'on buvait à qui mieux mieux 

De ce bon vin vieux. 
C'est ça qui fait les démocrates : 
On est joyeux, valeureux, courageux, 
Quand on boit du bon vin vieux. (6) 
3.— (2) Proc. verb. du Cons. gën. de la Com. {3 prairial, 

Ce 4) Rec. : Céréales n° 49 

II. — (3) L 60. 25 messidor, an IL. — (4) Rec. : Céréales 28 
e FÈV i aires. Coll. Navarre, T. v, p. 163. 

(5) Chansons révolutionna 

(6) Id., p. 122. 
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Conclusion générale. — En résumé, de septembre à 
. an I, en dépit de la double intervention de Maure 
a question du pain fut difficile à résoudre 
ant compter sur le 
des exigences 


nivôse 
et de Pertrand, Î 
dans l'Yonne qui, ne, pOUV 
Seine-et-Marne et de la Côte-d'Or, à cause 
de Paris et des armées « vécut péniblement de ses res- 
: (D le district de Sens et surtout ceux de 
« approvisionnés pour l'an- 


s grains de 


sources locales » 
St-Florentin et de Tonnerre 
née » durent venir au Secours des « quatre autres,» ; 
mais ce ne fut pas Sans résistance. 

Malgré sa bonne volonté, Maure n'empêécha point la 
ois sur le Maximum. Comme il le disait 


violation des Î 
Conven- 


plus tard, en rendant compte de sa mission à la 
tion — à propos de Ja force armée que ses concitoyens, 
réclamaient avec insistance — il ne put 


d'après lui. 
dont l'égoïs- 


mettre à la raison les jaboureurs et fermiers 
ales causes de la disette. » (2) En 


me était l'une des prineip 
central des subsistances à Au- 


voulant créer un Comité 
xerre, il laissa croire qu'il désirait favoriser sa villenatale 

et se heurta à l'hostilité jalouse et implacable des Séno- 

nais. 

Pertrand n'eut pas plus de succès que Je représentant 
du peuple en se proposant d'assurer la libre circulation 
des grains et l'approvisionnement des marchés par la 
distribution de toutes les ressources du département, 
entre les communes de son ressort, proportionnellement 
à la population et à leurs besoins. De même que Maure, 
il dut lutter contre l'égoïsme des habitants de la campa- 
gne qui refusaient de partager leurs céréales « avec leurs 
frères nécessiteux ». 

Comme conséquences, les grandes communes des dis- 
tricts pauvres qui se procuraient très difficilement du blé, 
à cause des entraves aux réquisitions, souffraient beau- 
coup de la famine. Heureusement, elles trouvèrent un 
adoucissement à leur misère dans la mise en commun des 


ES 4 F r 0 Pret 1 G n n 
a (1) L 55, 4pluv., an II. Le 3 frimaire, la Commission des subsist., 
ui refus: secours, S rétexte li rai i 
HE sa un secoursrsous prétexte qu'il avait pour9 mois de vivres. 
(Aulard, Rec. vin, 645-417). 
(2) Coll. Navarre, T. 1. 
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subsistances et la fabrication économique du pain d'Ega- 





lité, « mangé par le sans-culotte indigent comme par le 
riche sybarite. » (1) Auxerre, Sens, Tonnerre, St-Fargeau, 
Joigny et Chablis, — plus éprouvées que les autres villes 
— faisaient cuire, en l'an IT, par principe et par nécessité, 
le pain révolutionnaire à bon marché. 


D np IST 


rage 
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CHAPITRE IV 


CONSÉQUENCES désastrenses : il Maxi : 
régue des réquisitions 









De nivôse à messidor, an II, le Maximum a des consé- | 
quences désastreuses dans l'Yonne : cette période de : 
crise terrible qui correspond à la dictature de Robespierre : 
et à l'apogée de la Terreur, marque, après l'échec du l 
citoyen Pertrand, déléguë de la Commission des subsis- ; 


tances, la disparition complète des marchés et le règne 
des réquisitions brutales. 

Maure, dont la mission avait été renouvelée le 9 nivôse, 
afin d'exécuter le décret du 14 frimaire, organisant le gou- 
vernement révolutionnaire, (2) se trouvait, dans l'Yonne, 
« revêtu de pouvoirs illimités... pour y maintenir la 


BR mA ra Ne 


circulation des subsistanees qui y Sont très rares et tran- 
quilliser le peuple qui y souffre beaucoup. » (3) 

En présence de la disette persistante, accrue encore 
dans un département, pauvre en grains, par le passage 
des gens de guerre, il avait à remplir une tâche écra- 
sante. 

Les résultats du recensement qu'il avait ordonné, le 


FC ohne he LD 002 a om 


96 frimaire dernier, de concert avec son collègue Garnier, 


A ÿ 
er 


étaient navrants. Comme au début de pluviôse, il accusait 
un déficit considérable: Auxerre n'avait que 1.918 quin- 


(1) L,, 112, 10 prairial, an I. 
(2) 11 étendait les pouvoirs et la compètence des administrateurs | 
du district qui devient la vraie circonscription révolutionnaire au 
détriment du département. ÿ 
(3) Aulard, Rec. 1x, 743 et xur, 725, 
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taux 48 livres de blé pour 10.826 individus, environ « 17 
4 par tête», faible ressource qui serait entièrement 


livres 3/ « 
: Jes habitants de cette com- 


épuisée au bout «de 8 jours 
mune infortunée — ainsi que tous les cantons du district 
— nè savent pas, aujourd'hui, s'ils auront, demain, de 
quoi vivre. » (1) Dans le district de Joigny, il n'existait 
pas plus d'un mois de subsistances. (2) La récoite du dis- 
trict d'Avallon était insuffisante : c'étaient les « trois 
nécessiteux ». 

Les quatre autres étaient mieux pourvus. Il restait, 
«ence moment, au distriet de Sens, 112.000 quintaux 
pour une population de 56.000 individus ». Le district de 
St-Florentin possédait « 58.224 quintaux pour 36.000 habi- 
tants. » (3) Le district de Tonnerre comptait « parmi les 
mieux partagés » et celui de St-Fargeau disposait de 
4.118.016 livres de grains pour 27.061 habitants. (4) 

Maure qui craignait les conséquences politiques du 
déficit, jeta le cri d'alarme : « la situation de l'Yonne fut 
mise, par un courrier extraordinaire, sous les yeux de la 
Commission des subsistances, (5)avec invitation de venir, 
promptement, au secours de 200.000 infortunés. » (6) Par 


(1) L 55, 4 pluviôse, an II. — (2) L,, 53, 1 pluviôse, an II. 

(@) L 55, 4 pluviôse, an II. 

(&) L,, 62, 20 pluviôse, an II. 

(5) Cette Commission fut supprimée par le décret du 12 germinal 
an IT. Assistée, à partir du {2 frimaire, an Il, d’une Agence commer- 
ciale, elle avait siégé, du 8 brumaire au {2 germinal, an II et fourni 
un travail considérable par sa correspondance. La Commission du 
commerce et des approvisionnements qui la remplaca, était l’une des 
12 Commissions exécutives qui succédèrent aux 6 ministères-du Con- 
seil exécutif provisoire : elle resta en fonctions, du 1 floréal, an II, au 
iv nivôse, an I, jusqu'à Ja fin du Maximum: subordonnée au Co- 
Comité de salut public, elle avait moins de liberté quentattres— 
Malgré ce changement, les autorités constituées de l'Yonne conti- 
nueront, longtemps, à la désigner sous le nom primitif de Commis- 
sion des subsistances. Voir Rec. de textes : céréales, p. 124. 

. (6) Le Département, écrivait-il au Comité de salut public, est 
bien organisé ; mais la disette des habitants l’afflige et le tourmente. 
Se Le ne Her qu'on ne peut retarder les secours extraordi- 

«res dont il a besoin sans exposer s: FE illité ; le > CS 
retenu par son bon esprit a 
là où l'on est & la veille de manquer d’ i ee ; 7 Na 
faut qu'un moment pour caus < Re Re de 

user les plus grands maux. J'écris ce 
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suite de l'insuffisance de la récolte et de la désertion abso- 


D. on Se ét een 2e: 


» 


lue des marchés, le seul remède est l'emploi des réquisi- 
tions violentes qui, aumoyen dela forcearmée«répartiront 
les subsistances selon les besoins (1). » Les « trois nécessi- 


D 2 re on To 


teux » seront approvisionnés par les « quatre riches »: 
ceux d'Auxerre, Joigny et d'Avallon, tout en s'adressant, 
en même temps, aux départements voisins, vivront aux 
dépens des districts de Sens, St-Florentin, Tonnerre et St- 


es Ge ut 4 


EE ne LES M 


Fargeau, qui, épuisés à leur tour, solliciteront des secours 
des régions fertiles ; grâce à des avances du Département 
permettant d'effectuer les achats de grains (2), le Loiret 
la Seine-et-Oise, l'Aisne, la Seine-et-Marne, l'Eur-et-Loir, 
furent mis, successivement, à contribution : d'où un enche- 





vétrement inextricable de rèquisitions (3); mais ces se- 


poser 


[4 


jour une lettre trés pressante à la Commission des subsistances : 4 
commissaires des sections d'Auxerre en sont porteurs. Croyez, chers 
que la situation des districts d'Auxerre et de Joigny est fà- 


collègues, 
2 


cheuse et pénible. » Aulard, Rec. >, ? 
HaLe fédéralisme économique avait voulu affamer la Franee en 
partement ou le district qui a récolté au-delà de son 


PEUT 


empèchant le dé 
nécessaire, de partager son superflu avec celui qui éprouve des be- 
soins... la loi du 25 brumaire, an II, met, dans une sorte de commu- 
nauté, l’universalité des subsistances. Tous les citoyens sauront qu'en 
partageant leurs ressources, ils obtiendront leur remplacement 
quand leurs besoins l'exigeront. » Rec. Céréales, n° 49. 

(2) Le 24 pluv. le Département, obligé de payer Sur-le-champ 
réclama, aux communes, les sommes 
«s'il est du devoir de l'hu- 
nce dans les temps de cala- 


les nouveaux secours en blé, 
avancées pour achats de subsistances : 
manité de venir au secours de l'indige 
municipalités ayant des fonds suffisants doi- 
vent réintégrer, dans le plus bref délai, les sommes prètées à titre 
de secours momentanés. » Proc. verb. de l'ad. dép. vi, 263. 
(3) Tableau chronologique des réquisitions : 29 nivôse, réquisi- 
tion de 12.000 quintaux sur le Loiret au profit des distrièts d'Auxerre 
et de Joigny ; 4 pluviôse: 4.809 quintaux sur le district de Sens, pour 
les. mêmes; {1 ventôse, triple réquisition : de 30.000 quintaux sur 
le district de 
le district de St-Florentin, pour celui de Joigny; de 20.000 quintaux, 
sur le district de St-Fargeau, pour celui d'Avallon; le 2 germinal, 
Corbeil: 12.709 pour Auxerre dont #700 


mité, par contre, les 





se Le mme 6 ee mt ns 


Tonnerre pour celui d'Auxerre; de 10.000 quintaux sur L 


24.000 quintaux levés sur 
d'orge ; 5.990 pour Joigny, dont 709 d'orge ; 9.400 pour Avallon, dont 400 À 
A la mêèmeépoque, 10.000 quintaux sur Laon pour St-Florentin ; 


d'orge. 
al, 12.000 quintaux requis Sur Provins, puis transfèrés, le 15, 


le 3 floré 
Meaux, pour StFargeau; le même jour, 4000 quintaux sur 


sur 
le 4 prairial, 4000 quintaux sur Chartres 


Etampes, pour Auxerre ; 
pour Tonnerre, cédès à Auxerre; enfin le 8, levée de 20.009 quintaux à 
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cours sont insuffisants ; ce nivellement ÉSANEORE provo- 
que, au début de messidor, une misère générale & des 
résistances violentes ; la question politique est liée à la 
question économique : le sang coule à la ferme des Loges, 
dans le district de St-Florentin. Nous exposerons donc, 
comme conséquences désastreuses du Maximum, de ni- 
vôse à messidor, an IL: 1° la situation critique des « dis- 
tricts disetteux » approvisionnés, par des réquisitions 
incessantes ; 2 l'épuisement des districts riches ; 3° la ré- 


sistance sanglante à la ferme des Loges. 


$ |. — LES « TROIS DISETTEUX >» APPROVISIONNÉS 
PAR LES RÉQUISITIONS 


a) LE DISTRICT D'AUXERRE 


Depuis l'arrivée de Pertrand, à la fin de frimaire, jus- 
qu'à messidor, an II, ce distriet — et surtout son chef-lieu — 
très éprouvé par la disette, vécut grâce aux réquisitions 
sur les districts de Sens, St-Florentin, Tonnerre et aux 
envois de la Brie ou de la Beauce. 

La misère à Auxerre en pluviôse : conflit avee le 
Département. — A la fin de nivôse, Auxerre, constam- 
ment sans ressources, obtenait du Département, sur le dis- 
trict de St-Florentin, une réquisition de 1.200 quintaux de 
grains pour l'approvisionnement d'un mois. (1) Le 25, la 
municipalité ne pouvaitfournir au directeur des Etapes«les 
denrées nécessaires à 3.000 volontaires qui doivent passer 
cette semaine.» 100 quintaux de grains et de farines sont 
demandés à l'Agence des subsistances « pour être desti- 
nés, exclusivement, aux généreux defenseurs de la Répu- 
blique. » (2) IL y avait 4.000 sacs à la halle et point de 


sur Provins : 8.000 pour Auxerre, 5.000 pour Sens, 4.000 pour Joigny, 
3.000 pour Avallon. : 
(1) Arrêté du Com. de sal. pub. du 18 nivôse « permettant aux 
corps administratifs, en cas d'urgence, d'employer la voie de la ré- 
quisition, au profit des communes de leur arrondissement, éprou- 
vant des besoins pressants, pour l'approvisionnement d'un mois au 
plus. » Rec. de textes : Céréales, n° 62 et Aulard T x, p. 123. 
E (@2) À la charge, par l'administration, d'en effectuer la plus prompte 
réintégration. Proc, verb. de l’ad. dép. vi, 27 nivôse, an II. 
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grains; «s'il n'en arrivait pas, le Conseil général ne ré- 
pondait plus des malheureux évènements. » De grandes 
mesures étaient nécessaires pour approvisionner Îles 
marchés. «Le spectacle affligeant de la misère et du dé- 
sespoir » émut le Département qui ordonna, aussitôt, le 
95 nivôse, au district de St-Florentin, de conduire à Au- 
xerre, dans les 24 heures, 1.200 quintaux de grains et de 
farines, en employant, au besoin, la force armée ; de 
son côté, le district de Sens devait y amener, dans le me- 
me délai, 1.800 quintaux tirés des communes granifères, 
notamment des cantons de Sergines et Villeneuve-sur- 
Vanne. (1) En attendant, il n'était délivré, le lendemain, à 


Auxerre, qu'une livre et demie de pain par jour, pour cha- 
que individu. (2) Heureusement, le 26 nivôse, le district 


de St-Florentin levait 900 quintaux de grains destinés aux 
marchés d'Auxerre. (3) 

A lafin de nivôse, les grains de la dernière récolte 
étaient consommés à Auxerre. (4) Or, à ce moment, sur 
12.000 quintaux requis dans le Loiret, le distriet en rece- 
vait 8.000, dont 2.000 en seigle et en orge. (5) Le 13 plu- 
vidse, les commissaires, de retour du Loiret, se décla- 
raient satisfaits de leur réception: « les administrateurs, 
comme les autres citoyens, n'avaient rien négligé pour 
secourir, AUSSI promptement qu'efficacement, leurs frères 
de L Yonne. » (6). Mais le District d Auxerre n'avait pas êtè 
averti de l'arrivée des grains par la municipalité du chef 

(4) Proc. verb.-ad. dép. v1 p° 217 — (2) F6 (6) 26 nivôse, an II. — 
G\ IL, 14. 

(4) C'est cette situation déplorable que faisait connaître un mem- 
bre de la section de la Fontaine de Grenelle, à son retour d'Auxerre : 
«Le jour que jy ACLVAL YEN AVAL ROIS QUE NCCEEMCONUNE 
étaitlivrée à la plus affreuse disette et, loin de se laisser abattre 
révolutionnait encore et la liberté y recevait les 


par le besoin, elle 
.. Des réquisitions avaient été faites, à 


hommages les plus fermes 
son profit, dans les districts du département abondamment pourvus ; 
ch bien !l'égoïsme étouflant, chez les propriétaires de grains requis, 
tous les sentiments de l'humanité, ils avaient eu la cruauté de se re- 
à l'exécution des réquisitions, où d'y apporter des délais...; 


fuser 
besoin pressant dévorait leurs malheureux 


des délais! lorsque le 
freresl... > IN (2n) Arch. com. d'Auxerre. 

(5) L 56, {et 2 pluviôse. 

(6) Proc. verb. de l'ad. dép. vi, 21 pluv., an I. 
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en grande partie, au détri- 


lieu qui les avait accaparés, 
il se plaignait alors au Dé- 


ment des autres communes : 
partement en lui faisant connaître « es expressions 
déplacées des officiers municipaux à l'égard des deux 
administrations ». Le Département protesta, en termes 
amers, contre la défiance dont il avait été l'objet, en rap- 
pelant les services rendus. Depuis six mois, il consa- 
crait ses soins et ses veilles « au disséminement des sub- 
sistances et au bonheur de ses administrés. » Le Comité 
de salut public et la Commission des subsistances n'igno- 
rent pas qu'il a « alimenté, depuis 8 mois, le marché 
d'Auxerre, tant par les réquisitions, que par son énergie 
contre les districts de Sens et St-Florentin » ; ses membres 
se sont rendus à Paris, dans les départements voisins, 
n'ont épargné ni leur temps ni leurs peines et, en récom- 
pense, ils n'ont recueilli que l'ingratitude et la calomnie: 
finalement, le District ne laissera à Auxerre « que ce qui 
doit lui revenir et fera passer le surplus aux autres com- 
munes.» (1) 

Le Département ne garda pas rancune aux Auxerrois : 
il leur aecorda une avance de 150.000 livres pour acheter 
des graïns ; (2) ce qui le préoccupait, surtout, c'étaient les 
frais de transport : « il n'est point de quintal dont le 
prix ne füt presque doublé. Or, la misère dans laquelle 
se trouvent les citoyens d'Auxerre... privés depuis 
deux ans de la récolte de leurs vignes, ne leur permet 


(1) Proc. verb. de l'adm. dép. vr, 253. 
(2 Grivel montrait, le 18 nivôse, « que les frais énormes de trans- 
ports, exigés par les voituriers, sont les s 
L ÉD P les voituriers, sont les plus grands obstacles aux 
RAP PRES des grandes communes et de Paris en particu- 
ier., — « Le pai isait Barère, & omité ï 
« J € pain, disait Barère, au nom du Comité de salut public, 
est un objet assez important pour ne pas le 


RC Surcharger inutilement 
des frais de transport. 


na - Le BRLETARAROrS des grains et fourrages 

par L'article, XV de la 3* section. de la loi du 11 Sept. (6 
sous pour les grandes routes et 6 sous Pour là traverse) demeure 
réduit, par la loi du 6 ventôse, à 4 sous ( 
Srandes routes, et à 5 sous, pour 1 
6 ventôse, an II, fut « de faire 
mum et de modérer le prix du tr 
manière à trouver des voituriers 


i deniers parlicue de poste, 
a traverse :» le but du décret du 
exécuter enfin la loi du Maxi- 
ansport, âme de la circulation, de 
et h » ne roevor » » x n s 
ses premicrs besoins. » Moniteur, .. A 
; . P. 059, LE: 


thèque de l'Université de Dijon, 
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pas de payer leur blé à un si haut prix...; vouloir 
l'exiger d'eux serait les contraindre aux horreurs de la 
famine, où... aux fàcheuses extrémités qu'elle peut 
suggérer; (1) le prix du Maximum est déjà au-dessus 





D Co es ES" 


PET NS dore à Ar 


de leurs moyens, l'extrême disette et les souffrances 
qu'elle fait éprouver ne permettent pas de difrérer 
la livraison des grains qui arrivent du Loiret... La Com- 
mission des subsistances et le Comité de salut public 


em Lies. 
__—— 


pm 


sont priés de prendre en considération les besoins de 
l'Yonne et de solliciter de la Convention nationale les 


sÿ> 


fonds nécessaires pour le paiement des transports de 


grains présents ct futurs jusqu'à la récolte. » A l'ingrati- Î 
tude égoïste d'Auxerre, le Département répondait par de } 


nouvelles démarches en sa faveur. (2) A 


Situation alarmante au début de ventôse. — Dans le 


se 


district, la commune de Vermenton n'était pas la moins 
éprouvée: le 24 pluviôse, an Il, «le marché est dépourvu... 
est affligeante ; » le 6 ventôse, an IX, le Con- 
ja Commission des subsistances de venir 


age 


la position... 
seil général prie 
à son secours: «Citoyens, nous voyons, avec effroi, la 
famine à la porte de nos administrés et les maux incaleu- 
jables qu'elle va causer si vous ne prenez des mesures 
promptes et salutaires... nous sommes à la veille de 
les 8 jours, 250 quintaux 


&— 


manquer de pain: ; il faut, tous 
2.505 individus, le nombre des bouches augmente, 


pour 
Le citoyen Per: 


les réquisitions sont sans avantages. 
trand promit, en quittant notre ville, qu'il fixerait votre 
. les subsistances sont absorbées par les pas- 
s trères d'armes et des étrangers. Pesez 


a Ce Sn PC 


| attention... 
| sages fréquents de 





t, le {1 nivôse: « Le peuple n'est occupé que de 


(1) Siret écrivai 
, ne voit que ses besoins, ne s'amuse pas à réflé- 


ses subsistances.. 
chir sur les difficultés que rencontrent les administrateurs, se 


perd en raisonnements absurdes...; les malveillants à l'affût des er- 
reurs populaires ne manquent pas de les propager par tous les 
moyens possibles. » Rapport... p. {18. 

(2, Proc. verb. de l'adm. dép., vi, 241... Le 29 pluviôse, le Départe- 
ment réclamait au distriet d'Auxerre 44.522 livres avancées pour . 
achats de subsistances. Le 29 pluviôse, il accordait 150.000 livres à 
de « secours momentanés, à charge de rembourser 


Auxerre à titre 


quand les grains du Loiret seraient vendus. » Û 
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donc, citoyens, dans votre Sagesse, l'horrible détresse où 
nous noustrouvons etfaites disparaître l'image effrayante 
de la famine: vous êtes le point central d'où doivent dé- 
river les beaux effets de la cireulation. » Le {12 ventôse, 
nouvelles alarmes : il ny a plus assez de pain pour faire 
des distributions ; le 15 ventôse, c'est « la disette exune 
me » et, enfin, par une gradation ascendante, le 18, «les 
citoyens manquent totalement de subsistances, » plu- 
sieurs d'entre eux ont été obligés de manger du son. (1): 


Mais, comme toujours, le cheflieu attirait surtout l'at- 
tention ; déjà, à la fin de nivôse, la Commission des sub- 
sistances d'Auxerre ne délivrait plus « qu'une livre de 
pain par bouche. » () À partir du 26 pluviôse, la distri- 
bution du pain blanc, à [a maison d'humanité, n'a lieu 
que sur la présentation d'un certificat du médecin, visé 
par la Commission : la consommation quotidienne était 
de 20 bichets. (3) Et, cependant, « les rassemblements 
d'hommes de guerre se multiplient. » Le directeur 
des étapes se plaint que toutes ses ressources soient 
épuisées ; il lui faut « 1.700 livres de pain par jour et il 
manque absolument de grains pour y suffire. » (4) 


En ventôse, le mot-détresse revient, constamment, 
dans les procès-verbaux de la Commission des subsis- 
tances d'Auxerre qui prie la Société populaire de lui ve- 
nir en aide « en s'entremettant auprès des autorités cons- 
tituées, où en demandant la nomination d'un délégué 
permanent auprès de la Commission des subsistances de 
Paris. » (5) Les 6 et 7 ventôse, « la position du district est 
cruelle, » parce que celui de Sens n’a fourni que « 400 et 
quelques quintaux sur 1,800 » ; il faut, à tout prix, « réveil- 
ler la torpeur des Sénonais. » (6) Le 9, le District fait écrire 
à Maure, cette lettre désespérée : « La famine est à notre 
1) Cons. gên. de la com. de Vermenton. 


(2) F6 (6), 26 nivôse. — &) iq. — 4) 


£ 4 Proc, V rb,. > F Û 6 
ventôse, an II, vi, 270. ; RE De 


G) F6 (6), 4 et 6 ventôse, an II 


6) L,, 3: 6 commissaires se 


u À joindront aux citoyens Faurax et 
Petit pour activer les réquisitions à 
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porte. Chaque jour, les bureaux sont remplis de malheu- 
reux qui crient: Noüus mourons de faim I Nos enfants 
expirent de besoin | Les hommes au désespoir, les 
femmes en pleurs, des plaintes, des gémissements, des 
refus de notre part, faute de moyens, voilà les scènes 
douloureuses qui se répètent chaque jour... Quoi ! Ceux 
qui se nomment nos frères ontils conjuré notre mort ? 
Ils enlévent nos mains, les cruels, et ne nous donnent, 
en échange, qu'une stérile monnaie. Quel bien peut-elle 
nous faire, si nous ne pouvons la convertir en pain ?.... 
L'inquiétude a saisi toutes les têtes... Lève-toi, Maure, 
vole à la Commission des subsistances, peins notre détresse 
avec ton éloquence naturelle; somme-là de remplir ses 
promesses et sauve tes concitoyens. » (1) 

La réquisition de 30.000 quintaux sur Tonnerre 
et ses conséquences. — Un arrêté de la Commission des 
subsistances du {1 ventôse, accordaitau distriet d'Auxerre 
une réquisition de 30.000 quintagx de grains sur celui de 
Tonnerre : des commissaires auxerrois furent chargés 
d'en activer la levée par tous les moyens possibles ; (2) le 
district ne pouvait plus attendre: «les députés de plus de 
vingt communes ont annoncé... qu'il n'y avait pas pour 
un jour de subsistances. » Le Département dut leur pro- 
mettre de s'approvisionner, immédiatement, dans les gre- 
niers de la République,umis à la disposition du directeur 
des étapes. » (3) A la fin de ventôse, la Commission des 
subsistances (4) « pressée sur la nécessité de venir en aide 
au district d'Auxerre, » chargeait celui de Sens de lui 
fournir « 2 ou 3.000 quintaux de grains. » En outre, sur la 
réquisition de 18.000 quintaux, levée sur Corbeil, le 2 ger- 


minal @), le district d'Auxerre recevait 8.000 quintaux 


@) L,,32: = (2) Proc. verb. de l'ad. dép., vi, 282, {5 vent. 
(3) L,, 3 — (4 L58. Voir Rec. Céréales, n: 66. 
(5) Aulard, Rec... x1, 628: en mème temps, Faultrier, directeur 


des subsistances militaires à Troyes, chargeait 2 commissaires d'a- 
ant d'avoine qu’ils pourront s'en procurer dans le départe- 
ment. L,, 135, 1 germinal. — Dès le 20 pluviôse, le citoyen Mouthon, 
agent de ja Commission des subsistances, activait dans l'Yonne une 
réquisition de grains ct fourrages pour l'armée de l'intérieur. 
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Maure prévoyant la lenteur des transports 


pour sa part. s L 
citoyen Fournier pour en hâter la livrai- 


déléguait le 
son. (1) EE ; 

Mais il ne suffisait pas d'ordonner des réquisitions, si 
elles n'étaient pas exécutées. Le f1 germinal, grand émoi 
à Auxerre: le Département apprend par Maure que la 
Socièté populaire de Tonnerre aurait envoyé 50 commis- 
saires dans le district afin d'y battre et d'enlever le blé 
pour la provision du chef-lieu « ce qui peut annihiler les 
réquisitions, resserrer les subsistances et empêcher Ia 
circulation, conduite attentatoire à la loi. » Sur le rapport 
des citoyens Gautherot et Roblet, l'administration du dis- 
trict de Tonnerre fut dénoncée, le 13 germinal, au Comité 
de salut publie, pour « sa faiblesse » plutôt que pour « sa 
malveillance » : celle-ci voulantse justifier, se plaignit des 
réquisitions dirigées de toutes parts, dans son arrondis- 
sement, sans observer la loi du Maximum ; elle reconnut, 
elle-même, son impuissance à l'égard de ses administrés: 
« sur 10.000 quintaux, 657 seulement ont été fournis, alors 
que, de son propre aveu, il lui reste assez jusqu'a la ré- 
colte. » 

Le district d'Auxerre n'avait pas, au contraire, 
pour quatre jours de subsistances : en tout « 618 quintaux 
34 livres pour une population de 64.000 individus dont la 
majeure partie meurt de faim. » Le Département invita 
aussitôt « le Comité de salut public et la Commission des 
subsistances à jeter un regard paternel surle malheureux 
district d'Auxerre et à lui assigner un secours provisoire 
sur un grenier de Seine-et-Marne où une autre région 
jusqu'à ce qu'il pût jouir, sans obstacle, des réquisi- 
tions faites sur les districts de Corbeil et de Tonnerre. » (2) 

Maure futalors chargé d'exécuter un arrêté du Comitéde 
Salut public qui « destituait et mettait en état d'arresta- 

(1) L,, 3, 3 germinal. 

(2) L 57, 11 et 13 germinal, an II. II fallut 


d'un mois : le 7 floréal, 
expédier à Auxerre les 


L attendre encore prés 
le citoyen Balme était envoyé à Joigny pour 
grains venant de Corbeil, dont les commis: 
saires du Département, les citoyens Fournier et L 
le départ, le 5 floréal, ; 


dép. vi, 369, 


esséré ont annoncé 
ar Je coche ACBNE , 
Par le coche de Sens. Proc. verb. de l’adm. 
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tion » les administrateurs du district de Tonnerre. ({) Mais 
Auxerre et les communes affamées (2) de son district s'im- 
patientaient toujours de ne pas recevoir de blé. 

Les commissaires auxerrois, rencontrant toujours la 
même résistance passive, notamment à Arthonnay, accu- 
saient le District de suivre « un système de resserrement » 
tandis que leur propre cité souffrait de la faim : d'après 
les procès-verbaux de recensement, 20.934quintaux étaient 
nécessaires pour alimenter Auxerre jusqu'au 30 prairial. 
Un administrateur exprimait, vivement, les inquiétudes 
des habitants : « Veuillez, citoyens, délibérer, le peuple 
est là qui vous demande du pain; n'épargnez ni veilles ni 
soucis pour répondre à son attente ; il ya urgence de be- 
soins et peu de ressources.» Auxerre pouvait se plaindre : 
« il n'était arrivé de Tonnerre, depuis le 29 ventôse, que 
1.231 quintaux de grains. » (3) Mais la présence du repré- 
sentant du peuple à Tonnerre la rassurait : «le citoyen 
Maure est sur les lieux, il faut espérer que sa personne 
réchauffera les esprits. » (@ D'ailleurs, pour calmer 
l'irritation de sa ville natale, il venait d'envoyer 
quelques commissaires zélès à Etampes, afin de hâter 
le transport de 4:000 quintaux de grains accordés, le 3 
floréal, par la Commission du Commerce au district 


d'Auxerre. ( 
faveur « des frères d'Etampes;une réquisitionde vins dont 


5) Enéchange, un administrateur proposait, en 


ils ont le plus grand besoin : c'est le seul moyen de les rë- 
munérer . » (6) 

Pour comble de malheur, des grains venant de Corbeil 
à destination des districts « disetteux » de Joigny, Au- 
Avallon sont arrêtés, le 15 floréal, à Villeneu- 
(3) C'estsurtoutune déception pour Auxerre 


xerre et 
ve-sur-Yonne. 


(1) Aulard, Rec: x, 364. 

(2) A Yermenton,le 14 germ 
960 individus réclament, en vain, des subsistances: même situation 
jusqu'en thermidor, an I. 

(3) L,, 3, 2 florèal, an II. — (4) L,, 3, 17 floréal, an Il 

(5) L,, 3, » floréal. — (6) L,, 3, 13 floréal, an I. 

(1) L,, 3, 17 floréal, an Il. Le 23, Maure rendait compte de cet in- 
au Comité de salut publie : « Des bateaux expédiés par le dis- 


inal, il n'y avait plus que 3 quintaux : 


Proc. verb. du Cons. gén. de la com. 


cident 


trict de Corbeil pour le département de l'Yonne, suivant la réquisition 
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et les administrateurs du district, accablés de soucis cons- 
tants. Le 17 floréal, à 
etard de sa correspondance décadaire : « l'immen- 
s en est la seule cause. 


l'agent national, surmené, s excuse 


surler 
sité des travaux qui lui sont confié 
Le détail seul des subsistances lui prend, chaque jour, 
tous les moments: il faut fournir de quoi subsister à 70 


communes. » (1) Ju | 

Le 26, il expose la situation générale du distriet : «il 
n'existe, depuis quatre mois, que par des réquisitions 
obtenues de la Commission des subsistances; celle de 
30.000 quintaux sur Tonnerre n'a pas encore été acquittée 
au soixantième: 74 communes auxquelles il faudrait dis- 
tribuer, journellement, au moins 500quintaux, en reçoivent 


à peine, 6 à 700 en 4 jours. » (2) 


de la Commission... et destinés aux districts de Joigny, Auxerre, 
Avallon, ayant été arrêtés le 15 courant à Villeneuve-sur-Yonne et 
distribués, malgré leur destination, par l'administration chargée des 
pouvoirs du district, le maire et un membre de la Commission des 
subsistances de Villeneuve-s-Yonne,ladénonciation m'en a étéfaite par 
l'administration du département. Aussitôt, j'ai pris des informations 
convenables pour n\assurer de la véracité des faits. L'administra- 
tion du district a été mandée dans la personne du président et de 
l'agent national. Le maire de Villeneuve, celui de Joigny et l'agent 
national ont été également appelés. J'ai interrogé, moi-mème,ces fonc- 
tionnaires publics. ; le maire de Villeneuve, le membre de la Com- 
mission des subsistances de la même commune et l'administrateur 
du district... ont paru seuls coupables, pour avoir enfreint la 
loi sur la libre circulation des subsistanees, avoir disposé arbitrai- 
rement et illégalement de la partie des grains destinés aux districts 
d'Avallon et d'Auxerre, avoir exposé les citoyens de ces districts à 
manquer de pain : d'où il pourrait résulter les plus grands maux (20 
voitures d’Avallon ayant attendu, prés de 2 jours, farines et grains) 
et avoir délibéré ensemble et pris des arrêtés quoique la loi sur le 
gouvernement révolutionnaire s'y opposât. En conséquence, j'ai or- 
donné leur arrestation, l'envoi des pièces à l'atcusateur public du 
département. Cette sévérité m'a paru d'autant plus nécessaire que ce 
n'est pas la première fois dans le district de Joigny (où passent la 
plupart des approvisionnements du département), qu’on s’est permis 
de semblables actions et que votre situation relative aux subsistan- 
ces étant très alarmante, la moindre opposition ou retard dans les 
mesures adoptées pour l’approvisionnement, ou plutôt pour la con- 
sommation journalière peut causer les plus grands maux ; je joins à 
cette lettre, copie des interrogatoires et pièces justificatives.» Aulard, 
Rec. x111, 4173-74. 
(L;,32, 
132, 
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Malheureuse situation du distriet en prairial. — En 4 


prairial, la situation est plus critique que. jamais. Maure 
écrivait le 8, au Comité de salut public, que « sa présence 
était encore nécessaire, pour l'instant, au chef-lieu, à cause 
des subsistances qui forment un objet important de la + 
sollicitude du représentant et de toutesles administrations | 
quien sontconstammentoccupées.: ({)Au début deprairial, ; 
le Distriet recevait 8.000 quintaux de grains sur les 20.000 
accordés à l'Yonne, sur Provins, par la Commission du | 
commerce. (2) Il acceptait, en outre, du Département, — " 
comme liquidation des 30.000 quintaux — 4.000 quintaux 
de grains obtenus par le distriet de Tonnerre sur celui de 
Chartres. (3) 

Le 4, dans une réunion extraordinaire, après avis du 
Conseil général de la commune, la Commission locale des 
subsistances décida que, désormais, elle ne délivrerait a 


L __ pige 
KG Con DÉRARÉE -he — de PME SANG TRE eo. 26e, Ho NN “2e eh M AU 


plus, journellement, aux citoyens, qu'une livre de pain, 
par individu, sans distinction d'âge ni de sexe; (4) let 
dans son rapport décadaire, l'agent national s'écriait : 
« Sur 66.000 individus, plus de 6.000 attendent de l'admi- 
nistration le pain du jour. » (5) Le {1 prairial, «la dernière 
distribution de grains a totalement épuisé le grenier » : 
en toute hâte, le District ordonne aux voituriers revenant }} 
de Metz de partir pour Rozoy, ou pour Provins, afin d'en 

amener le plus tôt possible. (6) Au moment oùles Tonner- 

rois affamèés décidaient qu'à partir du 13 prairial la ration 

quotidienne de pain serait réduite à trois quarts de livre ; 
pour les passagers et les enfants, au-dessous de 6 ans, et à 
à une livre pour les autres personnes, les commissaires 

auxerrois les dépouillaient de 1.500 quintaux, conduits, 

aussitôt, dans les magasins de leur ville dont «les besoins à 
étaient impérieux. » (1) Auxerre possédait alors 180 pri- 
sonniers hollandais pris au Quesnoy et à la solde de leurs 
provinces ; mais beaucoup avaient déserté, à cause de 
« la disette extrème », avec la complicité des habitants 


(1) Aulard, Ree. x, 186. — (2) L 59. 

(3) L,, Proc. verb. dist. d'Auxerre, 27 prairial. 
(&) FE 6 & Arch. com. d'Auxerre. — (9) L,, 32. 
(6) L,, 4; 9 et 1 prairial, an II. — (2) L,, 13%. 


| 
fl 
f 
Ë 
{| 
f 
ti 
| 
| 
1 








ne 


‘ 
F& 
12 
PE: 
; 





« 
| 








124 CONSÉQUENCES DU MAXIMUM 


qui voyaient, en eux, trop « de bouches à nourrir » ; heu- 
reusement, le décret du6 prairial leur rendait la liberté (4): 
Auxerre n'avait pas besoin de ce surcroît de population. 

Ainsi, de nivôse à la fin de prairial, le district d'Auxerre 
traverse une crise terrible : il frappe à toutes les portes. 
Après avoir véeu aux dépens du distriet de StFlorentin, 
il épuise le district de Tonnerre, obtient des secours des 
départements du Loiret, de Seine-et-Oise, de Seïine-et- 
Marne et d'Eur-et-Loire : il est constamment en proie à la 
famine. On comprend, alors, les inquiétudes des adminis- 
trateurs, attendant avec anxiété, de tous côtés, des grains 
— Souvent pillés en chemin — qui n'arrivent pas ou qui 
tardent trop à venir: partageant les alarmes d'une toule 
affamée ; vivant, tous les jours, dans des transes conti- 
nuelles ; ne sachant pas si, Le lendemain, ils pourront dis- 
tribuer du pain ; cherchant, comme Je {er prairial, dans une 
Séance de la Commission des Subsistances d'Auxerre, 
toutes sortes d'expédients pour remédier à la situation 
désespérée ; guettant, avec angoisse, le retour de leurs 
Commissaires aux achats et transportés de bonheur, quand 
ils apportent une bonne nouvelle : « le passage subit qui 
se fit, alors, de l'amertume à la joie serait indicible.… il 
n'en fut aucun, dans la Commission, qui n'éprouvât de ces 
sensations délicieuses, sans doute inconnues de l'égoiste 
et ce moment de jouissance racheta bien les anxiètés que 
l'on venait d'éprouver. » (2) 


b) LE DISTRICT DE JOIGNY 


Ce district, le plus pauvre, après celuid'Auxerre, vécut 
péniblement, pendant cette Période, aux dépens des dis- 
tricts de Sens, de St-Flore 


ue ntin et des départements du 
Loiret et de Seine-et-Marne. 


Panvreté iStriot: né 
ivreté du distriet : appel iréquentaux réquisitions. 


ue la fin ie nivôse, il avait obtenu 3.000 quintaux du 
€ SC de Sens et 4.000 quintaux tirés du Loiret. (3) Son 
chef-lieu, d aprés l'agent national, «souffrait d'une disette 
(1) L,, 32, 15 Prairial, an II. 

@2) F6 16). — (3) L 56, 2 pluviôse, an LITE 
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quin'était pas factice, étantdonnélesrecensementsréitérés, 
faits de la manière la plus sévère, qui auraient pu décou- 
vrir les accaparements, s'il en existait. » (1) Joigny ne 
pouvait compter sur son territoire pauvre pour alimenter 
ses marchés : d'ailleurs, les communes voisines, comme 
Chichery, refusaient de les approvisionner : «cetteconduite 
est la suite de l'infâme système des municipalités et eulti- 
vateurs qui, par principe d'égoïsme et de malveïllance, 
dérobent les grains à la circulation et sont sourds à la 
voix de leurs frères souffrants. » (2) Aussi, le 8 pluviôse, 
« Joigny n’a aucune ressource pour la distribution du blé 
qui doit avoir lieu le {4 dece mois. » (3) Le Districtordonne, 
alors, une réquisition sur 12 communes de son ressort, 
sans trop compter sur un résultat satisfaisant ; en atten- 
dant, le 11 pluvidse, il procédait à la répartition de #:000 
quintaux de grains du Loiret, proportionnellement aux 
besoins de la population des communes. (#) Mais ce n était 
pas suffisant : heureusement, le 11 ventôse, la Commis- 
sion des subsistances lui accordait 10.000 quintaux de 
grains sur le distriet de St-Florentin ; le 21, des commis- 
saires furent nommés pouren activer la levée. (5) À Ville- 
neuve-sur-Yonne, « la disette était absolue : le 22 ventôse, 
le District adressait, en sa faveur, une réquisition sur les 
cantons d'Aillant et de Charny, «en faisant appel aux 
sentiments d'humanité et de fraternité. » (6) Les besoins 
étaient si urgents que, le 3 germinal, la Commission des 
subsistances ordonna la levée de 1.700 quintaux d'avoine 
sur le district d'Avallon au profit de celui de Joigny. (2) 
Les plaintes du distriet de Joigny furent entendues : le 
2 germinal, la Commission des subsistances lui accordait 
une réquisition de 5.900 quintaux de grains dont 900 d'orge 
sur les 24.000 levés dans le distriet de Corbeil. St-Julien- 
du-Sault faisait connaître sa misère à la Convention, le 
9 germinal, an I : « Restez à votre poste pour y cConsom- 


{11 L,, 53, { pluviôse, an IE, 

(2) Proc. verb. de l'adm. dép., vi, 297. — (3) L,. 53. 

(&) Joigny (4.800 h.) recevait 1.248 q.; Villeneuve-sur-Yonne 4.400 
h.) 1.14% q.; St-Julien-du-Sault (1.974 h.) 513 q. — L,, 53. 

(5) L,, 53, — (6) id. — (1) L 58. 
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' 


mer le bonheur de la République... nous sommes peu 
riches, n'ayant que des vignobles dont la stérilité depuis 
trois ans nous à ruinés. » (1) Verlin, La Celle-St-Cyr et 
Bussy-le-Repos demandaient, àgrands cris, des secours.(2) 

Le 14 germinal, an II, le Conseil général de Joigny sol- 


licitait 1.000 quintaux de grains: autrement, il lui était 
la famine 


impossible de «répondre des événements que 
pourrait occasionner. » (3) 

Aussi, la libre circulation des grains cesse, une fois de 
plus, d'être respectée: une voiture de grains, allant de 
Rosoy-le-Vieil à Auxerre, est arrètée à une lieue de Joi- 
gny. (4) Le 18, les officiers municipaux de cette dernière 
ville adressent un appel angoissant au District : « Il n'est 
pas possible de vous peindre notre position ; elle est dé- 
chirante ; si vous ne venez pas à notre secours, dans le 
jour, nous allons avoir la douleur de vous annoncer que 
plusieurs de nos concitoyens sont morts de faim.»(5) Ville- 
neuve-sur-Yonne se joint à Joigny pour se plaindre de 
l'inexécution des réquisitions ordonnées, à leur profit, sur 
les districts de St-Florentin et de Sens. Comme consé- 
quence, « 30 communes du district de Joigny se trouvent 
sans pain. » (6) Villetard, député de l'Yonne, est prié d'in- 
tervenir auprès de la Commission des subsistances : «les 
5.009 quintaux de Corbeil ne peuvent pas substanter 
longtemps 27.000 individus qui n'ont pas d'autres res- 
sources. » (1) Le 21 germinal, Z communes environnantes 
devaient amener, au plus vite, du blé à Joigny, en dépit 


(1) Moniteur x1, 7173. 
(2) L, 53. 11 et 12 germinal, an II. 
| (3) Edmée Longbois, femme Prévost, fut condamnée à 3 mois de 
prison, le 23 germinal, pour avoir, le 18, à la tite d’un rassemblement 
d'environ 109 femmes... tenté d'exciter le peuple à une insurrection, 
sous prétexte qu'elle était sans grains et sans farine, après avoir 
invectivé le président du Bureau des subsistances, menacé le maire 
. Arch. du Tribunal erim. 23 germ. T. 1. — « Ce sont ordinairement 
des femmes, dit Grivel, qui se portent à de tels excés: comme elles 
savent, par expérience, que la faiblesse de leur sexe leur assure 
souvent l'impunité, elles montrent, dans les insurrections beaucoup 
plus d'audace et d’insolence que les hommes. » Rapp. p 200 
(4) Proc. verb. du Cons. gén. de Joigny. a 
(6) L 295, subsist. NE 


(6) L,, 53, 15 germinal, an Il. — (1) Id., 16 germinal, an II. 
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des entraves apportées à la circulation des subsistan- 
ces. (1) 

En vain, le District demande:t-il un nouveau recense- 
ment pour constater sa « position véritable » : le Dépar- 
tement refuse, sous prétexte qu'il ne pouvait être ordonné 
que par la Convention et les représentants du peuple 
chargés de ses pouvoirs, d'après la loi sur le gouverne- 
ment révolutionnaire ; d'ailleurs, c'eüt été — à ses yeux — 
compromettre « l'intérêt particulier des administrés, en 
inspirant des méfiances qui feraient resserrer les subsis- 
tances. » (2) 

Le 93, il distribuait, comme compensation, entre les 
communes du district affamé, les 900 quintaux d'orge 
pris sur les 6.000 accordés par le Distriet de Corbeil au 
département. (3) D'après l'état de situation remis par la 
Commission du commerce, il existe dans le district 
46.000 quintaux de grains qui « doivent le nourrir pendant 
deux mois et demi ;» mais ses administrateurs protestaient 
contre cette assertion : « La base de consommation an- 
nuclle de # quintaux par individu, adoptée par la Com- 
mission des subsistances .. cesse d'être juste... dans un 
pays boisé et vignoble, où tous les sexes et les âges sont 
employés à des travaux pénibles et continuels et où ils 
consomment plus que dans les pays granifères où la eul- 
ture est plus paisible et emploie moins de bras ; que cette 
base, principalement, peut être fautive, cette annce, où il 
n'y à aucun légume et pas de vin; d'ailleurs, il y a des 
erreurs dans le recensement et le District en demande un 
nouveau. » (4) 

Détresse du district en prairial. — En prairial, c'est 
toujours la détresse : 2.000 quintaux de grains provenant 
de Noyers, (5) n'ont fait qu'apaiser, un instant, la faim des 
habitants. « Ceux de nos concitoyens où cultivateurs — 
dit l'agent national de Béon, le 13 floréal — dans le gre- 
nier desquels nous avons puisé jusqu'à ce jour, sont, eux- 


(1) L 295, 26 germinal, an ie 

2) Proc. verb. de l'adm. dép., T. vi, p. 347, 29 germinal, an Il. 
(3) L,, 53. — (4) L,, 53, 28 germinal, an II. 

(5) L,, 53, 8 floréal, an II. 
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mêmes, à la veille de manquer de subsistances. » (1) La 
surexcitation est tellement grande que des voitures de 
grains destinées à Avallon, ont été arrêtées — comme 
nous l'avons vu — à Joigny et à Villeneuve-sur-Yonne. (2) 
Les coupables ont été mandès à Auxerre pour rendre 
compte de leur conduite au représentant Maure: il faut 
revenir à la légalité ; des commissaires partent immédia- 
tement pour Corbeil afin d'amener les grains attendus. (3) 
De son côté, malgré sa pauvreté, le distriet de St-Floren- 
tin abandonnaïit à celui de Joigny les 3/5 des grains requis 
sur Laon en remplacement de ceux qu'il devait lui four- 
nir. (4) Il était temps: les communes de Chevillon, Dicy, 
Bassou, Maurice-Thizonailles, Branches, Les Ormes, Vol- 
gré, Béon et Prunoy criaient, bien haut, leur misère. (5) 
Ces modifications apportées aux réquisitions ne sont pas 
rares: les habitants de l'Yonne vivent, alors, au jour le 
jour; telle région, médiocrement pourvue de grains, doit 
partager avec ses voisines, sauf à solliciter, ensuite, des 
secours à Son tour : à cette époque le pain du lendemain 
n'est jamais assuré. 

Heureusement, au début de prairial, le district de Joi- 
gny recevait 4.000 quintaux de grains sur les 20.000 levés 
dans le distriet de Provins ; au chef-lieu et à Villeneuve- 
sur-Yonne, la disette régnait toujours. (6) 


€) LE DISTRICT D'AVALLON 


Dans le district d Avallon, de nivôse à messidor, la 
population est réduite au pain d'avoine. 
À misère du distriet et la réquisition sur eelui de 
Saint-Farge: — 1108 Ë Ï 1 
ë lFargeau. En pluviôse, la pénurie des subsis- 
tances > Ne à STrS 1 ï 
ances engendre une surexcitation dangereuse : le ?, 


à Censoir-sur-Yonne, deux citoyens, Joseph Sergent 
(1) La Com. de Bcon, par Vial, 
de l'Yonne. 
(2) L 57, 17 floréal, an II. Voi ècé 
Lt al, à . Voir précède e ac ite de Maure 
D Précédemment la conduite de Maure 
(3) 15,108: 18 florëal. — (®) L,, 74, 18 floréal, an II. 
(5) L,, 25-26-28 floréal, an II. « L 
et Rozoy étaient pr 
(6) L 59, 


Ann. de 1886, P. 28%, Soc. des Sc. 





es réquisitions sur St-Florentin 
csque consommées le 29 floréal, an II. » L,, 53 
k » DB, 
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et Pierre Jean, provoquèrent, au grenier d'abondance, 
un rassemblement qui dégénéra en émeute : « Etant 
armés, ils menacèrent les officiers municipaux, disant 
qu'ils faisaient trop de dépenses ; qu'on leur livrait 
des grains de trop mauvaise qualité ; qu'on n'avait 
pas besoin d'aller chercher de l'avoine pour la leur 
faire manger; qu'il fallait que tous les bourgeois, ayant 
du blé chez eux, fussent tenus de l'apporter, sinon qu'ils 
l'iraient prendre. » Les deux inculpés, contrairement aux 
cultivateurs, trouvaient que le prix du Maximum était 
trop élevé. (1) À Avallon, au début de ventôse, les 
marchés qui avaient lieu tous les huit jours étaient dé- 
sertés : « les municipalités qui étaient dans l'usage de les 
approvisionner furent chargées d'y faire apporter les 
comestibles et grains comme avant la loi du Maximum (2). » 
Le district souffrait de la disette : heureusement, il obte- 
nait, le 11 ventôse, de la Commission des subsistances, 
une réquisition de 20.000 quintaux de grains sur le district 
de St-Fargeau : « Vu l'urgence des besoins », des commis- 
saires furent chargés, aussitôt, «de l'activer par tous les 
moyens possibles ; » (3) mais le District devait lever, en 
germinal, 3.700 quintaux d'orge et d'avoine nécessaires à 
l'ensemencement pour celui de Joigny (4); selon les néces- 
sités du moment, l'administration retirait, le lendemain, 
ce qu'elle avait donné la veille: les 9 et 15 germinal, le 
Département accordait au distriet d'Avallon, 5.400 quin- 
taux — dont 400 d'orge — sur les 24.000 qui venaient de 
Corbeil ; (5) mais, le 27, 2.500 quintaux étaient prélevés 
« sur le contingent assigné » pour être adressés au district 
de St-Fargeau, à charge de remboursement des prix. (6) 


En prairial, le district manque, de nouveau, de subsis- 


TEE émrnterenroenpet 


tances et ses plaintes se multiplient: le Département lui 
accorde 3.000 quintaux de grains, sur les 20.000 tirès de 


Provins. 
Ainsi, dans les districts d'Auxerre, de Joigny et 


(4) Ils furent acquittés le %5 prairial. Arch. du Trib. crim. 
(5) L,, 3, 6 ventôse. 

(3) Proc. verb. de l'adm. dép., vr, 282, — (4) L 58. 

(5) Proc. verb. de l'adm. dép. vi, 313-331. — (6) id. 346. 
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d'Avallon, de nivôse à messidor, c'est un long cri de dé- 
tresse, malgréles réquisitions dans le département et dans 


les régions voisines fertiles en blé. 


S II. — ÉPUISEMENT DES QUATRE DISTRICTS RICHES 


De nivôse à messidor, an II, l'approvisionnement des 
districts pauvres épuisera complètement les districts 
riches. 

a) LE DISTRICT DE SENS 

Le District de Sens, pendant cette période,  chercha à 
vivre à l'écart; peu conciliant, (1) il refuse, toujours, de 
partager ses subsistances avec ses voisins de Joigny et, 
surtout, avec Auxerre dont une vieille inimitié le sé- 
parait. 

L'égoisme du distriet : résistanee aux réquisitions 
en faveur de ses voisins affamés. — Dans un arrêté du 
29 nivôse, ilse plaignait, malgré les résultats du recense- 
ment, de la pénurie extrême qui afflige son ressort et de 
l'impossibilité de satisfaire aux réquisitions successives 
qui ont été dirigées sur lui : le 4 pluviôse, il devait fournir 
3.000 quintaux (2) au district de Joigny et 1.800 à la com- 
mune d'Auxerre. Or, le 3 nivôse, dans son rapport déca- 
daire, l'agent national disait que Son arrondissement 
êtait épuisé par les passages fréquents de troupes et par 
des réquisitions au profit d'autres districts « au dépour- 
vu ». (3) Le Département avait la certitude que cette con- 
duite était contraire 4 la loi du %5 brumaire et pouvait 
Provoquer « desmouvements violents dé la part de ses ad- 
ministrés qui meurent de faim et se livrentau plus affreux 
désespoir. » (4) Il devait rester, au district de Sens, 112.000 
quintaux pour une population de 56.000 individus. (5) Le 
devoir du Département était donc « d'utiliser, de dissé- 
miner les subsistances, d'approvisionner les marchés :» 


CDS 52 pluviôse, an IL. 


| (2) Mis à la disposition des marchés de Joigny, Villeneuve-sur- 
Y onne et Saint-Julien-du-Sault : 1.000 q- par décade, Proc. verb. adm. 
dép: V1, 247: (CITES EDR (4) I: m. 


@) Calculs fondés sur le recensement du 26 frimaire, an II. L 55. 
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c'est pourquoi il maintint les réquisitions, « malgrè les 
accusations de fédéralisme et les protestations des Séno- 
nais. » L'agent national du district de Sens reconnaissait, 
lui-même, que « c'est une mesure de salut public que de 
faire circuler les grains dans les endroits qui en man- 
quent : vous sentez les inconvénients qui résulteraient de 
cette disette et combien les malveillants s'en feraient des 
moyens pour détruire l'effet de notre révolution. » (1) 
L'agent national de la Chapelle-sur-Oreuse était incarcéré, 
pour avoir « montré un fanatisme insolent à l'égard d'un 
administrateur qui lui rappelait l'exécution de la loi sur 
les grains. » (2) 


Le 20 ventôse, la Commission des subsistances «avait 
chargé le District de Sens de fournir au District d'Au- 


xerre — quine pouvait attendre plus longtemps les ver- 
sements de blé — 2 ou 3.000 quintaux de grains comme 
complément d'une ancienne réquisition »: le distriet de 
Sens, possédait encore, le 15 ventôse, 54.942 quintaux : 
ses administrateurs répondirent « que la réquisition ne 
pouvait avoir son effet, qu'ils étaient sans force pour assu- 
rer son exécution. » C'est alors que le Comité de salut 
publie arrêta, le mème jour, avant d'en rendre compte à 
la Convention, que «les autorités constituées seraient obli- 
gées d'obéir aux ordres de la Commission des subsis- 
tances. » (3) À ce moment, non seulement les Sénonais 
refusaient tout secours, mais, en germinal, par une 
habitude tenace, ils arrêtaient les grains destinés aux 
Auxerrois. (4) 

Le 6 germinal, la réquisition arriérée obtenue par Au- 
xerre, le 20 ventôse, n'était pas exécutée. Le Comité de 
salut public avertit, aussitôt, les administrateurs du dis- 
trict de Sens: « il aime à croire que leur zèle n'a pu être 
ralenti dans cette occasion et que le silence doit être re- 
gardé comme une preuve de soumission plutôt que com- 
me une preuve de négligence ou de malveillanee condam- 


(D) L,, 112. — (2) I, 1 vend., an ne 
(3) Aulard, Rec. xt, 628-29. 
(4) Proc. verb. de l'adm: dép., M, 330, 15 germ., an II. 
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nable. » (1) Alors l'optimisme de l'agent national ce 
district de Sens disparaît, après cet avertissement : « les 
subsistances ne sont rien moins qu'abondantes » : son 
arrondissement n'est pourvu que jusqu'au {5 ou 20 QE 
rial prochain ; (2) si la loi bienfaisante du Man n'est 
pas observée, c'est à cause « de la rapacité de quelques 
mauvais citoyens de Sens, qui ont enlevé par force le 
beurre et les œufs de la main des vendeurs. » (3) En prai- 
rial, Son pessimisme se traduit dans sa correspondance : 
« Les réquisitions de toutes espèces ont frappé toutes les 
communes du ressort. » (4) Le District, épuisé, à son tour, 
attend avec impatience « les promesses de la Commission 
des subsistances » : il critique, amérement, la loi du Maxi- 
mum, d'où vient tout le mal, une « de celles dont l'exécu- 
tion éprouve des retards ou des entraves ; deux raisons, 
d'après lui, empêchent de jouir de cette loi: 1° l'infâme 
égoïsme n'est rien moins que détruit et l'intérêt particu- 
lier l'emporte encore sur l'intérêt général; 2° les comes- 
tibles de Première nécessité sont taxés d'un prix trop 
modique, en raison de la taxe des autres districts du dé- 
Partement ou des environs où les denrées sont portées à 
un prix plus haut. Le riche consommateur qui viole la loi, 
en payant plus cher, à toujours une table bien servie, est 
gorgè de mets succulents, tandis que l'honnête homme, 
le républicain sincère mais pauvre, éprouve souvent l'af- 
ireux besoin, » (5) 

En dépit de sa résistance, le District a dû exécuter les 
réquisitions dirigées contre lui : au début de prairial, il est 
épuisé; mais, ses plaintes sont exaucées, au moment où la 
famine se fait sentir: le 8 prairial, il obtenait de la Com- 
mission du commerce, 5.000 quintaux de grains sur les 
20.000 requis sur le district de Provins. 

En vain, le district de Sens, s'isolant du reste du dé- 
Partement, avait-il voulu vivre de ses propres ressources ; 
obligé de partager ses grains avec les habitants d'Au- 


xerre et de Joigny, il connut, à son tour, les souffrances de 


la disette, à la fin de prairial. 


CT, UE 14 floréal. 0) 2 (3) L,, 112, 10 prairial, an II. 
(4) L,, 112, 10 Prair., an II. — (5) L,, 112, 10 prairial. 
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€) LE DISTRICT DE SAINT-FLORENTIN 





Ce district, le plus riche du département fut, aussi, le 
plus sacrifié «aux frères pauvres » de l'Yonne. 


Mécontentement provoqué par les réquisitions. — 
À la fin de nivôse, il avait tellement été éprouvé par les 
réquisitions en faveur d'Auxerre que son chef-lieu, souf- 
frant de la disette, se procurait difficilement du blé: « les 
marchés, disait une pétition de la Société populaire, n'of- 
fraient, depuis longtemps, aucune ressource; les habi- 
tants des campagnes S'obstinent à ne vouloir apporter 
aucune denrée ; les achats se font au-dessus du prix du 
Maximum, pour revendre dans les marchés éloignés où le 
prix du Maximum est beaucoup plus fort. » Le District 
défendit, aussitôt, d'acheter, dans les communes du res- 
sort, autres que celles où il y a des marchés établis avant 
1189, à peine de confiscation des denrées. (1) 

Le 24 nivôse, à la suite du résultat des recensements 
de grains, dans 48 communes les plus productives, le 
District, calarmé de la détresse que présente cet effrayant 
tableau » en envoie une copie au Département « pour lui 
prouver la situation malheureuse des administrés » et 
l'apitoyer sur leur sort. (@) Et cependant, le 26, il accep- 
tait, docilement, une rèquisition de blé de 900 quintaux 
qui devaient être conduits, dans les 24 heures, au marché 
d'Auxerre: «il serait d'une inhumanité barbare de ne 
pas secourir nos frères. » (3) 

Déjà ilavait fourni «plus de 42.000 quintaux de grains.» 
Le 3 pluviôse, il retirait la force armée des communes 
d'Ayrolles, de Champlost et de Venizy : « le zèle de nos 
administrés est trop connu pour qu'il soit besoin d'em- 
ployer, contre eux, des voies de rigueur quand il s'agit de 
venir aux secours de nos frères d'Auxerre. » (4) 

Mais, les officiers municipaux de Butteaux («qui à en- 
core pour trois mois de vivres » n'avaient pas les mêmes 
sentiments : ils refusaient d'alimenter le marché d'Au- 


(1) L,, 24. Voir décret du 18 vend., an II. — (2) Id. 
(3) Id. Conformément à l'arrèté du Département du 25.—(4) L,, 74. 








re 


4 





D. fe 


CRETE 


EAN SUR ES 


es 


ee 


ras 


se 


dense 
« 


De anges 








À th a Et 


ELA 


ee 6 


Re: 


2 


e REP 


x 


cogne 


# 


2 


“ 
g 
4 
| 
1 
À 
i 
| 
j 


134 CONSÈQUENCES DU MAXIMUM 


verre et furent dénoncés au capitaine de la garde natio- 
nale Marcilly, comme coupables de s'être opposés à la loi 
du 2% brumaire « qui a fait un devoir de disséminer les 
subsistances. » (5) C'est que les communes commençaient 
à se fatiguer des charges incessantes qui pesaient sur 
elles : «depuisladernière récolte, disaitun administrateur, 
le 19 pluvidse, an IT, les subsistances ont plus que jamais 
occupé les autorités constituées. Requérir, faire exécuter 
les réquisitions... obliger les communes agricoles à pren- 
dre sur leur propre nécessaire .. employer toutes les 
mesures possibles pour satisfaire aux ordres constants 
du Département..., tels ont été vos travaux journaliers. 
Vous avez bien fait; mais vos devoirs vous imposent, 
aujourd'hui, des obligations impérieuses... envers ceux 
qui ont fait le sacrifice de leurs subsistances. Partager 
jusqu'au dernier grain, se traiter en bons républicains et 
mourir tous ensemble, voilà les principes que vous avez 
inspirés et qui ont êté suivis par la grande majorité des 
citoyens... ; cette majorité serait-elle aujourd'hui victime 
de l'amour fraternel dont elle a donné des témoignages... ? 
Journellement, arrivent, dans votre sein, desréclamations, 
des plaintes et des gémissements de 57 paroisses qui com- 
posent le district... ; les moins malheureux n'ont point 
se subsistances pour un mois. Citoyens collègues, les 
circonstances sont effrayantes... Le Soutien de la liberté 
et celui de la République ne peuvent exister que par 
celui des hommes qui en sont les fondateurs : cette exis- 
tence ne peut se consolider que par les ressources 
et les secours nombreux que peuvent se procurer les 
vrais républicains...; les subsistances de première né- 
cessité doivent, par dessus tout, occuper les fonctionnai- 
res publics. » Le citoyen Decourtives fut envoyé à Paris 
pour présenter à la Commission des Subeictances « le 
ue de la situation du district et solliciter les secours 
A D a 
MR de onne, qui Yan bien le gui- 

es ses démarches. » (1) Dix jours après, le 


5) Proc. verb. de l'adm. dép. v 999 7 
= adm. dép. vi, p. 229, ee 
(D L,, 74, 19 pluv., an II. Ê 7 pluv., an Il. 

















RÈGNE DES RÉQUISITIONS 135 


citoyen Beauvais était chargé de seconder Decourtives 
dans sa mission: « les plaintes et les gémissements se 
sont augmentés etles dangers s'aceroissent au point de 
nous menacer des plus grands malheurs. » (1) 

Ainsi, le District de St-Florentin avait trop compté «sur 
le zèle de ses administrés » en rétirant, au début de plu? 
vidse, la force armée de quelques communes de son res- 
sort : quelques jours après, «il était obligé de sévir contre 
les officiers municipaux de Lignorelles et de Mérè qui s'&- 
taient opposés aux réquisitions ayant pour but d'appro- 
visionner les marchés. »(2) 

Le 11 ventôse, à St-Florentin, « il n'existe pas... de 
quoi subsister, pendant trois semaines ; il sera fait une 
pétition à la Convention, car la commune se trouve dans 
la plus grande pénurie de subsistances ; les propriétaires 
n'ont pu se faire payer de leurs fermages... les grains 
ayant été enlevés, avec la force armée, par les citoyens 
d'Auxerre, par ordre du Département. » (3) 


Nouvelle réquisition de 10.000 quintaux. — Or, le 
même jour — par une singulière ironie — la Commission 
des subsistances obligeait le District à fournir dans l'es- 
pace de cinq décades, à celui de Joigny, 10.000 quintaux, 
dont 3/4 en froment et le reste en seigle. Le 19, le District 
de St-Florentin protesta contre cette réquisition : c'était 
« mettre les citoyens du ressort dans le plus affreux dé- 
sespoir, par l'enlèvement d'un reste de subsistances qui 
ne peut les alimenter pendant cinq décades. » 

I1 délégua à Paris le citoyen Moriset, afin d'engager 
la Commission des subsistances à retirer cette réquisition 
« pour éviter des malheurs qui résulteraient d'une vio- 
lence sans effet. » Toutefois, pour montrer sa bonne vo- 
lonté, il décidait de transporter, à Joigny, dans le courant 
de la prochaine décade, 2.500 quintaux seulement « vu le 
défaut absolu de grains. » (4) Le même jour, le Conseil 
général de la commune « voit avec la plus grande frayeur 
qu'il est impossible que cette réquisition s'exécute sans 


(D L,, 14, 19 pluv., an I. — 2) L 56, 16 pluv., an II. 
(3) Proc. verb. Cons. gên.. 1 vent., an Il. — (&) L,, 74. 
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donner lieu à la famine la plus extrême... nous a 
peine de quoi alimenter cette CORRUSE RÉRSSE . . 
au plus... Le Comité de la Convention a été, ces se à . 
induit en erreur... ; les besoins pressent, la faim se fai 
entendre : il faut s'adresser directement à la CAE 
tion, lui peindre notre position .. lui LOpEeSe aies que 
cette commune n'existe plus si cette réquisition a lieu. » (1) 


Triste situation du distriet malgré la réquisition 
sur Laon: grands embarras de l'administration. pa pe 
20 germinal, an II, le District de St-Florentin obtenait de 
la Commission des subsistances 10.000 quintaux surcelui 
de Laon, tenu, en outre, de fournir tous les moyens de 
transport nécessaires ; mais une restriction en détruisait 
tout l'effet : « il restait chargé de liquider la réquisition du 
11 ventôse en faveur du district de Joigny. » (2) 

Le district de St-Florentin, lui-même, réservoir de 
grains où puisaient, constamment, les districts voisins, se 
trouvait atteint, Sérieusement, par la disette ; le 22 germi- 
nal, an II, Ses administrateurs se lamentaient parce que 
la Commission des subsistances n'avait pas retiré la ré- 
quisition de 10.000 quintaux en faveur de Joigny : (3) « si 
nous Sommes obligés de fournir le restant de cette réqui- 
sition, écrivaient-ils à la Commission, nous ne répondons 
plus de la tranquillité publique. Les esprits sont surexci- 
tés ; des communes manquent absolument de grains ; 
les citoyens virent, avec un regret déchirant, partir pour 
Joigny, le pain qu'ils nous demandent... la fraternité 

(1) Un commissaire fut chargé, non seulement de faire lever 
cette réquisition « mais de demander des grains nécessaires à 
notre existence. » Proc. verb. du Cons. gén. 19 vent., an II. 

(2) L,, 74. 

3) « Pourtant le tableau de 1 


a situation des subsistances avait 
été envoyé à la Commission, 


au Comité de salut publie, aux repré- 
sentants de l'Yonne, Maure et Finot et au Département. La popula- 
tion était de 36.090 habitants et le taux de la consommation indivi- 
duelle de 4 quint. 12 par an; la consommation annuelle s'élevait à 
162.000 quintaux Le recensement commencé, le{ nivôse, terminé le# 
pluviôse, accusait 98.294 Quintaux; il fallait ajouter À la consom- 
mation ordinaire des 3 mois, du 22 nivôse au 22 germinal, la con- 
PORREON extraordinaire des troupes de passage : 1,213 hommes 
d'infanterie et 985 de cavalerie, »L,, 74, 22 germinal, an II. 
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ordonne que l'on partage avec ses frères, mais elle n'exige 
pas qu'on se dépouille de tout ce qu'on a.. Brienon na 
plus de subsistances ; les habitants sont réduits à une livre 
de pain. Un tiers de cette commune, composée de 2.200 in- 
dividus, est occupée au travail du flottage des bois pour 
l'approvisionnement de Paris. Hier, une députation nom- 
breuse est venue nous demander du pain. Que notre si- 
tuation était cruelle, citoyens! La population de St-Flo- 
rentin a offert de partager ce qu'elle a de subsistances 
avec celle de Brienon : les deux communes sont, mainte- 
nant, au mème degré de détresse. » (1) 

Au début de floréal, an II, « dans différentes communes 
voisines de St-Florentin, les horreurs de la famine con- 
tinuent à se faire sentir... » et l'administration se trouve 
dans le plus grand embarras pour pourvoir à leurs be- 
soins : au chef-lieu, il restait,« tout au plus, 15 jours de res- 
sources. » — Nous devons nous réduire jusqu'à la dernière 
extrémité —disaientles conseillers généraux de St-Floren- 
tin : dans ces « pénibles circonstances » ils demandèrent à 
leurs concitoyens un nouveau sacrifice ; le partage de tou- 
tes leurs subsistances, par moitié, afin de parvenir à for- 
mer 40 quintaux de blé dont 30 étaient destinés à Brienon 
toujours très éprouvée, (2)remède provisoire, en attendant 
l'arrivée des 5.000 quintaux de grains qui devaient former 
le premier envoi du district de Laon. (3) 

Il est touchant de voir, au milieu de ces souffrances, 
je district de St-Florentin manifester, par la voix de l'un 
de ses administrateurs, sa grande pitié pour les malheu- 
reux. Il convie ses collègues à l'exécution du décret du 
93 floréal qui a « pour bases des motifs sublimes et d'un 
intérêt majeur... Citoyens habitants des campagnes, vous 

(1) « Brienon était à la veille des horreurs de la famine : la 


Commission de St-Florentin lui adressait, dans les 2% heures, 
le 14 germinal, an II, 80 quintaux de blé.»— L,, 74, 14 germinal, 
an II. 

@) 1,145 floréal, an II. 

(3) Le 6 florèal, lé District rèquisitionnait, à cet effet, 61 voitures : 
ce qui fut difficile au lendemain du décret du {8 germinal organi- 
sant la levée extraordinaire des chevaux pour les transports mili- 


taires. 
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dont les sciences et les travaux utiles sont la richesse et 
le soutien de la patrie, apprenez de quelle soheuie. 
vraiment maternelle, est occupée cette grande et gèné- 
reuse nation pour votre bonheur et vos besoins ; après 
avoir adopté vos fils, ses défenseurs, comme ses propres 
enfants, sa justice et son humanité vont vous chercher 
dans vos chaumiéres, respectables vieillards, chargés 
d'ans et d'infirmités, elle veut vous y tendre une main 
secourable. Vous aussi, artisans infirmes et indigents, 
vous avez part à ses bienfaits. Et vous, mères et veuves 
indigentes, chargées de nombreuses familles, vous vous 
ressentirez de cette rosée bienfaisante due à vos peines, à 
vos malheurs et à vos vertus. » (1) 

Etant donné la situation, ce discours généreux et 
enthousiaste aurait dû s'adresser à tous les habitants 
du district réduits à la misère. À St-Florentin, on 
trouvait difficilement des voitures pour aller chercher les 
grains à Laon, afin de fournir à Joigny ce qui lui était dû 
sur les 10.000 quintaux requis. (2) En attendant, Joigny 
réclamait les grains. Devant ces exigences, le Dis- 
trict de St-Florentin délégua, le 7 prairial, an II, auprès 
du Département, le citoyen Bourbon, chargé de lui expo- 
ser (la misérable situation » de ses concitoyens. Un admi- 
nistrateur s'écria : « Vous n'avez pas un moment à perdre 
pour mettre, sous ses yeux, l'état de vos administrés... : 
il connaît les réquisitions multiples qui sont cause de 
votre extrême pénurie. Le recensement du 22 nivôse der- 
nier s'élève, déduction faite de l'orge pour semer et des 
940 quintaux fournis à Auxerre, à 54.151 quintaux. La 
Consommation extraordinaire à la suite du passage et du 
séjour des bataillons est de 524 quintaux... 

La population consomme; par mois, 13.500 quintaux : 
c'est pour quatre mois échus au 22 floréal, 54.000 quintaux ; 
d'où il résulte que sans le retranchement sur la consomma- 
tion ordinaire, ledistrictaurait manqué totalementle 22 flo- 
réal. La Commission des Subsistancesa fait, sur ce district, 


(A) L,,.74, 1 Prairial, an II. 
C2) L,. 74, 4 et 6 Prairial, an II. 
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en faveur de celui de Joigny, une réquisition de 10.000 
quintaux qu'elle a remplacée par une de pareïlle quantité 
en faveur de Mont-Armance, sur le district de Laon. 
Mont-Armance (St-Florentin) a fourni, jusqu'à ce jour, 
8.000 quintaux... Ne souffrez pas qu'un district agricole, 
qui nest épuisé que parce qu'il à fourni plus de 40.000 
quintaux de grains aux districts d'Auxerre, Joigny et 
Tonnerre, soit réduit aux horreurs de la famine. » (1) Afin 
de se préserver de ce malheur, le District avait nommé 
des commissaires pour presser la réquisition sur Laon 
« les secours que nous attendons arriveront peut-être trop 
tard... (2); mais les démarches effectuées le 15 prairial, 
auprès du Département, pour prendre part à la réquisi- 
tion de Provins, sont restées infructueuses. De guerre 
lasse, le District délégua, à Paris, le citoyen Descourtives, 
membre de la Société populaire de St-Florentin, afin d'ex- 
poser à la Commission du commerce «la situation mal- 
heureuse de son ressort. » (3) Ses plaintes n'avaient pro- 
duit aucun efiet auprés du Département, qui lui rappela, 
un peu durement — comme il l'avait fait précédemment 
au District de Tonnerre chargé d'alimenter Auxerre — 
qu'il devaitexécuter la réquisition dont il avait été frappé 
au profit du district de Joigny. 

Par un arrêté du {5 prairial, il lui enjoint de fournir, 
sur-le-champ,3.671 quintaux à ce district qui, plus éprouvé 
que de coutume, avait lancé, le 21 prairial, son cri d'alar- 
me : « 40 communes sont sans pain ! » Mais, puisque les 
grains de St-Florentin se font attendre, il activera êner- 
giquement et promptement, les réquisitions sur Provins 
et Rozoy.(4) Et pourtant, avant de satisfaire Joigny, le 
District de St-Florentin devait accorder, au préalable, des 
secours aux communes « afflamées » de Ligny, Ma- 
ligny, Héry, Brienon, Pontigny ; le 19 prairial, il or- 
donna une réquisition à leur profit, sur Mont-Armance 
(St-Florentin), Coulours, Germigny, Percey, Butteaux, 
Lasson et Turny. (1) 


(1) L,, 74, {#4 prairial, an Il. — (2) L,, 7%, {1 prairial, an I. 
G@) L;, 7 
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Le district réduit au pain d'avoine à la fin de prai- 
rial. — Conformément à la loi du 25 brumaire, tout entier 
aux préoccupations du moment, le Département allant 
au plus pressé, afin d'éviter la disette, enlevait les réser- 
ves de certaines régions pour les reporter dans d'au- 
tres, selon les besoins: c'est ainsi qu'il avait, pour 
nourrir Joigny, épuisé le district de St-Florentin, con- 
damné, désormais, au pain d'avoine. ({) Par son arrêté 
du 2{ prairial, il ordonnait, dans le district, le recense- 
ment « des grains, farines de toute nature, des pommes 
de terre, de l’'avoine »; 59 commissaires, choisis sur la 
liste demandée à la Société populaire du chef-lieu, « de- 
vaient en assurer l'exécution. » Il s'agissait « d’une me- 
sure urgente et révolutionnaire. » (2) 

Le district prit « un arrêté tendant à obtenir la permis- 
sion de disposer, pour les faire moudre, des avoines qui 
se trouvent dans les magasins du chef-lieu. » Et, à ce 
propos, un administrateur traça un tableau vraiment 
saisissant de la misère générale : « Les 17, 18, 19 et 20 
prairial, vous avez recu, sur la réquisition de Laon, 436 
quintaux de tous grains ; dans votre séance d'hier, 28 mu- 
nicipalités se sont présentées pour obtenir des subsis- 
tances et, malgré leur malheureuse position, vous n'avez 
pu leuren procurer que pour deux jours ; c'est donc de- 
main qu'elles se présenteront, de nouveau, pour vous en 
demander avec neuf autres qui ne sont pas plus heureuses 
qu'elles ; il ne vous est point arrivé de grains hier, il ne 
ne FN suffisamment, aujourd'hui, pour alimenter 
22 individus... il ne reste d'autre ressource que de 
disposer de l’avoine déposée dans les magasins de Mont- 


(1) L 59, 21 prairial, an II. 
a (2) L,,74, 22 prairial, an II. Le District de St-Florentin — écrivait 
A A a ne le 25 prairial — en choisissant les 
€ ra Ssait ses recommandations à chacun d'eux : « Tu 
aimes la Révolution et tu te prêtes à l'exécution des mesures révolu- 
tionnaires .. celle qui est indiquée par les arrêtés que nous t’adres- 


sons exige une liberté extraordinaire. rene -... tu t'emploicras 

our e ‘ 3" > Ê . i ; . 
1e nuit s'il le faut ; quand on travaille pour la chose publique, 
e “ OujJours éveillé. » Aulard, Rec., ....T. XIV, p 301, 25 prairial, 
€ ; 
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Armance et de Brienon pour les armées de la Républi- 
que. » (1) Puis le lendemain, comme le temps pressait, 
le Département permettait au District de St-Florentin, avec 
l'autorisation du représentant du peuple, « de retirer du 
magasin national, sauf à les remplacer par une réquisi- 
tion dans le district de Tonnerre, 300 quintaux d'avoine 
dont il utilisera le mélange avec tels autres grains. » (2) 
Le même jour, 23 prairial, les meuniers et les moulins 
étaient mis en réquisition pour moudre cette avoine car 
on ne pouvait attendre plus longtemps sans être menacé 
de mourir de faim. (3) 

En somme, le district de St-Florentin avait èté com- 
plétement ruiné par les réquisitions en faveur d'Auxerre 
et de Joigny : la conduite de ses administrateurs, dociles 
aux appels du Département, offrait un contraste frappant 
avec l'égoïsme des administrateurs sénonais. 


€) LE DISTRICT DE TONNERRE 
Le district de Tonnerre joua, à l'égard d'Auxerre, le 
même rôle que celui de St-Florentin vis-à-vis de Joigny ; 


mais il n'accepta pas, avec la mème résignation touchante, 


la réquisition qui le frappa en v entôse 

La réquisition de 30.000 quintaux sur le distriet : 
conflit avec Auxerre. — En pluviôse, les grains devien- 
nent rares, bien que la récolte ne soit pas mauvaise : les 
marchés de Tonnerre sont abandonnés, « à cause de l'é- 
goïsme des habitants des campagnes », malgré un règle- 
menten 19articles (4)pour faire respecter les lois du Ma- 
ximum. À Nitry, la municipalité refusait d'obéir aux réqui- 
sitionsrenouvelées contre elle etétait dénoncée à Maure.(5) 
Celle de Noyers ne cessait de protester contre les levées 
incessantes du chef-lieu. (6) Malgré cette situation déplo- 

(1) L,, 74, 22 prairial, an II. — @) L 59, 22 prairial. 

(3) L,. 74, 23 prairial, an II. 

(&) L 55, 5 pluviôse: l'art. 3 exige, dans chaque commune, un 
tableau des habitants, de la quantité de grains se trouvant chez les 


particuliers, de celle délivrée au jour du marché. 


(5) L 58,7 vent. an II. 
(6) Noyers, pendant la Révolution, par l'abbè- Maillot, p. 24 
(28 pluv., an I) et L,, 122; Ravières et Tonnerre faisaient, sans cesse 


2 


appel aux réquisitions. 
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rable, la Commission des subsistances obligeait, le {1 
ventôse, an I, le district à fournir, dans un délai ce Six 
décades, 30.000 quintaux de grains, (1) au district d' Au- 
xerre.Les administrateurs envoyaient, aussitôt, unelettre 
à la Commission pour lui exposer « l'impossibilité où ils 
se trouvent de lui obéir »:; deux délégués partent, en même 
temps, pour Paris, afin de demander le retrait de cette 
réquisition ; mais les 17 et 19 ventôse, sur l'ordre du Dé- 
partement, 5.000 quintaux étaient répartis entre les com- 
munes «comme fourniture de la première décade ». De 
guerre lasse, le District, par un arrêté du 22 ventôse, « fai- 
sait procéder à un nouveau recensement : la réquisition 
de 30,000 quintaux nécessitait de prendre la connaissance 
positive et certaine des subsistances constantes du res- 
sort. » (2) Le 28 ventôse, il reprochait à la municipalité de 
Tonnerre de ne pas le seconder « pour alimenter ses frères 
auxerrois ». Or, à ce moment, les marchés de cette ville 
étaient plus que jamais désertés. (3) Comment concilier 
ces intérêts opposés ? « Vu l'urgence des besoins », le Dis- 
trict nommera des commissaires spéciaux afin de lever 
les grains nécessaires au chef-lieu. (4) Sa conduite parut 
suspecte au Département, assaiïlli par les demandes des 
Auxerrois. Averti par le représentant du peuple Villetard, 
«il S'opposa, aussitôt, à ces réquisitions particulières qui 
entraventlaréquisition générale. (5) Idéclarales adminis- 
trateurs du district «personnellement etindividuellement 
sarants et responsables de la réquisition de 30.000 quin- 
taux ; ils doivent employer tous les moyens qui sont en 
leur pouvoir pour partager les grains de leur arrondisse- 
ment avec celui d'Auxerre, pendant le mois de germinal, 
Sous peine d'être dénoncés, en cas de résistance, refus où 
retardement, au Comité de salut public et à la Commis- 
Sion des subsistances. » (6) A partir du 5 germinal, des 


(1) Aulard, rec. X1, 628. — (2) L,, 122. 
. G)Le 25 ventôse, 600 quintaux de blé sont pris sur la réquisi- 
He au Profit de Tonnerre, pour le service des étapes, dans les places 
€ Joigny, A uxerre, Vermenton, Avallon, à cause du passage fréquent 
des troupes. L 57. 


(9 L 57. — (5) L,, 112, 30 vent. — (6) L 57, 1 germinal. 
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commissaires auxerrois parcourent, en tout sens, le Ton- 
nerrois, afin de surveiller la réquisition. (1) 

Tonnerre qui souffrait de la disette, trouvait difficile- 
ment à s'approvisionner dans les communes de son arron- 
dissement. À l'instigation d'Auxerre qui ne pouvait tolé- 
rer cette concurrence, le Département obtenait du Comité 
de salut publie un arrêté destituant les administrateurs 
du district de Tonnerre, rendus responsables de l'échec 
de la réquisition de 30.000 quintaux. (2) En vain, ces der- 
niers demandaient-ils, le 18 germinal, aux députés de 
l'Yonne et à la Commission des subsistances : 1° le retrait 
de cette réquisition qui pèse lourdement sur eux ; 2° des 
secours qui « deviennent d'une nécessité absolue. » (3) 
Toutes leurs démarches furent inutiles. Auxerre se ven- 
geait: le 4 floréal, Maure, conformément à l'arrêté du 
Comité de salut publie remplaçait et mettait en état 
d'arrestation les administrateurs : l'agent national Porion 
était traduit devant le tribunal correctionnel, «pourn'avoir 
pas fait exécuter la réquisition, pour n'avoir pas dénoneé 
les coupables, pour avoir compromis le salut du district 
d'Auxerre, » (4) Puis Maure profita de son séjour à Ton- 
nerre, pour organiser la fabrication du pain uniforme de 
l'Egalité : ce qui n'empêcha pas la disette. Aussi le Dis- 
trict, pour montrer les difficultés insurmontables qu'il 
rencontrait, proposa d'effectuer un nouveau recensement 
et, afin que sa bonne foi ne fût pas mise en doute, il nom- 
ma des déléguës chargés d'en surveiller « le dépouille- 
ment, sous les yeux des commissaires auxerrois ». (») Le 
16 floréal, Maure rendait ainsi compte de sa mission à 
Tonnerre, au Comité de salut publie: «L'objet le plus 
pressé était de faire accélérer la réquisition de 30.000 


quintaux accordés à Auxerre (6) et de faire exécuter la 


(1) L,, 3 — (2) L 57, 11-13 germinal, an IT. 

(3) L,,°122, d81et28 germinal.— (4) Id. 

(5) L,, 122, 8 et 14 floréal. Plusieurs communes refusaient d'obéir 
à la réquisition. 

(6) Le 18 flor. la réquisit. n'avait produit que 2.500 q. au lieu de 
5.000 : d’où nouvelle réquisit. sur les Com. n'ayant fourni qu'un faible 


contingent. L,, 122. 
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destitution et l'incarcération des administrateurs plus 
malheureux que coupables, victimes de leurfaiblesse et de 
la terreur qu'inspire, dans ce district, un homme qui gou- 
verne l'opinion du fond de sa prison... ambitieux, vindi- 
catif, turbulent, chef de l'un des deux partis qui se dispu- 
tent l'influence à Tonnerre. » (1) Le 24 floréal, an IT, le 
District de Tonnerre ne désespèérait pas de satistaire 
les Auxerrois : la réquisition « est seulement en partie 
remplie », mais il n'a «pas juré en vain de partager, avec 
ses frères, jusqu'au dernier morceau de pain. » Or, quel- 
ques jours auparavant, Ancy-le-Franc refusait d'accorder 
des grains, malgréles objurgations des citoyens Mouthon 
etChaverny, agents de la Commission dessubsistances.(2) 
Pour montrer sa bonne volonté, le District ordonnaiïit, le 
26 floréal, de nouvelles réquisitions sur 33 communes avec 
l'appui — du moins apparent — de la force armée. (3) Le 
résultat fut nul. 


Malheureuse situation du district de Tonnerre en 
praïirial, an EI — Le {ex prairial, « il n'y a que dix jours 
de subsistances » dans les greniers du chef-lieu et cet état 
est général dans toutes les communes du ressort. (4) 
Pourtant, le 3 prairial, le citoyen Mouthon, agent de la 
Commission du Commerce, prie de nouveau le District de 
vouloir bien activer la réquisition pour Auxerre : or, le 
12, Tonnerre n'a plus que pour 4 jours de vivres. Laration 


(1) Sur Cherest, le grand agitateur tonnerrois, voir Aulard 
Rec... xn1, 300 et Moreau, p- 205. É 
(2; L,, 122, 2% floréal. — (3) Id. 
He Sie É Néons 2 jours de subsistances seulement ; 
» “pénurie à Tanlay, Trichey, Epineuil. A Tronchoy, « ré- 
£ne une affreuse disette; plusieurs citoyens sont réduits à manger 
du son » ; 3 prairial : mème situation à Vézinnes : 4: àCheney, &Teb 
er qui composent cette commune sont sans pain »; 5 :à Cruzy 
Fee a a AE refuse de satisfaire aux réquisitions pour 
ae re 5 il faut employer les voies coercitives. » Le 8, 
vivres »; le 9. à ds de de ins a . 
Tanlay « 400 et plus d'individus . & Eee ee ee 
de subsistances. Le 13, Danses tre Ve a pese Re 
e » Baon et Collan « sont dans le 


Plus pressant besoin. » 
es + >... et les proc. ver Fe LÉRRES ARE 
exemples. Voir L,, 134. E b. multiplient ainsi les 
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de pain est réduite à une livre par habitant, les enfants 


au-dessous de six ans n'en recevront que 3/4 de livre. Le 
pain Ôtait si mauvais que les malades, dont le nombre 
augmentait dans une proportion effrayante, ne pouvaient 
le manger; on renoncça à faire, pour eux, du pain blanc, 
faute de farine convenable ; des vieillards, n'ayant pas la 
force de venir jusqu'à la mairie toucher leurs bons, resté- 
rent huit jours sans pain. Maure, informé de cette triste 
situation, accablé de demandes de secours, employa de 
grands moyens ; il accusa les accapareurs de conserver 


‘les grains, ordonna des visites domiciliaires et promit 


d'avertir la Commission du commerce et des approvision- 
nements. Mais la réponse sera-telle favorable et quand 
arrivera-t-elle ? Le 14 prairial, après les prélèvements 
pour Auxerre, il ne restait plus, à Tonnerre, que « la con- 
sommation pendant cinq jours » ; le Distriet s'empressa 
de réquisitionner 8 communes du ressort en faveur du 
chet-lieu. (1) Une nouvelle charge lui est imposée : la levée 
d'avoine, le 16 prairial, pour le directeur de la poste aux 
chevaux de St-Bris. (2) 

Il fallait en finir avec la réquisition au profit d'Auxerre : 
la force armée sera utilisée pour faire de nouvelles per- 
quisitions et ne laisser aux habitants que ce qu'ils juge- 
ront rigoureusement nécessaire pour vivre 8 jours, à rai- 
son de 5 quarterons de pain par individu ; l'excédent sera 
encore cédé au district d'Auxerre ; (3) le lendemain, les 
perquisitions eurent lieu chez les citoyens de Tonnerre,en 
présence des commissaires auxerrois; tous les grains 
trouvés furent transportés dans les magasins de la Com- 
mission des subsistances, (afin de montrer toutes les res- 
sources et d'éloigner tout soupçon. » À la fin de prairial, 
la situation ne cesse pas d'être lamentable dans les autres 
communes ; le 17 prairial, à Sarry, « il n'y avait de subsis- 
tances que pour 3 décades. » A Epineuil, c'était toujours 


« le dénuement absolu. » 


(D) L,, BE 

(2) 1d. «Le service des postes entre pour beaucoup dans le salut 
du peuple et doit toujours être en vigueur.» 

(3) Ed., 16 prairial, an IT. 
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A St-Vinnemer, les habitants avaient vécu « avec huit 
livres de pain par individu, depuis le 5 prairial » ; le 18, à 
ien pour subsister », et le 21 «les 
de la douleur et 


écrite de St-Far- 


Junay, il nyac plusr 
citoyens font retentir leurs voix des cris 
du désespoir. » (1) Maure, dans une lettre 
le 16, «engage l'administration à ne pas perdre 
e reste du contingent pour Au- 
auprès du Comité de salut 


geau, 
courage, à faire livrer Î 
xerre et à envoyer des députés 
public et de la Commission des approvisionnements pour 
qu'ils viennent au secours de ce district. » 

Les administrateurs acceptent cette proposition et, 
soutenus par l'espérance d'un secours prochain, ils ten- 
tent un dernier effort en employant la gendarmerie pour 
arracher les grains réclamés par Auxerre. Mais que de 
privations les attendent I! Le 24 prairial, il n'ya plus de 
pain: cette fois, c'est la famine. Dans un discours émou- 
vant, l'agent national, après avoir réconforté ses conci- 
toyens, leur apprend une bonne nouvelle : 4.000 quintaux 
étaient requis au profit du district de Tonnerre sur celui 
de Chartres et deux commissaires, Descourtives et De- 
lahaye, étaient nommés pourhâter l'arrivée des grains. (2) 
Après la joie, nouvelle anxiété I En attendant, comment 
vivre ? Sur les supplications de l'agent national, le Con- 
seil général de la commune de Tonnerre prend alors 
ses mesures énergiques : il ne sera plus délivré de pain 
{à Ceux qui ont chez eux du riz, du vermicelle et autres 
denrées de même nature »; les bouchers ne pourront 
vendre au dehors, les troupeaux seront réquisitionnés et 
ns ARS maigres, ne donnant pas de lait, abattues. (3) 
Ba présence de ce dénuement qui l'inquiète et pour con- 
poignée à fond les ressources du département, la Commis- 
sion du commerce, constamment assaillie de demandes 
Re don le 22 PRE que HÉRRSRER Ne 
$ S grains de toutes espèces et farines dans les 


(D L,, 13% (à ces dates); mè énuri 
Dannemoi me dates); même pénurie le 19 à Roffey, Tissey, 
È *moine ; le 22, Coll: 2 j 
ou € ; le 2, Collan « a pour deux jours au plus de subsistances 
Scrrigny, un jour seulement. » 
; SES ST 
(2) L,, 134, 26 prairial, an II. 
(@) Voir More: T 
Moreau, Tonnerre pendant la Révolution, p. 208-09. 
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sept districts » ; (1) les résultats devaient lui être envoyés 
le 30 prairial. (2) La réquisition des 30.000 quintaux qui 
avait tant pesé sur le district était provisoirement suspen- 
due, à condition que d'après l'avis de l'administration, 
les subsistances ne seraient pas compromises. (3) Le 
96 prairial, les commissaires du district d'Auxerre qui se 
trouvaientencoredansle Tonnerrois furent rappelés. (#) Le 
même jour, le District de Tonnerre décidait, pour que le 
recensement fût plus exact, que les déclarations des pos- 
sesseurs de grains et farines seraient signées ; le 29, les 
résultats étaient connus : il existait 4.556 quintaux 9,6 livres 
de blé, seigle, orge et avoine dans l'arrondissement ; or, 


* il fallait 5.181 quintaux pour alimenter les habitants pen- 


dant une décade : «afin d'éviter les horreurs de la famine», 
le citoyen Cottin partit pour Paris afin de solliciter des 
secoùürs (5) d'autant plus indispensables que les #4.0C0 
quintaux requis sur Chartres étaient enlevés au district 
de Tonnerre par le Département, au profit de celui d'Ac- 
xerre, comme liquidation de la’réquisition de 30.000 quin- 
taux. (6) 

Ainsi le district de Tonnerre était arrivé, à la fin de 
prairial, au même degré de pénurie que le district d'Au- 
xerre, par suite du nivellement des subsistances. 


d) LE DISTRICT DE SAINT-FARGEAU 


Ce district devait passer par les mêmes phases de 


détresse que ceux de Tonnerre et de St-Florentin. 


La réquisition au prolit du district d'Avallon et ses 
conséquences. — 4.718.016 livres de blé pour sès 27.061 
habitants, c'était peul À peine le recensement fut-il connu 
que l'administration « demanda 40.000 quintaux de grains 

(4) Le Département priait, le même jour, les districts d'e 
l'exécution. L59.— (2) L,, 4 26 prairial, an II.— (3) L 59, 25 prairial, an II. 

(4) Conformèment à l'art. I" de la lettre de la Commission du 
commerce et des approvisionnements de la République. L,, %, 
26 prairial. — (5) L,, 13%, 29 prairial, an I. 

(6) L,, (sans n:) dist. d'Auxerre, 27 prairial, an Il. Pendant tout 
le mois de prairial, il est question des subsistances dans la corres- 


n activer 


pondance des administrateurs du district. Voir L,, 145. 
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pour sa subsistance ; dans l'étendue du ressort, iln' ya 
pas de villes considérables ; les habitants des campagnes 
se livrent à des travaux pénibles. » Il fallait, au moins 
«deux livres de pain à chacun, par jour, chiffre acquis 
par l'expérience. » (1) Le 1* pluviôse, les communes re- 
quises pour approvisionner « le marché de StSauveur » 
se montraient récalcitrantes : (2) le 3, le District prenait 
un arrêté sur les subsistances, afin d'appliquer la loi du 
Maximum. «Les municipalités, sentinelles de la Révolu- 
tion, demeureront responsables des infractions ; les ré- 
quisitions ne peuvent être retardées. » (3) En ventôse, on 
arrèêtait le citoyen Perneau, qui ne voulait pas cèder son 
grain au prix du Maximum, qu'il trouvait trop médiocre ; 
« cette conduite prouvant, évidemment, la cupidité et 
l'égoïsme. » (# La situation du district devient bientôt 
critique ; le 7 ventôse, la Commission des subsistances est 
sollicitée en sa faveur, les communes réclament du pain; 
« il ne reste plus que pour un mois de vivres ; des mal- 
heurs pourraient résulter d'une insurrection commandée 
par le fanatisme. » (5) Le 13, le chef-lieu, « étant dans l'im- 
possibilité de se nourrir etd'approvisionner ses marchés, 
Cnvoyait des commissaires dans plusieurs communes, 
ont requérir 300 quintaux de grains. » (6) Or, par une 
ironie amère, le 11 ventôse, an II, la Commission des 
subsistances frappait le district de St-Fargeau d'une ré- 
quisition de 20.000 quintaux en faveur de celui d'Avallon. 
La protestation du District ne se fit pas attendre : le 17, 
«VU là situation », il envoyait un délégué à Paris, auprès 
de la Commission des subsistances, pour la prier de reti- 
RE ie réquisition (7); mais le 19, ordre lui était donné 
Ho # en ellectuant la répartition des 
We es Communes de son ressort. (8) 

Re conséquences se firent bientôt sentir : le District 
A dans une lettre adressée, ie » 

sentant Maure : « il reste 4.140 quin- 

a a RP ee I, = (2) Id. è 
GL,, 62. — (6) 1d. — D vi, 279. — (4) L,, 62. 
6 (8) Id. 
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taux pour la consommation de 28.000 âmes : ce qui fait, à 
peu près, 14 livres par individu et suffira, à peine, pour 
une décade. .; il n'y a pas d'instant à perdre pour solli- 
citer des secours de la Commission des subsistances » ; le 
19, il insiste, de nouveau, en rappelant « que ses enfants 
soumis... ont su sacrifier leur nécessaire à celui de leurs 
frères d'Avallon. » (1) Le 27, pour adoucir ses épreuves, 
le Département lui accordait 2.500 quintaux de grains sur 
les 5.000 de la réquisition de Corbeil, obtenue par le dis- 
trict d'Avallon, sauf remboursement du prix des grains, 
à raison de 16 livres 10 sols le quintal, frais de transport 
compris. (2) Immédiatement, un commissaire fut envoyé 
à Corbeil pour en prendrelivraison : (la grande pénurie des 
subsistances ne permet pas de perdre un instant. » 2.500 
quintaux I] c'était un « secours tropfaible pour faire cesser 
les alarmes de 28.000 individus qui n'ont aucune ressource 
pour subsister et pour qui les horreurs de la famine sont 
toujours présentes et tellement effectives que plusieurs 
communes se nourrissent d'herbes et de brou...; Si, 
malgré cette disette affreuse, l'administration a su, par 
des efforts continuels et des promesses constantes, em- 
pêcher le peuple de se porter à des mouvements extrèmes, 
elle ne doit l'attribuer qu'au civisme des citoyens qui 
n'ont pas calculé les sacrifices pour soutenir la liberté... ; 
il est impossible d'user de persuasion quand la justice 
distributive est violée et qu'il est démontré que les com- 
munes des distriets voisins sont dans l'abondance et in- 
sultent à notre misère. Il importe de dévoiler ces vérités 
à la Commission des subsistances, il est du devoir de 
l'administration de solliciter les plus prompts secours 


(1) L,, 62. Le 1, il réquisitionnait des voitures pour le transport 
des grains à Avallon; le 12, il utilisait une somme de 10.052 livres 1% 
sols mise à sa disposition pour secourir les indigents ; par le décret 
du 13 pluviôse, une somme de {0 millions était attribuée aux indi- 
gents de la République; il fallait organiser l'Agence de bienfaisance 
établie par la loi du 28 maï dernier: «c'est pour atteindre les men- 
diants, soulager l'humanité souflrante et l'homme sans ressources 
que l'infirmité de leur trop grand âge empêche de travailler, l'enfant 
abandonné, l'orphelin pauvre...» 


(2) Proc. verb. de l'adm. dép. vx, 346, 
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pour empêcher 98.000 individus de mourir de faim. » (1) 


Réquisition dans le distriet de Meaux: la misère à 


airial. — L'appel fut entendu: un arrêté de la 
cordait au dis- 
quisition 


la fin de} 
Commission du commerce du 8 floréal ac 
trict de St-Fargeau, sur celui de Provins, une ré 
de 12.000 quintaux de grains. (2) Puis, nouveau change- 
ment : la réquisition est reportée, le 15 floréal, sur le dis- 
trict de Meaux : « les commissaires, déjà désignés pour 
Provins, sont priés de se rendre à Meaux, le plus tôt pos- 


sible, «vu l'extrême disette du district. » (3) D'après le 
! 


recensement effectué, il y avait, à St-Fargeau, à peine du 
grain pour une décade; en présence de cette situation 
critique, unnouveau recensement fut ordonné ; on espérait 
s'être trompé dans la première évaluation. (4) 

Il fallait, en même temps, exécuter la réquisition en 
faveur d'Avallon ; à cet effet, le 3 prairial, le District pre- 
nait un arrêté contre les comimunes en retard ;.(5) puis, 
fatigué de leurs récriminations, à cause de la disette, il 
demandait, avec preuves à l'appui, à la Commission du 
commerce, « la décharge de ce qu’il devait encore. » Un 
administrateur exposait ainsi la situation à ses collègues: 
« Au 5 prairial, il ne restait plus... ni grains, ni farines ; 
sans l'arrivée des secours de Meaux, c'étaient les horreurs 
de la famine. Vous voilà parvenus au moment de ne plus 
fournir de grains au district : les 8.000 quintaux qu'il a 
reçus ont épuisé les ressources antérieures. » (6) Heureu- 
sement, le même jour, on apprenaitl'arrivée, à Rogny, de 
grains et farines venant des districts de Meaux et de Cor- 
beil : c'était le salut prochain. En attendant, les réquisi- 


tions pour Avallon donnaient lieu à des scènes de vio- 


lences vraiment significatives : le 14 prairial, le citoyen 
Goubinat, exaspéré par les souffrances de la faim, se 
précipita sur le maire de Taingy en s'écriant : « Je viens 
te demander du pain ou ta tête ; tu m'as fait enlever tout 


(D) L,, 63, 4 et 5 floréal, an II. 

(2) Id., 9 floréal, 2/3 en froment, 1/3 en céréales. — (3) Id. 18 floréal. 
(4) Proc. verb. du Cons. génér., 9 floréal, an II. — (5) L,, 63. 

(6) Id, 
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mon grain, je n'en ai plus, il m'en faut... » (1) Il était 
arrêté, le 17, et traduit devant le directeur du jury ; mais 
ces faits symptomatiques se renouvelaient partout. 

En somme, à la fin de prairial, les districts riches 
étaient réduits au même degré de misère que les « diset- 
teux ) qui les avaient complétement épuisés par leurs 
réquisitions. 

$ 11. — LE DRAME DES LOGES 


L'acte d'exaspération du citoyen de Taingy ne fut pas 
un fait isolé pendant toute cette période : la résistance la 
plus célèbre fut celle de la ferme des Loges. 

Changement dans l'esprit publie. — «Les subsistances 
peuvent faire perdre la République », avait dit Siret. L'a- 
gent national du district d'Auxerre partageait la même 
opinion : « Craignons, écrivait-il le 7 ventèse, an IT, que 
le fanatisme, en profitant... de la crédulité des habitants 
des campagnes, leur fasse croire que la disette qu'ils 
éprouvent est une vengeance céleste et que l'Eternel les 


: punit de l'avoir abandonné. » (2) I y avait, en effet, à re- 


douter, au point de vue politique, les conséquences désas- 
treuses du Maximum: les défiances, les haines locales 
engendrées par les dénonciations, le mècontentement 
causé par les vexations des visites domiciliaires, les tra- 
casseries des recensements, les brutalités des réquisitions, 
les horreurs de la famine et, par suite, un état d'esprit 
hostile à la République et habilement entretenu par les 
contre-révolutionnaires. 

Au début de germinal, la Société populaire d'Auxerre, 
« sentinelle vigilante », attribuait la crise terrible que 
traversait le département, non pas seulement à l'insuffi- 
sance des grains et à l'égoïsme des cultivateurs, mais 
surtout à la malveillance dans les campagnes «où des 
hommes répandent, particulièrement, des bruïits dangc- 
reux, profitent de la bonne foi des crédules patriotes pour 

(1) L,, 63. Le 27, au chef-lieu, à la disette s'ajoute la pénurie des eaux 
pour faire marcher les moulins et moudre le blé; 2 moulins à bras 
furent demandés. Proc. verb. du Cons. gén. de St-Fargeau, 

@) L,, 32, 1 vent., an IT. 
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faire entendre que les fondateurs de la Ras se 
dévorent insensiblement les uns les autres... L'on inti- 
mide.. les paisibles cultivateurs en leur disant que laure 
draps, leurs chemises leur seront enlevés; on CRPÈRe 
l'ejlet des réquisitions en grains exigées d'eux. Les amis 
de la tyrannie, les prêtres, les partisans, enfin, de toutes 
les superstitions, passent les nuits à conspirer ë le jour 
à corrompre. À peine l'aurore appelle au travail les en- 
fants de la nature, les cultivateurs laborieux, que déjà 
ces hommes perfides viennent inquiéter ces vertueux et 
utiles citoyens. » (2) 

Le 15 floréal, à la suite d'une grêle qui avait ravagé 
l'Auxerrois, une foule furieuse de Coulanges-la-Vineuse 
avait chassé, du lieu de leurs séances, les membres de la 
Société populaire et passé, ensuite, une partie de la nuit, 
dans l'église, pour y chanter des cantiques, afin d'apaiser 
la colère divine. (3) Un fait beaucoup plus grave allait se 
produire dans le district de St-Florentin. Maure ne sem- 
blait pas le prévoir : avec son optimisme officiel, il écri- 
vait, le 19 germinal, au Comité de salut publie : « La Pro- 
vidence est d'accord avec nos travaux : les campagnes 
sont riantes... et, sans oremus ni processions, la moisson 
sera précoce ; ) ses concitoyens manquent de subsistances, 
mais (aiment la République et respectentla Convention. » 
(4) Le 1" messidor, il rappelait « ses opérations dans la 
Seine-et-Marne et l'Yonne, l'établissement du gouverne- 
ment révolutionnaire... et, plus particulièrement, la fà- 
cheuse situation du département Par rapport aux subsis- 
tances : tout a nécessité l'activité la plus grande... » Et, 
avec une confiance robuste, une candeur idyllique, il 
ajoutait : « Les inquiétudes et les Soucis relativement aux 
Subsistances vont cesser au moment où la famille sera 
dans ‘les blés: aussitôt, je retournerai au milieu de 
Vous. » (5) 


(2) Lettre de la Société Populaire au Département. Doc. histor. IX, 
Bib. soc. des Sc. de l'Yonne, 


(3) L,, 32, 16 floréal, an IT. 
(4) Aulard, Rec. xrr, 466. 
(5) Id., xrv, 107. 
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Origines du conflit. — Alors se produisit — au début 


de messidor — le Drame des Loges, l'un des incidents les 
plus sanglants de la Révolution dans l'Yonne. L'orage 
n'éclata pas brusquement: il avait été préparé depuis 
longtemps. 

Au hameau des Loges, commune de Vaudeurs, vivait 
dans une ferme, la famille Chaperon, composée de quatre 
personnes : trois frères, dont l'un était notaire, les deux 
autres cultivateurs et une sœur restée fille. Ils avaient 
voué à la Révolution une haine implacable. Leur domaine 
était un asile fermé aux influences du dehors. Ils y avaient 
construit une chapelle pour s'y livrer aux exercices de 
piété et entendre la messe. Le 5 floréal, la commune dont 
dépendaient les Loges avait été frappée d'uneréquisition de 
blé au profit de Joigny; par dénuement ou mauvais vou- 
loir, ils refusérent de fournir leur quote-part. L'adminis- 
trateur du district de Mont-Armance suspendit de leurs 
fonctions les officiers municipaux de Vaudeurs, suspects 
de connivence ou de mollesse, et les remplaça par une 
Commission provisoire qui demanda un délai aux auto- 
rités supérieures pour soumettre les rebelles. Les tentati- 
ves furent vaines: les frères Chaperon allaient bientôt 
devenir des récidivistes redoutables. ({) 


Le recensement révolutionnaire et Ia résistance à 
la force armée. — En vertu de l'arrêté de la Commission 
des subsistances et des approvisionnements du 22 prai- 
rial dernier, le District de Mont-Armance avait envoyé, 
dans toutes les communes de son ressort, des commis- 
saires chargés de faire un recensement révolutionnaire 
de tous. les grains. Ceux déléguës à Vaudeurs, s'étant 


(1) Aulard, rec. XIV, 407. Voir Ch. Moiset: L'affaire des Loges. 
Annuaire de la Socièté des sciences de l'Yonne, année 1870 p. 152 et 
suiv. Voir aussi: les « Détails sur la rébellion & main armée de la 
famille Chaperon — leur réduction par la garde nationale deSens, — 
les secours accordès par la patrie aux citoyens blessés, aux veuves 
et aux enfants de ceux qui, dans cette circonstance, ont perdu la vie 
pour le maintien de la loi, — Hommages rendus à la mêmoire de ces 
généreux citoyens par la commune de Sens. — Monument érigé pour 
transmettre leurs noms à la postérité. » (Collection Lorin, ?° série 
T 19 p.225): 
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présentés à la mêtairie des Loges, essuyérent, de la part 
cette ferme, un refus formel « aceom- 


des propriétaires de É 
pagnè d'invectives, de menaces et de propos < sgIQu » 
qui les obligèrent à se retirer: ils avertirent, aussitôt, 
l'administration. 

Maure, alors à Sens, fut informé du délit et, sur son 
ordre écrit, la brigade de gendarmerie de cette ville se 
rendit, le 30 prairial au soir, à Arces, où elle fut rejointe 
successivement par celles de Mont-Armance et de Ville- 
neuve-sur-Vanne et par un gendarme de Joigny : ces deux 
dernières commandées par le citoyen Vabre, accompagné 
de l'agentnational du district de Mont-Armance, le citoyen 
Morizet. (1) 

Le lendemain, {* messidor, à une heure du-matin, les 
13 hommes dela force armée prirent le chemin des Loges 
où ils arrivèrent au point du jour. Le chef du détache- 
ment, Vabre, essaya, inutilement, de pénétrer dans la 
ferme, pendant que l'un des gendarmes, nommé Accard, 
était renversé d'un coup de fusil; puis, attiré par le bruit 
de plusieurs coups, il voit deux des siens aux prises avec 
le domestique des Chaperon qui s'était précipité, avec un 
bâton armé d'une baïonnette, sur le gendarme Giraud, de 
Joigny. 

Le capitaine Vabre tira sur lui sans l'atteindre. Aussi- 
tôt, deux des frères Chaperon accoururent, armés de fusils 
à deux coups, dégagèrent leur domestique des mains des 
gendarmes dont l'un, Huchard, de la brigade de Mont- 
Armance, eut la cuisse fracassée, (2) tandis que Giraud 

(1) « Réquisition, le 28 prairial, an IL, de l'agent nation. tendante à 
faire arrêter Hubert Chaperon, de Vaudeurs, inscrit le premier au 
rôle du recensement révolutionnaire : il a refusé de signer sa décla- 
ration .. ; de tout temps les frères Chaperon ont manifesté les prin- 
cipes les plus inciviques.» L,, 74. 

(2) L'agent national du dist. de Sens, Lorillon, signala le dèévoue- 
ment du père de ce gendarme: il accourt d'Ervy aux Loges, embrasse 
et félicite son fils, qu'il veut remplacer, malgré les observations du 
Capitaine : «Je ne veux pas que la place de mon fils reste vacante, 
lorsqu'il s'agit de faire exécuter la loi; je le soignerai après; s'il 
m'arrive malheur, la patrie nous vengera tous les deux. » Puis il se 
Joint aux autres gendarmes avec lesquels il partage, jusqu'à la fin, 
les fatigues et les dangers de l'expédition. Et Lorillon ajoute : « Génie 
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avait la main percée d'une balle. Les rebelles purent se 
retirer impunèment ; ce ne fut qu'au bout de quatre à 
cinq heures que Guenin, ci-devant curé de Vaudeurs, put 
obtenir des Chaperon, toujours menaçants, le fusil à la 
main, de laisser enlever Huchard, pour le panser, après 
qu'ils l'eurent dépouillé de son sabre et de son pistolet. 


Le siège de la ferme: appel à la garde nationale de 

Sens. — Il fallait une force armée plus imposante pour 

obtenir la reddition des révoltés « retranchés dans une 

maison vaste, solidement bâtie, percée de créneaux sur 

toutes les faces, amplement fournie d'armes et de muni- 

tions et offrant des obstacles insurmontables à la gendar- 

merie réduite à 10 hommes en état de service. » La pru- 

dence commandait « au chef de se borner à ôter aux 

| Chaperon les moyens de s'évader. » A l'instigation de 

Morizet, les habitants des communes voisines accouru- 

rent. Le « repaire » fut cerné de toutes parts et, à des 

distances suffisantes, pour n'exposer personne aux coups 

de fusil tirés continuellement de la ferme et dirigés, 

particuliérement, sur les gendarmes. Deux émissaires, 

dépèchés auprès de Maure et du Distriet de Sens, deman- 

dérent un renfort capable de réduire les « insurgés » dont 

l'audace était au comble. Aussitôt, la garde nationale fut 

requise : 300 citoyens armés, précédés de la compagnie 

; de canonniers suivie de deux pièces de canon, se mirent 

en marche. Maure donna l'ordre que les « fanatiques » lui 
fussent amenés morts ou vifs. 

Pendant ce temps, les Chaperon avaient fait une nou- 
velle victime : un septuagénaire, le citoyen Chatelain, ma- 
nouvrier, s'étant approché trop près de la ferme, avait 
été mortellement blessé. Le détachement de Sens arriva 
à 7 heures du soir, au hameau des Loges, après avoir fait 
près de six lieues. Les deux pièces de canon furent im- 
médiatement pointées, tandis que la garde nationale 


de la République, à Liberté, ce n'est qu'à toi qu'il appartient d'ins- 
pirer cet héroïsme qui, dans le cœur de tous les citoyens, met l'a- 
mour de la patrie au-dessus de toutes les affections. Tyrans, esclaves, 
jugez de ce que vous pouvez attendre de 25 millions de Français qui 
ont jurè de défendre la République et la Liberté.» 
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tenait les Chaperon en haleine et les empêchait « d'incom- 
moderlescanonniers»dontquelques-uns furentnéanmoins 
blessés. 

En voyant l'impuissance des canons, le capitaine de 
gendarmerie Valtin, suivi de quelques hommes, se préci- 
pita dans l'intérieur de l'habitation ; mais il tomba, frappé 
mortellement, et deux dé ses compagnons furent blessés. 
Il n'y avait plus qu'à recourir à l'incendie : «en peu de 
minutes, la flamme s'élève etenveloppe les bâtiments», pen- 
dant que la gendarmerie et la garde nationale cernent Ja 
ferme. Marie Colombe, sœur des Chaperon, Jacques Cha- 
peron, leur cousin et domestique, la servante Marguerite 
Drugé, sont arrêtés en voulant s'enfuir. Les trois frères, 
Hubert, Jean et Jacques Chaperon « que la rage du dèses- 
poir aveugle surle danger d'une mort eruelle et imminente, 
continuent à tirer et blessent plusieurs assaillants ; (1) ils 
parcourent toutes les pièces que la flamme dévore, dis- 
putant, pied à pied, le terrain, contre le feu qui les gagne. » 


Les résultats de la lutte. — Deux périssent dans les 
décombres, en même temps qu'un baril de poudre fait 
une explosion formidable ; le troisième est tué en voulant 
s'échapper ; on retira, avec peine, son corps du brasier. 
Leur mort mit fin «à cette terrible scène où la patrie per- 
dit cinq braves citoyens » ; 26 autres furent blessés dont 
plusieurs grièvement, Il était onze heures et demie du 
soir : le reste de la nuit fut employé à secourir les blessés. 
Pendant tout ce temps, les trois prisonniers étaient étroi- 
tement gardés : la sœur et le domestique « regrettaient de 
n'avoir pas répandu plus de sang. » Quant à la servante, 
il sembla, aux yeux de tous, qu'elle n'avait pas été la 
complice de ses maîtres. Lorsqu'elle fut arrêtée, elle se 
EE écriée : « Sauvez-moil il y a longtemps que je désire 
être entre vos bras. » Puis elle a fait connaître «une fosse 
creusée dans le verger attenant à la ferme oùétaient cachés 
un tonneau de froment et un tonneau de farine. » L'agent 
national Morizet, après avoir retiré ces provisions, fit 


à (D) « Ils étaient tellement fanatisés qu'ils chantaient le Pange 
lingua, en massacrant leurs semblables. » L,, 113 
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jeter dans la fosse les cadavres des trois frères, celui d'un 
complice trouvé, le matin, dans les décombres et en 
grande partie consumé ({) et le chien de la ferme, brûlé 
avec ses maîtres. 

Les bâtiments, vastes, solidement construits, disposés 
en équerre etcommandant tous les alentours, constituaient 
une vraie forteresse (2). La révolte avait été préparée avec 
soin : les Chaperon avaient transformé leur maison en 
arsenal, rempli de poudre et d'armes à feu dont « deux 
fusils de rempart. » 

Les « hommes morts pour le maintien des lois » furent 
solennellement inhuméès à Vaudeurs, afin d'épargner à 
leurs familles un spectacle inutile et cruel. Puis, le déta- 
chement reprit le chemin de Sens en emportant ses bles- 
sés. (3) 

Maure fit enfermer les prisonniers, félicita les citoyens 
de leur dévouement, visita les familles en deuil et attira 
l'attention de la Convention sur leur malheureuse posi- 
tion. Le Comité de salut public inserivit, sur ses registres, 
les noms des blessés et des morts et envoya 10.000 livres 
de secours à leurs familles. 

Une fète à Sens en l'honneur des victimes. — Le 10 
messidor, pour honorer les victimes, la commune de 

(1) Ce qui faisait croire, d'après l'agent national Morizet, qu'il y 
aurait eu une quatrième victime, un soldat réfractaire qu'ils avaient 
recueilli. 

(2) D'après la servante, 2 charpentiers de Rogny avaient fait des 
créneaux, trois Semaines auparavant. L,, 113, {0 messidor, an II. 

(3) D'après Morizet, les tètes des Chaperon, détachées du corps, 
furent portées à Sens au bout d'une pique. 

(4) Aulard, Rec... T. xiv, p. #37: Délibérat. du Com. de salut pub. 
du 3 messidor.— Citoyens tués: Valtin, commandant la garde natio- 
nale, âgé de 76 ans, Lefèvre, cafetier, Dautel, serrurier, Labuze, ma- 
con, (tous quatre de Sens). Chatelain, de Vaudeurs (76 ans). Blessés: 
Accard et Huchard, gendarmes de Mont-Armance, Foin, adjudant de 
la garde nat., Touchère, cordonnier, Languedoc, cordonnier, Lemoine, 
serrurier, mort trois jours après de ses blessures. Foussé, tourneur, 
Maréchal, tambour-major, gravement blessé, Barsacq, propriétaire, 
Foussé, chapelier (grièvement), Allard, père, vitrier, Michault, vète- 
ran, Gaillard, faiseur de bas, Hautepoule, menuisier (griève- 
ment), Simon, corroyeur, Pompon, vigneron, ete. . Voir Coll. Lorin, 
2° série, T, 19, p. 25. 
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Sens célébrait une cérémonie impressionnante, dans le 
style de l'époque, afin d'émouvoir les âmes sensibles. À 
{1 heures du matin, les trois régiments de la garde natio- 
nale se réunirent devantle parvis du Temple de la Raison. 
Les autorités constituées, les vieillards, les enfants, les 
veuves vêtues de blanc, parées de rubans tricolores, 
étaient rangés par groupes, autour de bannières symbo- 
liques. Alors sortit du Temple un char funèbre, attelé de 
quatre chevaux blancs, surmonté d'une urne pyramidale 
«sur chaque face de laquelle pendaïit une armure guer- 
rière enlacée de branches de cyprès et de lauriers et cou- 
verte d'une couronne civique... ;» afin de frapper davan:- 
tage la foule, plusieurs des citoyens blessés étaient assis 
sur des gradins du char. Puis le cortège passant par l'es- 
planade, s'arrêta « autour de la montagne élevée à l'Etre 
suprême». Alors, tousles assistants «entonnèrent l'hymne 
républicain : Allons enfants de la patrie... complété par 
les cris répétés de Vivent la République, la Montagne et 
la Liberté] » 

La fête se termina parl'inauguration d’un monument (1) 
«aussi simple qu'élégant » : deux colonnes surmontées de 
deux anges agenouillés, consacrées à la mémoire des 
citoyens morts pour l'exécution de la loi. « Un morne 
silence règna dans les rangs etau milieu du peuple que 
la cérémonie avait attiré en foule.» Au chant des strophes 
patriotiques succéda le salut des drapeaux. Enfin, une 
oraison funèbre des victimes fut prononcée au Temple de 
l'Etre suprême. 


Hommages littéraires rendus aux morts. — L'affaire 
des Loges fit éclore toute une littérature patriotique. Le 
2 messidor, le Département délégua des commissaires 
auprès de Maure « pour lui faire connaître les sentiments 
dont: l'administration était pénétrée en apprenant les 
événements de Vaudeurs. » | 

Maure répondit immédiatement, en se félicitant du 

(1) Elevë par suite de l'arrêté du repr. Maure, en date du 5 mes- 


sidor (Série S Trav. publ. et T. 638, monuments, Arch. de l'Vonne.) 
(2) L 60, 
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«zèle des habitants de Sens digne des Français et de la 
Liberté. Je n'en avais commandé que 100; près de 400 ont 
marché. J'en ai été charmé parce que je craignais que ce 
rassemblement n'augmentàt et devint dangereux, surtout 
à l'entrée de la forêt d'Othe. » (1) 

Le Conseil général d'Auxerre s'associa aux éloges de 
Maure, dans sa lettre du 3 messidor à la municipalité de 
Sens : « À la nouvelle du dévouement civique de vos con- 
citoyens, nos cœurs ont tressailli d’un sentiment d'admi- 
ration. » (2) Dans sa réponse, la municipalité de Sens 
pleure ses morts, mais « ces pleurs ne sont pas stériles : 
ils réchauffent le cœur contre les traîtres et les tyrans. 
Dussions-noustoutabandonner, mères, épouses etenfants, 
nous serons toujours prêts à voler au-devant de nos enne- 
mis. » (3) Quant au monument consacré aux morts, il 
rappellera « à nosfrères, à nos enfants, un événement qui 
entretiendra dans les uns et fera naître dans les autres le 
feu de la liberté. » (4 

Maure, lui-même, faisait imprimer, avec la liste des 
victimes, l'arrêté du Comité de salut publie accordant des 
secours (aux citoyens blessés et aux veuves et enfants des 
citoyens tués en allant soumettre et réduire à l'observa- 
tion de la loi la famille Chaperon qui s'était retranchée 
dans sa maison pour s'y soustraire. » 

Il décidait, le 5 messidor, que cet imprimé serait 


déposé aux archives de Sens et distribué aux familles 


en deuil, aux autorités constituées, aux Sociètés populai- 
res, aux instituteurs et institutrices de l'Yonne, « afin que 
tous ceux qui auraient connaissance de cette action géné- 
reuse et civique, la prennent pour modèle de leur con- 
duite : » les noms des morts devaient être gravés sur des 
tables déposées dans le Temple de la Raison. 6) 

Les prisonniers condamnés à mort ‘par le Tribunal 
révolutionnaire : vente de leurs biens. — Le sort des 


prisonniers fut bientôt fixé. Le 5 messidor, an II, une 


(1) 12» Arch. com. d'Auxerre. — (2) Id. 

(3) I 2n 13 messidor, an Il. 

(©) Id. Réponse aux 3 sections d'Auxerre. 

(5) Pour tous ces détails, voir Coll. Lorin, déjà citée, 
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nt national du district de Sens à Fouquier- 


lettre de l'age 
e«la conduite à Paris de la fille Chaperon, 


Tinville, annonce 
de Chaperon, son parent et de sa domestique. » (4) Le 9, les 


coupables comparurent devant je Tribunal révolution- 
naire. L'accusateur publicrappelales charges qui pesaient 
sur eux, les armes dont ils disposaient (4 fusils simples, 
9 fusils doubles et 2 pistolets » etle nombre de leurs victi- 
mes. Lorsqu'on demanda à Jacques Chaperon « s'ils 
n'ont pas cherché àse rendre, il répondit que s'étant dit 
adieu, ils avaient pris le parti de périr, les armes à la 
main. » La servante donna « des renseignements sur la 
vie de la maison » : on n'y avait pas de chapelle; mais on 
y'chantait la messe et on y célébrait les offices. (2) Elle 
fut épargnée ; mais Jean Chaperon, charretier, et M.-E. 
Chaperon, âgée de 55 ans, sœur du fermier de ce nom, 
« convaineus d'avoir participé à un rassemblement à main 
armée » ont été condamnés à la peine de mort et exécu- 
tès. (3) 

Cet événement eut un immense retentissement, non 
seulement dans l'Yonne, mais à Paris. Dans sa séance du 
13 messidor, la Société des Jacobins, éclairée par celle de 
Sens, s'apitoyait sur «ce malheureux pays devenu une 
petite Vendée : l'erreur, l'imposture, le erime, la scéléra- 
tesse semblent y avoir établi leur repaire... ; ces vils bri- 
gands, ennemis jurès de la République, ne virent d'autres 
ressources que de vendre chèrement leur vie. » (4 

Les biens des Chaperon furent confisqués et mis sous 
séquestre au lendemain de leur condamnation à mort. (9) 

Les effets mobiliers échappés aux flammes et retirés 


1) L,, 112. Voir aussi le rapport décadaire du 6 messidor. 

(2) Tribunal révolutionnaire de Paris par Wallon T. 1v, p. 333-34. 
Arch. W. 598, dossier 992. Arch. nat. 

G) Voir Trib. révolut. du 9 messidor, an Il, dans le Moniteur du 14 
messidor, T. xx, p. 1164, (Arch. de la bibl. d'Auxerre. 

(4) Moniteur T. xr. Voir également la lettre écrite le {5 messidor 
Par la garde nationale de Sens aux sections de la commune d'Auxer- 
Te: « nous ayons à regretter et à pleurer la perte de six bons répu- 
blicains, pères de famille... et nous avons encore à craindre pour 
les jours de deux ou trois de nos frères d'armes grièvement blessès.» 
1? » Arch. com. d'Auxerre. : 

(6) L 60, 1 messidor, an II. 
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du « ci-devant domicile » des frères Chaperon, furent 
vendus le 5 fructidor. (1) Le 6 vendémiaire, an I, les 
immeubles des Chaperon situés à Vaudeurs, Fournau- 
din, Cérilly, Coulours, Cerisiers et Arces, furent mis en 
adjudication comme biens nationaux. (2) 

Sur l'emplacement de l'ancienne ferme, aujourd'hui 
cultivé, rien ne rappelle les tragiques événements qui s'y 
sont déroulés, il y à plus d'un siècle. (3) 

Ainsi le règne du Maximum avait produit un certain 
changement dans l'esprit public ; heureusement, les 
craintes de la Société des Jacobins étaient exagérées : le 
drame des Loges, en dépitde certaines résistances locales 
quimontrent que la période héroïque du gouvernement 
révolutionnaire est près de sa fin, fut le seul épisode sar- 
glant dans l'Yonne. 



















Conclusion générale. — Telles ont été les conséquen- 





ces désastreuses du Maximum, de nivôse à messidor: d'un 
côté, les districts dont la récolte fut mauvaise vivent au 
jour le jour — grâce aux réquisitions multiples —surleurs 
frères plus fortunés de l'Yonne ou sur les départements 
voisins ; de l’autre, ceux de Sens, St-Florentin, Tonnerre 
et St-Fargeau, plus riches en grains, sont bientôt épuisés 
par les levées incessantes au profit des districts «diset- 










teux »: finalement, les sept districts se trouvent dans la 






même situation alarmante et sollicitent, en même temps, 





les secours du dehors ; mais les envois sont insuffisants, 






à cause des exigences de Paris et des armées et le régime 






de la Communauté des subsistances, inauguré par le dé- 





cret du 25 brumaire, aboutit, fatalement, dans l Yonne, à 






(1) L 62. C'est seulement le 5 fructidor que le secours de 10.000 
livres fut réparti entre les blessés et les veuves des victimes de 
Vaudeurs : L61.—Le25 Therm., un prêtre arrêté pour complicité dans 
l'affaire des Loges, accusé d'avoir eu des relations avec les Chaperon 








qu'il connaissait depuis son plus jeune âge, fut, après interrogatoire, 





reconnu innocent et mis en liberté. Mais on était au lendemain de la 
chute de Robespierre et du gouvernement de la Terreur. Voir L,, 96, 
25 thermidor, an II. Voir la correspond. de l'agent national de 







Sens du 7 brumaire, an III, voir aussi n° 198486, bibl. Monceaux. 

(2) Bibl. Monceaux, n° 2, 3, 38. 

(3) Voir également pour tous ces détails la coll. Tarbé, AT, vu, 
289 et AT. 1x, 8#1. 
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l'égalité dans la misère. Alors la crise des subsistances 
intensité croissante : les marchés ont dis- 
paru, en fait, depuis longtemps : c'est le règne des réqui- 
sitions sans lesquelles les grandes communes, comme 
Auxerre et Joigny, n'auraient pu subsister. Mais les tra- 
casseries provoquées par le Maximum — d'ailleurs 
reconnu insuffisant par les cultivateurs — les intrigues 
des contre-révolutionnaires ont créé, dans les communes 
rurales obligées d'alimenter les villes, une hostilité 
sourde contre le gouvernement, rendu responsable de 


toutes les calamités. 


sivit avec une 


Le Département ne se trompait pas : « Les aristocrates 
réfugiés en grande partie dans les campagnes, évitant 
ainsi les autorités révolutionnaires, accaparent les sub- 
sistances pour en priver les grandes communes, portent 
un coup sûr à la République et la conduiraient à sa perte 
sans le génie qui la protège. » (1) Ainsi s'expliquent les 
résistances dont la plus célèbre fut celle des Loges, où le 
fanatisme se mêle à la question économique. 


C'est en vain que Maure croit trouver dans l'exécution 
de la loi du 6 ventôse, sur le Maximum général, (2) un re- 
mède à tous ces maux: c'est en vain qu'il espère dimi- 
nuer la crise des subsistances, en menaçant les accapa- 
reurs de la loi du {2 germinal, an II. (3) C'est en vain que le 


(D Doc. hist., T 1x, 2 floréal, an Il. Bibl. des Sc. de l'Yonne. 

(2) Ce Maximum concernait les aliments, les boissons, l'épicerie, 
la draperie... (prix de 1790 augmenté d’un tiers); le prix maximum 
pour le transport des grains et farines fixé par la loi du 11 sept. 1793 
eus 15 et 16) était diminué par la loi du 6 ventôse qui rene 
ne sERndee cornes vivant de réquisitions. Voir tableau du 

1 ta et rapport de Barère. (2 vol. Arch. de la Hte-Marne). 

Te PR a la Joi du 26 juillet dernier. Voir n°" 27 et 
te = se des céréales. Décr. du 12 germinal, art. 3: 
ee a ration à renouveler chaque mois, par tout né- 
Le ne des marchandises. ..quil possède ; art. 7 a23: sanctions pé- 
a la procédure : confiscation, amende, emprison- 

è 2 eO eux qui n'auront pas fait ou auront fait inexacte- 
ment la déclaration prescrite ou contre ceux qui auront vendu à un 


rix supérieur à celui ë = 
. FT . à celui du Maximum: « Vous poursuivrez — écrivait 
Maure, le 13 prairial, ar aux : REA a S 
d al, an IT, aux autorités constituées — l'égoïsme 


ans ses derniers retr: À 
erniers retranchements, vous atteindrez la cupidité, mal- 
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Département essaie, de son côté, d'atténuer les consé- 
quences du Maximum. Rarement, son dévouement est 
en défaut ; mais les obstacles sont plus forts que les hom- 
mes, quelque soit leur zèle pour la chose publique, si du- 
rement trempés que soient leurs ca ractères, par les 
soucis quotidiens, les difficultés de tous les instants : il 
faut lutter contre la disette, apaiser La colère de ceux qui 
ont faim, il faut lutter contre une nature marûtre qui, 
dans ces circonstances tragiques, prodigue ses fléaux. À 
la fin de floréal, an IL, à propos « d'une grêle affreuse qui 
a presque anéanti une récolte qui promettait d'être 
‘abondante »,le Département déclara quexchacun des si- 
nistrés obtiendrait delabienfaisance nationale l'indemnité 
qui lui est due. » Le vaste et beau programme d'assistance 
établi par la Convention était, en effet, le meilleur moyen 
de combattre la misère, mais comment le réaliser ? Par 
son arrêté du 3 floréal, an II, le Département s'en était 
occupé : organisation d'ateliers de travail pour les pau- 
vres valides, en temps de chômage ; extinction de la men- 
dicité : secours à domicile pour les pauvres infirmes ou 
malades et leurs enfants: maisons spéciales destinées 





à recevoir les « pauvres des deux sexes, perclus de 
leurs membres » ; maisons de santé pour les malades 
qui n'ont pas de domicile ; hospices pour les femmes en- 
ceintes etles enfants abandonnés ; secours pour accidents 
imprévus : « Aujourd'hui, — s'écriaient les administra- 
teurs, dans une adresse aux Districts et aux Sociétés 
populaires — les magistrats du peuple connaissent 
l'étendue de ses besoins, ils sont les distributeurs de la 
bienfaisance publique ; des bâtiments sont mis à leur dis- 
position pour donner retraite à la vertu malheureuse ; 
les indigents, les vietimes de l'intempérie des saisons, 
des incendies et autres accidents imprèvus sont assurès 
de trouver, dans la Caisse de la République, de prompts 
secours. » Ce n'était qu'un beau rève. Dans l'Yonne, il eût 






grè les nuages dont elle cherchera à s'envelopper et lorsque vous 
aurez découvert un infracteur, vous lui appliquerez le fer chaud de 


la loi pour le rendre l'objet du mépris de tous les citoyens. » F 6 &as 






2% germinal, an Il. 
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la population souffrant 


1 : à 
| fallu s'adresser à la masse de 
alamités de toutes sortes. è 


d'une disette persistante et de c 
| Le Département reconnut bientôt son impuissance : «au- 
atne futobtenu. » Et, cependant, « il estcontraire 
ernement libre de souffrir le spec- 
tous les bras, dans la 


: cun résult 
fl à la nature d'un gouv 
TA tacle de la misère publique... ; 
1! République, doivent être employés à la chose publique, 

: l'indigence ne doit pas être un prétexte d'oisiveté ; un 

| | homme oisif devient bientôt corrompu; l'indigent valide 

d doit être placé dans les ateliers publics, l'indigentinsolent 

sera enfermé dans des maisons de répression ou déporté k 
sila corruption de ses mœurs Ôte toute espérance de le | 
ramener dans le sentier de la vertu. » Un vibrant appel 

fut adressé aux Sociétés populaires et aux autorités cons- 

tituces,afin d'exécuter « cette loi de bienfaisance et d’as- 

sistance : c'est le peuple qui a fait la Révolution ; elle 

doit reposer sur votre justice. La Convention fait des 

lois pour lui : exécutez-les T » Ces lois furent encore plus 

mal appliquées — faute de ressources — que le décret 

sur le Maximum. Mais le problème d'assistance sociale 

était nettement posé pour l'avenir. (1) 


TC PAR 





CHAPITRE V 


Les Remëdes : développement de la production agricole 
et rétablissement des marchés 


Ainéi, en l'an II, au plus fort de la cerise révolution- 

naire 2 ar sui ’é 
tre, quand, par suite de l’état de guerre, la production 
des céréales diminue. à 

céréales diminue, à mesure que leur consommation 
augmente, les habitants de l'Yonne, déjà peu favorisés 
pat . sol ordinairement ingrat, vivent, péniblement, au 
our » 2) ss race 
] in le jour, en s adressant, le plus souvent, aux régions 
voisines, riches e rai î 

nes, riches en grains ; ou bien, quand les envois du 
+ TO les lois des 20 février, 19 mars, 8 et 28 juin ; 19 août 1793 
ss Fi Y oir aussi, pour tous ces détails, L 57, 3 floréal et 
ee È e adm; dép. VI, 351-63. Voir l'ouvrage de F. Dreyfus sur 

ce Sous la Législative et la Convention (1791-95). 
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dehors n'arrivent pas assez vite ou sont insuffisants — 
alors que grandissent les exigences de Paris ou des ar- 
mées — ils sont obligés, à cause de la violation du Maxi- 
mum et de la disparition des marchés, d'employer chez 
eux la voie brutale des réquisitions, afin d'arracher aux 
cultivateurs le peu de blé qui leur reste. 

Le 19 messidor, le Département constatait ce triste état 
de choses à propos de la situation des communes: « Le 
poids de la détresse sous laquelleelles gémissent est à son 
comble ; les différents procès-verbaux, envoyés à la Con- 
vention, ne laissent aucun doute à cet égard et personne 
nignore que ce pays n'ait été nourri, cette année, aux 
dépens des départements voisins, avec les soins dela 
Commission des approvisionnements ; l'infortune des 
citoyens dépasse les bornes. Et pourtant, il s'agit de bons 
républicains qui aiment la patrie, la servent et ne deman- 
dent, à cette mère chérie, que du pain dont ils man- 
quent. » (1) 

C'est pour remédier aux conséquences désastreuses du 
Maximum, afin d'empêcher la disette, que le gouverne- 
ment révolutionnaire et les autorités constituées de 
l'Yonne appliquèrent, de concert, deux grandes séries de 
mesures : 

1: Ils s'efforcèrent de développer la production agr:- 
cole ; 

> Ils voulurent rétablir les marchés disparus, en fait, 
au lendemain de la loi du 11 septembre 1793. 


$S 1. — DÉVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION AGRICOLE 


Afin de développer la production agricole, si néces- 
saire à cette époque, les administrateurs de l'Yonne, 
d'accord avec la Commission des subsistances, se propo- 
sèrent: 1° de multiplier les subsistances de toutes sortes 
par la culture simultanée des légumes et des céréales, en 
utilisant les étangs desséchès et les terres abandonnées ; 
2 de remédier à la crise de lamain-d'œuvre par l'exéeu- 
tion de la loi sur le Maximum des salaires, la mise en 


(4) L 60. 
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liberté des ouvriers détenus, Jes réquisitions des moisson- 
neurs;, j'établissement d'un nouveau Maximum: pour le 
battage des grains et l'emploi généralisé Jes prisonniers 
Les deux mesur nt liées l'une à l'autre : 


es étaie 
a culture, il fallait trouver des 


de guerre: 
pour varier et étendre | 
ouvriers: 

a) MULTIPLICATION DES SUBSISTANCES DE TOUTES SORTES 
ulture à Auxerre: Le 20 nivôse, 


Une fète de l'agrie 
le gouvernement révolu- 


an II, Maure, chargé d'organiser 
tionnaire;, préludait A sa nouvelle mission par une fête 
décadaire, donnée à Auxerre, au Temple de la Raison «en 
de l'agriculture, Je plus ancien et le plus utile 
arts ». Le Jendemain, il en faisait, dans le 
s, le récit au Comité de salut public: « Le 
honoré par ses concitoyens : 
ains robustesontconduit 


l'honneur 
de tous les 
style du temp 
du peuple a été 
pe nationale, ses m 
e de deux bœufs, et tracé de pénibles 
agriculteurs portant des ins- 


représentant 
ceint del'échar 
une charrue attelé 
sillons. IL était environné d' 
truments aratoires. J1 a senti, vivement, le prix de cette 
faveur et l'importance de cette fonction. Les citoyens de 
l'Yonne et, surtout, Ceux d'Auxerre ont appris, par une 
dure et fàcheuse expérience, combien cet art est nèces- 
saire et combien il doit ètre honoré. Leurs cœurs sont à la 
patrie, leurs mains sont élevées vers elle : elle pourvoira 
aux besoins de ses enfants. Une multitude de citoyens, de 
formaient le cortège... ; des chœurs, accompa- 


tout sexe, 
et de danse, ontchanté, alternativement 


gnés de musique 
ja Liberté et la Victoire. L'Etre suprême a souri à ces 
& a 2S 


s des enfants de la nature et réservé sa foudre 


hommage 
je fanatisme et la tyrannie. » (1) Cette fête 


pour frapper 
déiste, à la façon de Jean-Jacques, y compris la phrasè 

logie de l'époque, devait réchauffer tous les cœurs a . 
coupes les épreuves passées. Le même jour, le Co 
seil gepérel de la commune d'Auxerre, prêt à tous les 
SNpiReE" pour développer l'agriculture, a 
Commission des subsistances, des faulx et des ee : 


(1) Aulard, Rec. x, 179. 
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aiguiser : «elles viennent d'Illyrie et il est difficile de s'en 
procurer. Auxerre en serait l'entrepôt pour les départe- 
ments voisins : l'Yonne en consomme, annuellement, 
9.000.»(1) Heureusement, cette manifestation sentimentale 
fut suivie d'efforts plus sérieux. 

Mission de Labergerie : eulture de la pomme de 
terre et desséchement des marais. — Vers la fin de 
ventôse, arrivait, dans l'Yonne, le citoyen Rougier-Laber- 
gerie, agent de la Commission des subsistances « pour 
faire exécuter la loi relative au desséchement et à l'ense- 
mensement des étangs, pour donner aux cultivateurs des 
conseils utiles aux succès de ces opérations, pour recon- 
naître et indiquer la nature du sol des étangs dessséchés, 
les cultures et les grains qui leur conviennent, enfin, pour 
prendre sur l’agriculture, en général, et sur l'économie 
rurale, tous les renseignements propres à les faire fleu- 
rir. » (2) 

Afin de suppléer à l'insuffisance des grains, le gouver- 
nement révolutionnaire s'ingéniait à varier et à multiplier 
les productions agricoles : il pressait les paysans d'ense- 
mencer une partie de leurs terrains en pommes de terre, 
conformément à la loi du 23 nivôse, an I. (3) Les agents 
nationaux devaient s'adresser à la Commission des sub- 
sistances pour avoir des semences. Le District de Joigny, 
pauvre en céréales et souvent éprouvé par la disette, 
avait fait dresser l'état des champs qui pouvaient recevoir 
des pommes de terre: il chargeait les Conseils généraux 
des communes de veiller «surtout à ce que les parcs, 
ces terrains que l'oisiveté et Le faste du despotisme avaient 
dérobés, avec tant d'arrogance, à la patrie — principale- 
ment ceux des émigrès qui neseront pas vendus — fussent 


spécialement consacrés à cette culture, désespoir des 


contre-révolutionnaires dont les espérances étaient fon- 
dées sur la disette de la nourriture première des républi- 
cains français. » (4) L'administration récompensait, par 


(4) F6 ( à?) 21 nivôse, an II. 

(2) Proc. verb. de l'adm. dép. T. vi (25 ventôse) p. 298. 
(3) L,, 32, 96 ventôse, an Il. Voir Duvergier, vi, 483, 
(4) L., 53,1 pluv., an I]. 
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des primes, le mérite agricole : 
et d'Epineau-les-Voves, « de la classe laborieuse et intc- 
ressante du peuple, ayant ensemencé le champ de pommes 
de terre le plus étendu, sollicitérent et obtinrent du Dis- 
trict de Joigny les prix promis à leur industrie. » (1) La 
gent national du district de Sens se félicitait, dans son 
aire, d'avoir « recommandé aux municipa- 


deux citoyens de Prunoy 


rapport décad 
lités de multiplier, plus que jamais, les plantations de 
cette substance si utile. » (2) 

Le District de Tonnerre faisait appel au citoyen Laber- 
gerie, afin d'obtenir, par son intermédiaire, « des pommes 
de terre et autrés grains, pour utiliser les fouilles faites 
pour la construction du canal de Bourgogne, parti avan- 
tageux pour le peuple. »(3) Cultiver, avec soin, les légumes 
— disait le Conseil général de la commune de Tonnerre — 
«c'était augmenter les richesses et les ressources de la 
République. La nécessité présente de multiplier toutes les 
branches de la culture ne s'est jamais fait sentir plus im- 
p'rieusement que dans le moment actuel. » (4 C'est pour- 
quoi l'agent national du district d'Auxerre demandait, le 
{% germinal, an Il, «300 quintaux de légumes pour les 
semences. » (5) Celui du district de St-Florentin sollicitait 
« 200 quintaux.de pommes de terre et # quintaux de har- 
cots. » (6) Comme conséquence, le 27 germinal, an I, le 
Département envoyait, à Paris, un délégué pour prendre 
livraison de 500 quintaux de pommes de terre mis à sa 
disposition par la Commission des subsistances ; (1) 100 


(1) L,, 53, 11 ventôse. Ils reçurent 18 livres chacun. 2 cultivateurs 
de Chassy et Bassou furent aussi récompensés. Proc. verb. de l’adm. 
dép., T. vi, p. 370, 9 floréal, an IL. 

(2) L,, 112, 2 germinal, an II. D'après Siret, il était difficile de 
s'en procurer à cause de la spéculation et de sa rareté: un boisseau 
8e vend jusqu’à 3 ou&livres; d’ailleurs « elle ne pouvait remplacer 
le pain, le principe nutritif est trop peu abondant; d’après l'opinion 
de particuliers éclairés, elle vient après le blé, l'orge, les gesses, les 
haricots... » Rapp. de Siret sur le Maximum, p. 14148, . 

(3) L., 122, 28 vent., an II. 

: 4 Pétition à la Comm. des subsistances pour avoir 75 boisseaux 

e haricots : 25 de rouges, 25 de blancs, 2% de pois ronds. Cons. gén. 
de la com. de Tonnerre, 27 ventôse, an II. ÿ 

(6) L,, 32, — (6) L,, 74, 29 ventôse. 

(7) Proc. verb. de l'adm. dép. T. vi, p. 346. 
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quintaux étaient destinés au district de St-Florentin ruiné 
par les réquisitions. : 

Labergerie était spécialement chargé, en vertu dela 
loi du 14 frimaire, an II, de dessécher les étangs « qu'on 
est dans l'usage de mettre à sec pour les pêcher ». Les 
districts de St-Florentin et de Tonnerre n'en possédaient 
point. (1) Il y en avait un grand nombre dans le district 
de St-Fargeau (2)et, un peu moins, dans le district de 
Sens. Quelquefois, comme pour les étangs de Villeneuve- 
la-Dondagre, il fallait menacer les propriétaires qui refu- 
saient d'exécuter la loi, de confisquer leurs terres, « au 
profit des citoyens non propriétaires des communes où 
sont situés les étangs. » 

Dans le district de Sens, « 32 étangs dont 16 appartenant 
à la nation, ont êté mis à sec. » L'agent national demanda, 
aussitôt, de l'avoine au Comité de salut public et à la Com- 
mission des subsistances «afin que les terrains ne restent 
pas, cette année, sans rapporter. » (3) Il obligea la muni- 
cipalité de la Belliole à mettre en réquisition les cultiva- 
teurs de sa commune pour faire labourer et ensemenser 
un étang desséché que le propriétaire refusait de culti- 
ver. (4) 

Ensecmencement des terres abandonnées. — Il ne 
suffisait pas de gagner de nouvelles terres à la culture, il 
fallait, avant tout, exploiter celles qui étaientabandonnées. 
Ce fut le but de la loi du 16 septembre 1798 « qui prescri- 
vait les moyens de pourvoir à la culture des terres négli- 
gées parles propriétaires ou fermiers requis pour le service 
des armées de la République ou abandonnées pour n'im- 
porte quelle raison ; » (5) ce fut, aussi, celui du décret du 

(1) Rec. de textes, Agriculture, n° 93: les étangs devaient être des- 
séchés avant le 15 pluviôse, an Il et leurs sols ensemencés en grains 
de mars ou plantës en légumes propres à la subs'stance de l'homme 
(art. 1 et2). 


(2) L,, 122, 28 vent., an II et L,, 74. 29 vent.,an II. L,, 35, Gpluv., an 


II. L,, 62, 1 germinal, an II. — (3) L,, 112. 12 germinal, an II. 

(4) Dans un délai de 3 jours et au prix fixé par la loi du 29 sept. 
dernier, au taux de 1799 majoré de la 1/2. L,, 9, 2 floréal, an II. 

(5) Rec. de textes, Agricul., n° 18. — Voir également L 286, 23 ni- 


vôse, an II. 
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, an IDE, concernant jes cultures et ensemencements 


artenant aux défenseurs del 
itl'importance de ces décrets. 
nt, disait-il dans un arrèté 


28 nivôse 
des terres app 

Le Départementcomprene 
« Tous nos efforts, en ce moMmeE 
du 17 brumaire, an II — sont dirigés vers les approvision- 
nements des marchés publies; mais ils doivent égale- 
ment préparer l'avenir ; les embarras qui nous envelop- 
pent de toutes parts et que toutes les autorités constituées 
partagent avec nous, font connaître la nécessité d'en 
éviter de plus grands et, certes, si des portions de ter- 
Ja faute des administrations, 
se faire lorsque, 


a patrie. (1) 


rain restaient incultes par 
que de reproches n'auraient-elles pas à 
on viendrait imputer le défaut de 


dans l'année prochaine, 
» En consé- 


subsistances à leur eriminelle insouciance. 
quence, semences et chevaux étaient fournis aux COMmMmU- 
nes intéressées, grâce aux réquisitions dans les commu: 
nes riches : « l'intérêt du peuple repose principalement 
citoyens sont invités à se 
à la culture : 


sur les subsistances » ; aussi les 
prêter mutuellementles « chevaux nécessaires 
communication civique... précieuse pour les intérêts de 
l'agriculture... par l'effet de la levée extraordinaire. » (2) 

Le 27 ventôse, an II, le Département rappelait (que la 

Convention nationale, en ordonnant la levée des jeunes 
citoyens de 18 à 25 ans, a pris des mesures pour que Tes 
terres ne restent pas incultes »; il citait, comme modèle 
aux autres communes, la municipalité de Prunoy ( qui, 
Das un exemple d'obéissance qui faisait honneur à son 
civisme, a réparti entre 20 laboureurs, à raison de leurs 
qualités physiques, des terres à ensemencer et a déclaré 
suspects ceux qui se refuseraient à cet acte de bon ci- 
toyen. » (3) 

Tous les Distriets s'empressérent d'obéir aux injonc- 
HO de l'administration supérieure. Le 20 messidor, an IT, 
DRE national de Sens recommandait, particulièrement, 
à ses collègues des communes, la loi concernant les terres 
des défenseurs de la patrie : « la reconnaissance, l'amour 

(1) Id. n° 106. 


(2) Proc. verb. de l'adm. dép., vi, 304. 
(3) Proc. verb. de l’adm. dép. vi, 125. 
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et les intérêts de la République, tout fait un devoir aux 
hommes libres de rendre à leurs frères d'armes un service 
qui porte avec lui sa récompense. » (1) ; 

Rôle du Département dans le développement de 


Le 3 vendémiaire, an II, le Département 





l'agriculture: 
envoyait une adresse aux municipalités et Sociétés popu- 
laires pour être renseigné sur la culture du pays et l'amé- 
lioration de son commerce ; il traçait tout un programme : 
« L'agriculture est de tous les arts le plus noble et le plus 
utile ; ses produits favorisent, en particulier, le succés de 
nos armées, en assurant le secours de la vie à 1.200.000 
citoyens qui combattent les ennemis de notre liberté. Le 
commerce a des relations si intimes etsi étendues avec 
l'agriculture qu'on ne peut séparer ces deux principes 
vivificateurs de l'ordre social sans qu'ils souffrent l'un et 
l'autre. » (2) Les administrateurs rendaient ainsi hommage 
à l'agriculture qui, seule, pouvait le ssauver de la famine ; 
ils voulaient améliorer jeur sol et, mieux encore, varier 
les productions en ne sacrifiant pas le blé au vin: l'un 
d'eux reconnaissait que l'Yonne « a peu de cette denrée 

que l'homme aime à trouver sous Sa main, dans les orages L 
des révolutions.» Et il ajoutait: « Combien, depuis trois 

ans, en aurions-nous fait la triste expérience, si nous 

n'eussions trouvé des ressources dans la sagesse, la fra- 
os voisins.Que serions-nous devenus au milieu 
» Aussi, en montrant la cause du mal, 





ternité de n 
de nos besoins ?... 
| félicitait-il hautement les « administrés prévoyants qui 
| ont senti qu'une culture, comme la vigne, qui est exposée 
à toutes les incertitudes des saisons, qui ne présente plus 
une ressource suffisante dans des temps de calamité, ne 
devait pas être le seul but de leur ambition... » Il adres- 
sait, tout particulièrement, ses éloges au District de 


Joigny « qui sest bien trouvé, dans l’année dernière, 


d'avoir substitué le champ € 
rit la classe laborieuse du peuple à celui dont les produc- 


le pommes de terre qui nour- 


tions n'appartenaient précédemment qu'au luxe de l'hom- 
m> opulent. » (3) 


(1) L,, 112. — @) L63. — (8) L 62, 17 vend, an LIL, 





EPL EL 
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Tels furent les moyens employés pour varier et multi- 
plier les denrées agricoles ; mais il ne suffisait pas d'éten- 
des champs ensemencés en pommes de 
ouvriers manquaient pour 


était intimement 


dre la superficie 
et en céréales, si les 
l'exécution de ces mesures 
a main-d'œuvre. 


terre 
la culture : 
jiée à la solution de la cerise de I 


b) REMÉDES APPORTÉS A LA CRISE DE LA MAIN-D'ŒUVRE 


à main-d'œuvre; Hausse des salaires et 


Rareté de 1 
_— Pour augmenter la 


mécontentement du cultivateur. 
ains, il fallait, avant tout, remédier aux 


production des gr 
à la diminution de la 


conséquences de l'état de guerre, 
produite par les nombreuses levées d'hom- 


main-d œuvre 
ar les réquisitions d'animaux 


mes : crise accrue, encore, P 
de labour en faveur des transports militaires ou des 
approvisionnements de Paris. (1) En pluviôse, le Comité de 
salut publie constate que « les habitants des campagnes 
se plaignent de manquer de bras : de grandes exploita- 
tions seront abandonnées, l'agriculture languira. » (2) 
Comment, par exemple, « pour éviter une famine désas- 
treuse et remplir un devoir sacré » fera-t-on cultiver les 
propriétés « de ceux qui prodiguent leur sang pour 
nous ? » Problème difficile qui s'applique à tout le dépar- 
tement et que se pose, particulièrement, l'agent national 
du district d'Auxerre, le 23 pluviôse, an IT. (3) 

À St-Fargeau, le 26 pluviôse, les cultivateurs doivent 
se rendre à la maison commune « pour indiquer s'ils ont 
suffisamment des citoyens pour faire la même quantité 
d'emblavures que l'année dernière, sinon le Conseil y 
pourvoira. » (4) Par quels moyens ? il eût été, sans 
doute, très embarrassè pour le dire. Les promenades 
civiques des agents nationaux, conformément au décret 
du 14 frimaire, comme celles de l'agent national d'Appoi- 
gny, le 23 pluviôse, an I, « pour s'assurer de la culture 
des terres des défenseurs de la patrie et de la production 

{) Voir chap. I: Malaise écon. p.25 et sui. 

2) Aulard, Rec. x, 835. Voir arrêté du Comité de salut public du 


6 pluviôse. — (3) L,, 32. 
(4) Proc. verb. du Cons. gén. de St-Fargeau. 
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de la pomme de terre » sont, en général, des manifesta- 
tions stériles. (1) 


D'ailleurs, la main-d'œuvre, devenue rare, était trop 
chère. Grivel, bien placé pournousrenseignerexactement, 
voyait la cause du mécontentement du cultivateur dans la 
violation de la loi du 29 septembre dernier sur le maxi- 
mum des salaires. Le 28 nivôse, an II, il fait remarquer 
que « les objets de première nécessité, comme le pain, 
par exemple, ont peu augmenté, tandis que les salaires 
ont été triplés et quadruplés. » Et, pourtant, il fallait tenir 
compte des vœux des habitants des campagnes, « classe 
respectable qui se nourrit elle-même et alimente les au- 
tres. On a taxé le prix de leurs denrées sans tenir compte 
de la cherté de la main-d'œuvre... et, dans cette taxe, il 
faut le dire, on a eu moins d'égards pour les vendeurs 
que pour les acheteurs... ; si le cultivateur ne trouve pas, 
dans ses travaux assidus, un bénéfice honnête, s'il se 
trouve en mécompte avec la société, tandis qu'il l’est 
souvent avec le ciel et la terre, si le salaire des gens quil 
emploie, si le prix des bœufs ou des chevaux qu'il achète 
pour la culture..., doublent ou triplent les avances et les 
frais... il est forcé, sous peine de se ruiner, d'augmenter 
le prix de ses productions en raison de ces dépenses... 
On a taxé les grains, il faut surtout tenir la main à ce que 
ouvriers ne les dérobe pas à la taxe, car sans 


l'avidité des 
ni subsis- 


cela nous n'aurions bientôt ni culture, ni pain, 
tances. » (2) 

an Il, Siret constate, à son tour, que 
du travail manuel est hors de prix. Le 
triple salaire 


Le 2 pluviôse, 
«la main-d'œuvre 
charretier, le batteur, le journalier exige le 
il se fonde sur l'augmentation des denrées ; 


de son travail ; 
le laboureur 


mais les denrées ne sont pas triplées : si 
de le nourrir, il refuse de travailler. Le fait est que 


offre 
a rareté des travail- 


cette classe de citoyens se fonde sur Il 


leurs pour exiger un prix exorbitant. » (3) L'absence 


(1) Proc. verb. du Cons. gèn. d'Appoigny- 
(2) Rapp. de Grivel, p. 131-133. 
(3) Rapp. de Siret, p- 139. 
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de concurrence 
plaignait l'agriculteur. 


produisait la hausse des salaires dont se 


Influence bienfaisante de la loi du G ventôse, an I, 


: équilibre entre 
et celui des marchandises: __ Le décret du 6 ventôse, 
an II, relatif au Maximum général des denrées et mar- 
chandises semble donner satisfaction à Grivel: «on a lieu 
d'espérer, dit-il, en apprenant les débats de la Convention, 
que le nouveau tarif... sera posé sur des bases plus 
justes et plus exactes que celles du premier et que ce 
changement fera cesser les longues plaintes élevées sur la 
» (D) L'administration semble se décider 
r, sérieusement, les lois du 29 septem- 
an Il, qui sont intimement 


le prix du travail 


première taxe. 
enfin à faire exécute 
bre dernier et du 6 ventôse, 
liées l'une à l'autre. 

L'agent national du district d'Auxerre, avec une con- 
fiance touchante, compte, également, pour guérir le mal, 
sur le tableau général du Maximum que vient de lui 
adresser la Commission des subsistances : il éerivait, le 
26 germinal, an II, aux officiers municipaux des commu 
nes : « La cupidité enchaînée, la balance renaîtra entre 
les producteurs et les consommateurs. Le journalier ne 
pourra plus mettre à un prix excessif le travail de ses 
bras, quand ses aliments, ses vêtements lui seront offerts, 
dans les marchés et dansles boutiques, à un prix fixé par 
a loi. L'article vrr du décret du 29 septembre dernier, en 
élevant à la moitié en sus de celui de 1790 le prix des 
salaires, (2) lui offre le juste dédommagement de l'aug- 
mentation sur les denrées et les marchandises qui n'est 
que d'un tiers. » (3) 


(D) RADD: de Grivel, p. 182. Voir Duvergier, vit, 87. 

(2) Fixation des journées de travail par le Cons. gèn. d'Avallon 
Cart. 8 du déc. du 29 sept. 1793): journée du man suvrier, 27 sols, du 
vigneron, 18, de la femme du vigneron, 9, d'un moissonneur, 25, d'une 
moissonneuse, 20, d’un faucheur, 20, d'un couvreur, 37, Gdeniers, d'un 
charpentier, 45, d'un tonnelier, 30, d'une couturière 12 ; arcs d'un 
domestique de laboureur, 135 livres. Journée de harines % Liv. 10 sols 
d'un tombereau, 7 1. 10; louage d'un cheval de selle, 45 sols ; ce 
d'un tailleur d'habits, 30 sols. Proc. verb. du Cons. gên d Avallon 
17 et 22 vent. an II. — (3) L,, 32. ae 
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Le 24 germinal, an I, l'agent national du district de 
Sens enjoignait aux municipalités de son ressort de for- 
mer, dans un délai d'une décade, « sous les peines portées 
par la loi du 14 frimaire sur le gouvernement révolution- 
naire, les tableaux de taxation des salaires, conformé- 
ment à la loi du 29 septembre dernier. » (1) Les résultats 
ne furent pas aussi complets qu'ils voulaient l'espé- 
rer. (2) 

Fixation du Maximum des salaires. — Aux appro- 
ches de la rentrée des fourrages et de la moisson, le Dé- 
partement dut suppléer à la rareté de la main-d'œuvre 
par des mesures énergiques: le décret du 11 prairial 
« mettait en réquisition les citoyens et citoyennes qui sont 
dans l'usage de s'employer aux travaux de la récolte. » (3) 
Le Comité de salut publie, chargé de rédiger toutes les 
dispositions réglementaires, (4) prenait un arrêté en-con- 

(1) L,, 96. — (2) Id.: 2 citoyens furent mis en état d'arrestation 
pour refus de travailler au prix du Maximum; pour Igs mêmes mo- 
tifs, dans le district de Joigny, des bûcherons de Bussy-en-Othe 
furent déclarés suspects et arrètés. L,, 53, 24 germinal. 

(3) Duvergier, vi, 201 et Rec. de textes : Agriculture, n° 146. 

(4) Voir arrêté n° {41. Recueil des textes déjà cité: on remar- 
quera que ce Comité, sorte de ministère, joue le rôle de Conseil 
d'Etat et d'agent d'exécution. D'ailleurs le Conseil exécutif qu'il con- 
trôlait, avait disparu, par le déeretdu ff germinal, an II. M. Moreau, 
dans son histoire de Branches(Ann. de la Soc. des Se. de l'Yon. année 
1987, p. 23436), nous donne le taux des journées et entreprises à la 
tâche, du transport des récoltes... ete., en prairial, an IL (1/2 en 
sus du tarif de 1790). Journée du faucheur,sans nourriture : 4 1.10 s.; 
avec nourriture, 3 livres; d'un moissonneur 2 1. 5: sans nourriture, 
2 sols 6 deniers (on remarquera le prix réduit s'il est nourri: 


la cherté des subsistances.) Gages d'un domestique : 180 livres 
20 prairial, 





ce qui 
prouve 
= d'une servante 751. La Com. des Branches dressa, le 
la liste de ceux qui pouvaient glaner parmi les femmes, enfants, vieil- 
lards et invalides. 

Voir également Neuilly pendant la Rèv. par A. Moreau. 
nuaïre de la Soc. des Se. de l'Yonne, 189%, p. 62: salaires desouv 
gén. de 


An- 
riers 
et prix des travaux fixés en l'an Il et en l'an II par le Cons. 

2 moissonneur, { 1, 10 sols; mois- 


la comin.: faucheur, 2 15 sols; 
sonneuse, 18 sols; journalier, 10 sols ; vendangeur, 15 sols; tonne- 


lier { I. 10 sols ; cheval, # 1. 10 sols; faucheur à la tâche 6 1. l'ar- 
pent ; moissonnage à la tâche, 10 livres l'arpent de blé; façon d'un 
arpent de terre, 21 L.; d'un arpent de vigne 40 Il. ; fer de cheval 138.; 


soc de charrue 4 1. 10 sols; petite pioche, 2 1. 5 sols; selle, 6 1. 158.; 


bride id. ; licol, 7 1. 108. 
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séquence: ceux qui n'obéiraient pas seraient dénoncés 
aux tribunaux (art. 6); le prix des journèes (art. 8) est au 
même taux qu'en 1790 plus la moitié en sus. Les journa- 
liers et ouvriers qui se coaliseront pour se refuser aux 
travaux exigés par les réquisitions ou pour demander une 
augmentation de salaire, contraire à l'arrêté, Seront tra: 
duits devant le Tribunal révolutionnaire. 

Le District de St-Fargeau s'occupa, le 6 messidor, de 
la fixation du prix des travaux de la prochaine moisson 
et des emblavures de terre. (1) À St-Sauveur, la journée 
de fauchaison était de 3 livres 14 sols : seulement unelivre 
10 sols, sans nourriture. 

À Béon, district de Joigny, la journée d'un journalier 
nourri est de 30 sous : 50 sous sans nourriture ; le « mois- 
sonnage » d'un arpent, sans nourriture, est de 5 livres 5 
sols. (2) 

À Avallon, le Conseil général établit, le 7 messidor, 
an IL, le prix des journées des ouvriers et le prix de loca- 
tion des instruments aratoires. Conformément à l'article 3 
de l'arrêté du Comité de salut publie du {1 prairial, il 
dressa, en même temps, la liste des ouvriers habitués à 
travailler la terre. (3) A St-Florentin, la taxe fut fixée le 
11 messidor. (4) 

Mise en liberté des ouvriers des champs détenus 
comme suspects. — À la veille de la moisson, on s'aper- 
cut, plus vivement que jamais, dela rareté des ouvriers. (9) 
Le 11 messidor, l'agent national du district d'Auxerre 
écrit: « L'activité que le petit nombre de bras force de 
mettre dans les travaux des campagnes m'a souvent fait 
perdre de vue le repos périodique du régime ecclésiasti- 

(1) Arpent de blé, 5 IL. 5 sols avec nourriture ; d'avoine, { 1. 108. ; 
de foin, 2 1. 10 sols: sans nourriture, 3 1. 10 sols; journée d’un ie 
nœuvre, avec nourriture, 2 livres ; le faneur de foin, Î 1. 17 sols 6 den. 
L,, 63, 6 messidor, an II. 

(2) Hist. de Béon par Vial. Ann. de la Soc. des Sc. (1886), p. 248. 

(3) Journée d'un moissonneur nourri, 30 sols ; d’une moissonneuse 
nourrie, 15 sols: du faucheur nourri, 30 sols : d'un cheval dé trait 
3 livres : d'un faneur nourri, 15 sols. Proc. verb. du Cons. gen. d’A- 


; 
vallon, 8 messidor, an II. 
4) Proc. verb. du Cons. gèn.: journée d'un ouvrier avec nourri- 


ture 1 1. 12 sols, etc... — (5) L,, 53. 
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que.» (1) Maure, lui-même, annonce, le 22 messidor, au 
Comité de salut public qu'il vient, dans un esprit de con- 
corde et conformément à l'arrêté du 11 prairial dernier, 
de rendre à l’agriculture un grand nombre de bras: «la 
situation fâcheuse où se trouvait le département, par 
rapport aux subsistances, n'avait pas permis aux admi- 
nistrateurs incarcérés pour infraction à la loi du Maxi- 
muim, de faire usage de tous les moyens que la loi met en 
leur pouvoir; en conséquence, il les a fait mettre en 
liberté. » (2) Un décret du 21 messidor, an Il, portait que 
les laboureurs, manouvriers, moissonneurs... des cam- 
pagnes, bourgs et communes dont la population est au- 
dessous de 1.200 habitants et qui se trouvent détenus 
comme suspects seraient mis, provisoirement, en liberté. 
(3) Maure l'interprèta largement avec son cœur géné- 
reux : le 27 messidor, il s'empressait d'écrire au Comité 
de salut publie « que cette bienfaisante loi, de nécessité 
absolue, ne paraît pas s'étendre à ceux traduits devant 
les tribunaux »; cependant, dit-il, « j'ai proposé que de 
pauvres gens, petits laboureurs prévenus de fausses dé- 
clarations, lors du recensement révolutionnaire occa- 
sionné par la disette des subsistances dans l'Yonne, et 
trouvés munis de quelques livres de farine ou de bié 
pouvaient participer à cette bienfaisance nationale... ; ce 
sont des parents des défenseurs de la liberté, des hommes 
utiles ; la petite quantité de subsistances soustraites à la 
réquisition était destinée à leur nourriture et non à un 
usage criminel. Jetez un coup d'œil sur la pêètition simple 
et naïve de ces bonnes gens et vos entrailles paternelles 
seront émues. Vous verrez, aussi, par l'arrèté ci-joint, (4 

Da 

(2) Aulard, Rec. .. T. xv, p. 67, 22 messidor, an IL: Déjà, le 2% ven- 
tôse, an II, Maure avait demandé au Com. de sûreté générale «de 
statuer, le plus rapidement possible, sur le sort de 16 citoyens de 
Villeblevin, détenus à Paris, dont les bras sont nécessaires à l'agri- 
culture ; 14 sont cultivateurs et font valoir que leur absence causera 
un préjudice à la culture.» L,, 96. 

(3) Rec. de textes : agricult, n° 172. 

(&) Par cet arrèté en date du même jour, Maure met en liberté [1 
individus après avoir consulté le Tribunal criminel en «considérant 
qu'il importe à la chose publique que la moisson soit promptement 
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les précautions que j'ai prises pour pouvoir les remettre 

dans les mains de la loi: leur temps est précieux et pour 
:) ‘ " ie snÈr: st -ô 

je bien de leurs familles et pour le bien gene al. Peut-être, 


5 pb | > s £ riste situatiot 
ne consultant que votre indulgence et la triste situation 


ou se sont trouvés ces pauvres 
rez la cessation des poursuites dirigées 


gens chargés de famille, 
vous ordonne 
contre eux. Je le désire bien sincèrement. Il ne peut y 
avoir aucun danger, vu la récolte abondante que la Pro- 
vidence nous dispense et ces hommes reconnaissants 
chériront la liberté que leur procure un gouvernement 
aussi juste que paternel.» Et, en post-seriptum, il ajoute 
dans le style attendrissant naturel aux âmes sensibles : 
«ces bon nes gens viennent, accompagnées de l'accusateur 
public ; nous avons tous les larmes aux yeux ; un vieillard 
de 86 ans est du nombre; ils sont tous pauvres, mais hon- 
nêtes; leurs remerciements viennent de la sincérité de 
leur cœurs ; je vous les présente avec joie. » (1) 


Réquisition d'ouvriers et, surtout, de moissonneurs : 





leur envoi dans les départements voisins. — Une cireu- 
Jaire du Comité de salut publie du 28 messidor, an I, 
aux agents nationaux des districts, leur recommande 
l'exécution du déeret du {1 prairial sur la réquisition des 
gens de la campagne pour les travaux de la récolte. Au 
début de thermidor, au moment où la moisson bat son 
plein, la main-d'œuvre est plus rare que jamais. Le Dé- 
partement et le représentant Maure augmentèrent encore 
la crise en prenant, le 2 thermidor, un arrêté prescrivant 
l'envoi de moissonneurs et de faucheurs en Seine-et-Marne 
« où les récoltes abondantes exigeaient un grand nombre 
de bras. » Le 3, tous les Districts prennent des mesures 
en conséquence. (2) Celui d'Auxerre «est heureux que ses 
faite. » Toutefois, , ils resteront sous la surveillance de la munici- 
palité et, à la première réquisition, seront tenus de se rendre à la 


maison d'arrêt, Aulard, Rec... T. xv, p. 196-97. 
€) Id. p. 231-32 : il ajoute : « Je pars, le 2thermidor, pour Montar- 
gis .. ensuite je me transporterai à Troyes... de là je me rendrai à 





la Convention pour y prendre un repos nécessaire après un an d'une 
mission honorable, mais fatigante. » 


(2 3 thermidor, an IL, L,, 63; L,, 35; L,, 74: L,, 134: «L'abondance 
de la moisson en Seine-et-Marne nécessite de prompts secours en 
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concitoyens puissent manifester leur reconnaissance à 
leurs frères dontles greniers les ont alimentés depuis cinq 
mois. » Le 5 messidor, les officiers municipaux d'Auxerre 
répondent à Maure qui leur a réclamé la liste des hommes 
et femmes ayant l'habitude de sortir de la commune pour 
faire la moisson, qu'il leur est impossible, malgré leur 
désir, de soulager leurs frères de Seine-et-Marne; tous les 
travailleurs sont partis pour le Gâtinais : « il n'est pas 
même resté ici des bras suffisants pour faire la récolte, 
puisque le citoyen Ragoux des Essarts, propriétaire de 
la ci-devant Chartreuse, a êté obligé de faire appel à des 
prisonniers du dépôt de Joigny. » (1) 

À Sens, l'agent national rencontre une certaine résis- 
tance : « Je ne néglige rien pour détruire l'affreux espoir 
des monstres qui, voulant encore tromper les moisson- 
neurs, S'apitoient sur leur sort et n'ont d'autre dessein 
que de les distraire des travaux importants de la ré- 
colte. » (2) A l'agent national de Villeneuve-sur-Vanne qui 
veut faire condamner à une amende ceux qui travaillent les 
jours de décade, il répond; « L'intention dela Convention, 
en instituant les fêtes décadaires, a été que les citoyens 
se réunissent ; mais je ne pense pas qu'on puisse pronon- 
cer une condamnation contre ceux qui ne s'y conforment 
pas, attendu qu'il n y a pas de loi qui l'autorise et, sur- 
tout, en un temps de moisson. » (3) 

Le District de St-Florentin invite, dans une proclama- 
tion générale, chaque commune au nom de l'humanité et 
de la fraternité à donner au moins quatre hommes et qua- 
tre faucilles au district de Chartres « qui se trouve dans 
le plus extrême embarras etoù une superbe récolte est 
prête à être perdue faute de bras : nous parlons à des ré- 
publicains ; sans son activité et son zèle, votre district 
aurait été livré aux horreurs de la famine. » (# C'est un 


hommes et en faucilles. L,, 96 : Commissaires pour requérir les mois- 
sonneurs dans le dist. de Sens, Le 6 therm. L,, 53; com”. pour les faire 
partir. (7 thermidor). — (1) Hist. de Béon, par Vial, déjà cité, p. 24). 
2) L,, 112, 6 thermidor, an II. — (3) L,, 29 thermidor, an II. 
(4) L,, 24, 6 thermidor, an Il. 
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sacrifice que s'imposent jes habitants de | Yonne : mais ils 


veulent manifester leur recon naissance 
« des régions granifères qui les ont secourus. » 

À Auxerre, les moissonneurs se font inscrire, le 3 ther- 
midor : ils se munissent de faucilles et partent, le 9, dans 
un coche qui leur est spécialement affecté : déjà 300 ei- 
tovens étaient allés en Seine-et-Marne et près de Paris : il 
ï à chacun d'eux, pour frais de voyage, b livres, 


envers les citoyens 


fut avancé 
remboursables au retour. (1) 
Le {1 thermidor, an II, Maure rend compte, au Comité 


de salut publie, des mesures qu'il a prises pour « procurer 
à nos frères de Seine-et-Marne les ouvriers nécessaires à 
la moisson. » (2) Et cependant, c'était le moment où le 
représentant de la Commission du commerce et des 
approvisionnements mettait en réquisition, malgré la 
rareté de la main-d'œuvre, tous les charretiers et ouvriers 


“en charbon du district de Joigny, pour l'approvisionne- 


ment de Paris et la fabrication des armes. (3) Rien de plus 
naturel que cette plainte de l'agent national du district 
d'Auxerre : «la récolte se fait mal par suite de l'enlève- 
ment des chevaux et des hommes par les réquisi- 
tions. » (4) 

Les dépenses considérables, nécessitées par l'emploi 
de Ia main-d'œuvre, à cette époque, allaient avoir leur 
répercussion dans la levée des impôts entravée plus 
que de coutume : « les recouvrements du mois de thermi- 
dor ne présentent pas de fortes sommes ; on doit en attri- 
buer la cause à la récolte. » 5) 

Le paiement des salaires : fixation d’un nouveau 
Maximum maïoré pour battage des grains. — Comme 
il s'élevait des difficultés dans quelques districts, « relati- 
vement à la fixation des salaires dûs aux citoyens dont les 

(1) Proc. verb. du Cons. gén. d'Auxerre, Registre, n° #1. 

(2) Aulard, Rec. xv, 521. 

(3) L,, 53, 13 thermidor, an II. 

(0 L,, 32, 7 thermidor, an II. En fructidor, nomb. réq. d'ouvriers 
pour l'abattage et le transport des bois pour la marine ct Paris. (Voir 
L,, 74. 1% ct 17 fructidor en particulier). 

(5) L 439, bordereaux de recouvrements envoyés à la Commission 
des Reccveurs nationaux. 5 
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uns étaient en usage de se faire payer en nature où en 
monnaie, » le Comité de salut public arrèta, le 29 prairial, 
an II, que les salaires en nature seraient payës sur le 
même pied qu'en 1790, sans aucune augmentation. (1) Le 
10 messidor, dans son rapport décadaire, l'agent national 
du distriet de Sens affirme qu'il s'est préoccupé du salaire 
dû aux citoyens employés au travail de la prochaine ré- 
colte et qu'il a requis les agents nationaux des communes 
de faire exécuter l'arrêté du Comité de salut publie ; mais 
le 7 fructidor, an II, l'agent national du distriet d Auxerre 
se plaint, au Comité de salut public, « de l'inobservation 
du Maximum des journées qui le frappe beaucoup; la 
culture a été menacée d'une cessation absolue par le refus 
de la totalité des journaliers des communes de suivre la 
taxe faite et c'est, aujourd'hui, une espèce d'autorisation 
que croient avoir les propriétaires des denrées de les 
survendre en objectant la main-d'œuvre excessive qu'elles 
leur ont coûtée.. Les efforts des municipalités sont ren- 
dus nuls par l'égoïsme et la cupidité des citoyens des 
campagnes dont la force de résistance est centuplée de 
celle d'action, ce qui rend la lutte inégale. » ©) 

Après les travaux de la récolte, viennent ceux du bat- 
tage des grains. Un arrêté du Comité de salut publie du 
29 fructidor, an Il, pour encourager les ouvriers et accé- 
lérer leur tâche, leur acecordait, dans chaque district, le 
prix de 1790, majoré des 3/4, et, sile paiement se faisait 
en grains, la quantité de 1790, avec un sixième en sus. (3) 
Le 24 fructidor, la Commission du commerce envoyait, 
aux agents nationaux, une cireulaire concernanteet arrêté 
qui prononçait des peines contre ceux qui nègligeraient 
de battre complètement les gerbes ainsi que contre les 
propriétaires qui n'auraient pas suffisamment surveillé 

(1) Rec. de textes, Agriculture, n° 158. « Le salaire a êté augmenté 
en raison de l’'augmentâtion du prix des denrées; si le paiement en 
nature recevait la même augmentation que le paiement en assignats, 
on retomberait dans le premier inconvénient, il n'y aurait plus de 
proportion entre le prix des journées évalué en assignats et le prix 
payé en nature...» 

(2) L,, 32, Corresp. décadaire, 7 fructidor, an II. 

(3) Rec. de textes, agricult., n° 207. 
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le battage : « que l'ouvrier à qui un juste salaire est assuré 
n'ait plus de motifs de refuser ou de négliger le tra rail et 
que tout moyen soit enlevé à la malveillance BEA au 
peuple la subsistancelorsque l'on saura que la négligence 
sera punie comme la complicité même. » (1) 

Emploi des prisonniers de guerre. — De fructidor, 
an IL, au début de brumaire, an III, les cultivateurs se 
plaignent constamment de n'avoir pas assez de bras pour 
le travail des champs et, notamment, pour le battage des 
grains. C'est alors que se généralise, sous l'influence du 
besoin, l'emploi des prisonniers de guerre. 

Dans le district de Joigny, où la main-d'œuvre est plus 
rare que partout ailleurs, de nombreuses demandes se 
produisent en messidor et en thermidor : le 14 messidor, 
Villeneuve-sur-Yonne « avait obtenu 50 prisonniers pour 
le travail des récoltes, vu la pénurie extrême des ouvriers 
de tout genre, dans toute l'étendue du ressort. » (2) 

En tfructidor, dans le district de Sens, les grains man- 
quent sur les marchés au lendemain de la moisson : heu- 
reusement, on attend, au chef-lieu, l'arrivée prochaine de 
100 prisonniers ; l'administration décide qu'ils seront, sur- 
le-champ, employés au battage. (3) 

En vendémiaire, la crise s'accentue : le blé est devenu 
plus rare encore, à cause « du détaut de batteurs d'une 
part et du temps des semailles de l'autre. » (4 Aussi, les 
prisonniers, jusque-là détestés à cause de leur entretien 
coûteux, sont-ils accueillis avec joie parce qu'ils rempla- 
cent «une partie des braves citoyens qui terrassent les 
cruels ennemis de la patrie. » (5) À ce moment, ils arri- 

(1} 2° série, Collect. Lorin, 29° vol. 

@) L,, 53. 3, 5, 14, % messidor, 1, 2, 3, 5, 6, thermidor, an II. 

G) L,, 112, 30 fruct., an II. — (4) Id., 3 vend., an III. 

5) Id. Le 19 vend. 100 prisonniers arrivèrent à Sens ; ils étaient 
envoyés par le commissaire des guerres, Libreville, pour être répartis 
dans les différentes communes de l'arrondissement : le 18, un nouvel 
envoi d'une cinquantaine est annoncé... La commune de St-Fargeau 
utilise les services de 200 prisonniers et Permet « aux citoyens de les 
employer de 6 heures du matin à 6 heures du soir, avec un salaire 


de 20 sols par jour, sans nourriture, » Proc. verb. du Cons. gèn., 24 
fruct., an Il et 11 vendém., an III. 
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vént nombreux et sont aussitôt dispersés sur tous les 
points du département : le23 vendémiaire, 25 sont envoyés 
à Villeneuve-la-Guyard ; le 28, sur 200 qui doivent venir à 
Auxerre, 2 sont destinés à la commune de Thorigny ; (1) 
le 7 brumaire, 95 partent pour Egriselles, 25 pour Véron, 
25 pour Villeneuve-sur-Vanne. (2) Aucun d'eux ne peut se 
refuser aux réquisitions, « sous peine d'être renfermé jus- 
qu'à la paix ; » (3) des avances peuvent leur être faites, saut 
à les retenir sur leurs salaires. 

Sans doute, dans le district de Sens, le zèle des admi- 
nistrateurs justifia cet éloge de l'agent national: « vos 
soins vigilants ont assuré une brillante récolte par l'en- 
semencement des terres que l'absence de nos volontaires 
avaient laissées incultes. » (4) Mais, en général, toutes les 
mesures prises pour développer la production agricole 
ne furent qu'un palliatif: beaucoup de champs restèrent 
stériles, faute de bras pour les ensemencer. Quoi qu'il en 
soit, il faut admirer l'effort du gouvernement révolution- 
naire et des autorités constituées de l'Yonne! pour varier 
et augmenter les subsistances en exécutant les décrets de 
la Convention sur le desséchement des étangs et la culture 
des terres abandonnées eten cherchant, comme corollaire, 
à résoudre la crise de la main-d'œuvre, dans une région 
peu fertile « qui gémissait, depuis trois ans, sous le poids 


de la détresse. » (5) 


S Il. — LE RÉTABLISSEMENT DES MARCHÉS 


A l'approche de la récolte, avec les ressources en 
perspective, la Convention, pour remédier aux consé- 
quences désastreuses des réquisitions violentes, rétablit 
les marchés par son décret du 8 messidor, complété par 
l'arrêté du Comité de salut publie du 13 thermidor, an IL 
Dans une circulaire du 13 thermidor, adressée aux agents 
nationaux des districts, la Commission du commerce 
justifiait cette mesure: « Les craintes répandues sur les 


subsistances avaient, pour ainsi dire, anéanti les max- 


1) L,, Proc. verb. du Dist 








17 et 18 vend. 
2 sans-culottide de l'an I. 


(2) Id. — (3) Id. — (4) L,, 96. 
(5) L 60, 19 messidor, an II. 
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chés. La plupart des administrateurs, lieu d'y faire 
apporter les grains, conformément à la loi du {1 Sepiee 
bre 1793, préféraient les faire verser dans les magasins 
communs, où même... approvisionner chaque commune 
par voie de réquisition. Ce mode d'approvisionnement, 
qui dérobait les subsistances à la vue des Shoes ne 
faisait qu'augmenter les alarmes. La Convention, par son 
décret du 8 messidor, a ordonné le rétablissement des 
marchés et le Comité de salut publie, par son arrêté du 
13 thermidor, prescritles mesures à prendre pour assurer 
l'exécution de cette loi... un des objets qui importent le 
plus à la tranquillité publique. » (1) 


Etude de la loi du 8 messidor et de larrèté du 
13 thermidor. — D'après le décret du 8 messidor, les 
cultivateurs étaient tenus de faire battre les grains pen- 
dant la récolte, pour approvisionner les marchés ou satis- 
faire aux réquisitions en faveur des armées (art. 9); le 
tableau de recensement des grains de chaque commune 
était adressé au District qui renseignait, à son tour, la 
Commission du commerce (art. 10): municipalités et 
agents nationaux étaient responsables, sous peine de 
destitution, de l'exécution de la loi. (2) 


Le décret était suivi d'une adresse à la Convention 
conviant tous les citoyens à la conservation de la récolte 
actuelle : « C'est pour déconcerter la malveillance qu’elle 
a voulu connaître toutes les ressources ; les facultés et 
les besoins d'une même famille sont communs à tous ses 
membres. Cette maxime sacrée... était dans le cœur de 
ces dignes citoyens... qui ont partagé, sans être requis, 
qui partagent encore leurs subsistances avec les frères 


(D) Rec. : Céréales, n° 80. 


(2) Rec. : Céréales, n° 75. Les grains de toute nature étaient soumis 
à la réquisition du gouvernement pour les besoins de la République 
e: des armées (art. 2). Un recensement général devait s'effectuer après 
la récolte (art.3). Dans chaque commune, un registre devait recevoir 
les déclarations des citoyens, leurs noms et la quantité de grains 
récoltés, sous le contrôle de deux membres du Conseil général de la 
commune et sous peine de confiscation, en cas de fraude. (art. 4, 5, 
1 et 8). 
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des départements qui les avoisinent... ({) Hâtez-vous de 
préparer cette subsistance » nécessaire aux marchés et 
aux armées. Une circulaire de la Commission du com- 
merce, en date du 26 messidor, fut envoyée aux adminis- 
trateurs de districts, en même temps que deux modèles 
de tableaux uniformes qui contiendraient les déclarations 
de chaque cultivateur : désignation des quantités en 
quintaux et déclaration comprenant le produit total des 
récoltes sans aucune déduction pour semences, consom- 
mation ou approvisionnement des marchés, en exigeant 
la plus grande exactitude et la plus grande précision. (2) 
L'arrêté du Comité de salut publie du 13 thermidor 
s'occupait, spécialement, de l'approvisionnement des 
marchés «afin de faire renaître l'abondance et de procu- 
rer à tous les consommateurs... ce qui leur sera nèces- 
saire. Tous les cultivateurs étaient mis en réquisition pour 
garnir les marchès en quantité suffisante (art. 1); s'ils ne 
s'empressent pas de le faire, ils seront tenus d'y con- 
duire la quantité de grains proportionnée à leur récolte, 
nécessaire à l'approvisionnement de chaque marché 
(art. 2); en cas de réquisition forcée pour parvenir à 
approvisionner les marchés, les cultivateurs seront arrè- 
tés comme suspects de perpétuer la disette au milieu de 
l'abondance » (3) (art. 3). Un officier municipal fera enre- 
gistrer la quantité et les différentes espèces de grains 
apportés, leur prix de vente, en empêchantchaque citoyen 
d'acheter au-delà de sa consommation pendant une dé- 
cade (art 4). S'il achète dans plusieurs marchés à la fois, 
pendant le même temps, cette provision et si l'on trouve, 
1} On peut rappeler le sacrifice de Jean Flamand et citer l'arrètè 
du Cons. gèn. de St-Fargeau du %5 messidor, an Il : 25 quintaux furent 
délivrés, malgré la pénurie, aux habitants de St-Amand (Nièvre): 
« nos frères éprouvent la plus grande disette; venir à leur secours 
et partager entre eux les subsistances... est un acte de fraternité 
auquel les républicains ne peuvent serefuser» (Proc. verb. du Cons. 
gên.). 
(2) Rec. de textes : Com. des céréales n° 76. 
(3) Rec. n° 71. Directoires de districts et Comités révolutionnaires 
des communes, feront informer contre ceux qui n'auront pas conduit 
de grains aux marchès... s'ils ne peuvent pas prouver qu'il leur a êté 


impossible de le fuire. 
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chez lui, des subsistances 
arrêté comme suspect (art. 3 et 6). 
Un extrait du registre de la halle 
décade, à l'agent national du district qui renseignait, aus- 


sitôt, la Commission du commerce. (D 


pour plus d'un mois, il sera 


était adressé, chaque 


En résumé, cet arrêté, en preserivant aux cultivateurs 


de conduire leurs grains au marché, fixait des bornes à 
l'approvisionnement que chaque particulier peut faire : 
tout achat clandestin était interdit. (3) 

Comment cette législation nouvelle fut-elle appliquée 
dans l Yonne ? La loi du Maximum fut-elle mieux observée, 
les marchés furent-ils mieux approvisionnés ? La question 
du pain cessa-t-elle de préoccuper les grandes communes ? 
C'est ce que nous allons examiner successivement dans 


chacun des sept districts. 
æ) LE DISTRICT D'AUXERRE 


De messidor, an IL, à brumaire, an I, la loi du Maxi- 
muim fut violée et les marchés restèrent vides malgré le 
décret qui les rétablissait. 

Violation de la loi du Maximum avec la complieité 
des municipalités rurales. — Au début de messidor, dans 
une cireulaire aux officiers municipaux des communes, 
l'agent national du district, après avoir constaté l'inexé- 
cution de la loi du Maximum, leur reproche vivement 
leur complicité : « Jugez de ma douleur en apprenant que, 
sous vos yeux, les infractions se multiplient d'une manière 
effrayante. Vous seriez les premiers à y coopérer par une 
coupable insouciance. Il fallait un frein à la malveillance 
qui s'emparait de toutes les espèces de marchandises, 
voulait irriter le peuple par le haut prix où elles auraient 
monté ; il en fallait un à la cupidité qui saisissait tous les 
objets dans ses infâmes spéculations, ne mettait aucune 
borne à ses gains illicites et anéantissait, ainsi, le com- 
merce ; il fallait, enfin, que le sans-culotte püût trouver, 
dans son travail, des moyens de subsister avec aisance. 


(1) Rec. de textes : commerce des céréales, n° 77. 
(3) Id. Circul. de la Com. du commerce, n° 91. 
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Mettez, je vous en conjure, votre responsabilité à décou- 
vert. C’est par le mépris des lois que se prépare la chute 
des empires ; que le moindre indice, la moindre preuve 
vous fassent, sur-le-champ, traduire, devantles tribunaux, 
tous ceux que vous avez surpris ou qui vous seront dé- 
noncés comme infracteurs. Que nulle considération, nul 
intérêt vous retienne, ne voyez que la patrie. » (1) Il se 
plaignait de nouveau, le 17 messidor, an II, au Comité de 
salut public: malgré les lettres pressantes aux officiers 
municipaux, la loi du Maximum « estéludèe, chaque jour, 
par la cupidité des vendeurs et la crainte qu'ont les con- 
sommateurs que le peu qui est au marché ne leur soit 
soustrait. . : résistance qui me peine d'autant plus qu'elle 
annule les bons effets qui pourraient résulter de l'exécu- 
tion de cette loi, pour faire fleurir le commerce et anéantir 
l'égoïsme. » (2) 


Le 2 thermidor, il renouvelle ses reproches aux officiers 
municipaux, à propos des infractions qui se commettent 
journellement: « Je dois, encore une fois, vous retracer 
vos devoirs relativement à cette loi salutaire. Quels per- 
fides échos font retentir dans les campagnes que c'est 
dans le chef-lieu que le Maximum est ouvertement violé, 
tandis que la ville murmure, hautement, des prix excessifs 
que le cultivateur met aux denrées qu'il apporte aux mar- 
chés... ; si le peuple brise un seul anneau de ces lois pré- 
cieuses qui doivent l'attacher, irrévocablement, au char 
de la Révolution, rien ne pourra plus le garantir du risque 
de courir à son anéantissement. » (3) Le 4 thermidor, 
pour qu'elle ne fût ignorée de personne, la loi du Maxi- 
mum était publiée dans la ville etles faubourgs d'Auxerre 
à la demande de l'agent national. (4) 

(1) F6 Gà5) Arch. com. d'Auxerre. 

2) L,, 32, 17 messidor. 

(3, F 6Uà?), Pourtant, tous les gens de la campagne n'étaient pas 
toujours complices des violuteurs de la loi. A la suite d'une dëénon- 
ciation de la Soc. popul. de Toucey, le Département supprima, Le 29 
messidor, an II, conformément à la loi du 18 vend. dernier, le mar- 
ché indûment établi à Fontaines. L 60. 


(# Rec., #1, déjà cité, Cons. municipal d'Auxerre, 
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Optimisme officiel et difficultés pour approvisionner 


e. — Cependant, malgré cette situation désastreuse, 


Auxerr S Se 
district et, spécialement, au 


le bon esprit règnait dans le 
chet-lieu, d'après le témoignage du représentant du peuple 
, SDas 


Calon, alors en voyage dans l'Yonne : il a assisté, à 
Auxerre, à la fête du 20 messidor, en l'honneur de la vic- 


de Fleurus et de la Liberté. Il a vu, dans les marques 


toire 
oques de civisme, de fraternité et d'union, 


« les moins équiv 
un sentiment immense de reconnaissance envers la Con- 
ale. »Ila pris partaux séances de la Société 


vention nation 
araissait dans tous les cœurs» ; 


populaire : « la confiance p 
it à Toucy « où la Société populaire est compo- 
sée d'artisans, d'agriculteurs affiliés aux Jacobins; ils 
célébraient, dans le Temple de la Raison, avec une éffu- 
sion touchante, le décadi des bienfaiteurs de l'humanité. 
J'y admirai un ordre moral digne de la simplicité et de la 
candeur des premiers âges...» La fète se termina par 
une offrande « à l'humanité souffrante de dons que leurs 
facultés rendaient possibles... Je joignis une offrande de 
500 livres dans le tribut consacré au malheur.. » () Mais 
faut-il prendre au sérieux cet optimisme officiel ? 

Maure, dont « les opérations dans l'Yonne... touchent 
à leur fin, » écrit, le 28 messidor, au Comité de salut 
public : « L'abondante et précoce récolte commencée fait 
cesser les sollicitudes des autorités constituées et les in- 
quiétudes du peuple : la joie qu'occasionne cette situation 
est à son comble par le succès des armes de la Républi- 
que. » (2) L'agent national du district d'Auxerre, plus en 
contact avec le peuple, n'a pas la même confiance dans 
l'avenir : « L'ouverture de la moisson a enfin délivré la 
campagne de cruelles appréhensions ; on a seulement de 
l'inquiétude pour le chef-lieu dont la population s'élevant 
à 11 ou 12.000 âmes n'est nullement en proportion avec le 
peu de terres cultivées : nous serons — dit l'agent natio- 


1) Observat. de Calon sur l'esprit public pendant son séjour dans 
l'Yonne, du 11 au 28 messidor, an II. Arch. nat. AF 11, carton 146, 1177. 

2) Allusion à la victoire de Fleurus, Aulard, Rec. T. xv, p 231-32. 
I1 ajoute qu'il part pour Montargis, puis pour Troyes et de là il 
ira à Paris reprendre sa place parmi les Conventionnels. 
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nal — les premiers à solliciter les secours de la Commis- 
sion du commerce. » (1) En effet, par un arrèté du 29 mes- 
sidor, elle accordait au District — sur sa demande — 4.000 
quintaux de grains levés sur Joigny. (2) 

Au début de thermidor, Auxerre souffre d'une grande 
pénurie de grains et sa Commission des subsistances doit 
prendre des mesures sévères pour nourrir la population : 
« ceux qui cuisent le pain seront tenus de le déclarer dans 
Ja huitaine:; boulangers et fourniers devront livrer les 


.noms de leurs clients ; » il estinterdit aux citoyens ayant 


des ressources personnelles de profiter des subsistances 
publiques. La Commune aura ses meuniers spéciaux (3), à 
ause du danger qui existe de confondre « les grains des 
particuliers avec les siens propres. » La marque du pain 
sera déposée au secrétariat de la mairie pour assurer la 
sincérité de la fourniture des boulangers qui sontinspectés 
le 6 thermidor par la Commission des subsistances assis: 
tée de 20 officiers municipaux. (4) 

Au moment de la récolte, la ville revenait, partielle- 
ment, au pain d'Egalité comme aux plus mauvais jours de 
l'hiver de l'an II. Le 16, elle sollicitait des secours de la 
Commission du commerce, parl'intermédiaire de Maure et 
Villetard. Le Conseil général ordonnait le mélange de tous 
les grains pour fabriquer une seule espèce de pain: le ?5,un 
règlement sévère était imposé aux meuniers qui devaient 
moudre les grains dans les 24 heures de leur livraison; il 
ne pouvait être extrait que 19 livres de son par quintal de 
froment, 20 pour le méteil et 25 pour le seigle et l'orge. 
Les meuniers recevront {2 sols 6 deniers par quintal 


moulu. (5) 


(4; L,, 32, 27 messidor, an Il. — (2) L,, 53, 4 fructidor, an IT. 

(3) Proc. verb. du Cons. gèn. Reg. #1 (4 pour la ville, 5 pour les 
particuliers). — (4) Id. 

(5) Id. Une Agence provisoire de Bienfaisance fut adjointe au 
bureau de la Maison de Bienfaisance; en raison des demandes in- 
cessantes de secours, il ne fut accordé que 5 livres de pain par mois 
à chaque indigent (2 fruct.). Le 21 fruct., la Commission des pauvres 
qui avait succédé à « l'Aumône générale » fut remplacée, définitive- 
ment, par l'Agence de bienfaisance nationale composée de 8 citoyens 
et citoyennes choisis par le Conseil général. (16 et 21 fruct.). 
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Organisation des marchés : ils restent abandonnés. 
: 96 thermidor que la loi du 8 messi- 


__ C'est seulement le 
furent établis, dans le dis- 


dor fut exécutée : 12 marchés 
trict, avec «indication des Conmenes CREARES de les 
approvisionner et de la quantité de blé qui y ET portée 
d'après la population. » A Auxerre, le marché, AREA 
« 21.061 individus, devait recevoir 3.189 quintaux à raison 
d'une livre 1/2 par tête, c'est-à-dire 15 ARCS par dé- 
cade. » (1) Le 4 fructidor, le Conseil général rédigeait un 
réglement concernant son approvisionnement : . il 
effectuait un recensement de tous les grains avec l'aide 
de commissaires nommés par les 4 sections ; 2 il invitait 
le District à en faire de même dans les communes envi- 
ronnantes composant l'arrondissement des marchés 
d'Auxerre ; > il indiquait à chaque propriétaire la quan- 
tité de grains qu'il devait fournir par décade ; 4 il était 
établi 5 marchés par décade : les primidi, tridi, quintidi, 
septidi et nonidi; 5° toutes les communes rurales forme- 
ront une section : les quatre autres seront celles d'Au- 
xerre ; 6° les sections viendront s'approvisionner, tour à 
tour, à la halle : 7 tous les meuniers auront des bluteaux 
uniformes fabriqués de manière que le froment ne rendra 
plus que 20 livres de son et le seigle 25; 8° les meuniers 
rendront aux citoyens le même poids en farines qu'ils au- 
ront reçu en grains. (2) Trois jours plus tard, la Commis: 
sion des subsistances est obligée d'emprunter 50 quin- 
taux de grains au garde-magasin des subsistances mili- 
taires. Vermenton lui avait déjà fourni 40 sacs de farines 
et les réclamait avec insistance. La Commission répond, 
le 14 fructidor, « qu'il est impossible de les rendre en 
nature, dans un moment où les morceaux des citoyens 
sont comptés. » (3) 

Le besoin fera revenir à la communauté des subsis- 
tances, en dépit des difficultés qui surgiront: « Le peuple 


(1) L,, 4, 26 therm., « Les consommateurs ne pouvaient s'approvi- 
sionner qu'à leur marché sur la présentation d'un certificat de leur 
municipalité constatant l'étendue de leurs besoins. Le district devait 
tenir la balance égale entre tous les marchés par des virements de 
l’un à l'autre. » — (2) Délib. de la municipalité, Registre 41, — (3) Id. 
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— disait l'agent national — eût dû se former à la confiance 
par l'expérience du passé et, surtout, prendre des lecons 
utiles de fraternité pour apporter moins d'obstacles à 
cette mise en commun de la denrée de première nécessité 
que le peu de ressources de notre arrondissement, en ce 
genre, oblige de faire. Les communes paraissent vouloir 
repousser ce seul moyen de combattre la cupidité effré- 
née des cultivateurs. » (1) 


Retour aux réquisitions et à la communauté des 
subsistances en fructidor. — Et cependant, malgré la 
loi du 8 messidor, les marchés sont toujours déserts : il 
faut recourir, de nouveau, aux réquisitions pour les 
approvisionner. L'agent national n'en est pas surpris : 
«IL était à présumer que dans ce district qui ne récolte 
pas de quoi nourrir ses habitants plus de 6 à 7 mois, il 
faudrait employer la voie des réquisitions pour fournir 
les marchés. Encore quels marchés! Ce n’est pas du pro- 
duit de l'excédent des grains des cultivateurs qu'ils se- 
ront approvisionnés. Il faudra que chacun y porte un 
contingent pris sur son nécessaire. C'est commencer, de 
très bonne heure, la communauté des grains et, quand je 
pense que cela va durer une révolution entière d'un an, 
mon cœur se serre, involontairement, par le souvenir des 
traverses que cette manutention a occasionnée l'an der- 
nier. L'administration a la certitude que 80,000 quintaux 
ont été nécessaires pour faire arriver ses administrés à la 
récolte dernière : il lui faudra, cette année, à peu prés 
autant, à cause de la grêle qui a ravagé quelques can- 
tons ; » (2) ainsi, la moisson est à peine terminée que les 
angoisses recommencent. 

Le 17 thermidor, l'agent national revient à la charge : 
« Ma seule inquiétude est dans l'opposition qu'éprouvent 
les réquisitions pour la formation des marchés; elles 
n'annoncent pas cette confiance qui est la base d'un gou- 
vernement fraternel : cupidité et terreur, sont les mobiles 
des cultivateurs. Je préfère me répèter — écrit-il au 


(1) L,, 32. Rapp. décad. au Com. de Sal. public, 7 fructidor. 
(2) Id. 
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Comité de salut publie — plutôt que de vous laisser rien 
ignorer. » (1) 

La tranquillité qui 
sidor, s'est évanouie et Maure, lui-même, est obligé de 
reconnaître l'aggravation du mal dans une lettre aux 
administrateurs : «Je vois, avec toute la peine que vous 
la pénurie des subsistances renaître 
s : ils doivent avoir confiance 
: » il les console en leur 
de l'agent na- 


semblait régner, au début de mes- 


pouvez imaginer, 
parmi mes chers concitoyen 
en la justice de la Convention 
promettant son appui. (2) Mais les plaintes 
, au Comité de salut publie, se font plus pressantes 


tional 
« malgré la surveillance la plus pré- 


et plus désespérées : 
cise des autorités constituées pour l'observation du Maxi- 
mum... on ne peut voir, qu'avec peine, cette loi salutaire 
sans effet. » À Auxerre, «iln'a pas été porté la 20° partie 
de ce qui était requis. » Et il termine tristement : « La 
résistance est la même sur tous les points et elle- peut 
occasionner une commotion générale. » (3) 

Le 21 fructidor, la détresse se faisait plus vivement 
sentir. L'organisation des marchés d'Auxerre avait 
échoué : la ville avait fourni une énorme réquisition de 
290 quintaux et les autres communes qui, pendant cette 
décade, auraient dû apporter 900 quintaux en ont amené 
seulement 320 : il n'y avait plus que pour 20 jours de sub- 








RE € sistances: « si le Distriet ne vient à son secours, il en 
4 f : résultera les plus gravesinconvénients pour la tranquillité 
‘} publique ; une livre 1/2 de pain à 3 sols la livre sera déli- 
À ps F1 vrée à chaque individu ; les communes environnantes 
# l devront être stimulées et l'état de détresse de la ville sera 
} L [ exposé dans une lettre à la Commission du commerce, à 
nn 7) la députation de l'Yonne et au Comité de salut public. » 
4 +] Bientôt la situation redevient menaçante. (4) Joigny refu- 
fr sait de fournir les 4.000 quintaux accordés à Auxerre et à 
Un 6 Provins. (5) Sans doute, le distriet d'Auxerre recevait, le 


26, de la Commission du commerce 6.000 quintaux de 


‘ {) L,, 32, {7 thermidor.(2) L 169-71. 12 fruct. «Je n'épargnerai aucun 


D soin, aucune démarche que cette partie essentielle de leurs besoins ne 
soit assurée. » (3) L,, 32. — (4) Délib. de la municip. Reg. n° 4, 23 et 
2% fruct. — (5) L,, 53, 23 fruct. 





RÉTABLISSEMENT DES MARCHÉS 193 


grains à lever sur celui de Mont-Armance ; (1) mais, en 
attendant, la pénurie s'aggravait par l'arrivée de nouveaux 
prisonniers de guerre et de déserteurs. Il y avait déjà, à 
Auxerre, 215 Hollandais, entrés depuis deux mois dans 
les casernes : l'agent national protesta contre cette inva- 
sion nouvelle auprès du citoyen Delecombes, commissaire 
des guerres à Mézières : « le sol du district étant les trois 
quarts cultivé en vignes, on n'y récolte pas de quoi nour- 
rir # mois. » (2) Le lendemain, 25 fructidor, le chef-lieu est 
obligé de suspendre la distribution du blé et de revenir, 
complétement, par esprit d'économie, ä celle du pain 
qu'il avait abandonnée, mesure qui faillit provoquer 
une émeute : « l'administration n'existe pas au milieu de 
ces alarmes qu'une pareille position inspire. » (3) À la fin 
de fructidor, l'agent national s'inquiète, de plus en plus, de 
la Loi du 8 messidor ; c'est en vainqu'il charge les autorités 
constituées de prendre des mesures énergiques pour la 
faire exécuter : «le peu d'empressement qu'ont toujours 
les cultivateurs à y satisfaire laisse les marchés dans un 
dénuement qui peut altérer la tranquillité publique et 
retarder la marche de la Révolution ; » (4) ainsi la nouvelle 
loi n'était pas mieux observée que celle du Maximum. 


Mauvais esprit des campagnes. — La cause de cet état 


de choses se trouve dans le mauvais esprit des campagnes, 
comme le fait remarquer l'agent national au début de 
l'an III : « dans le district d'Auxerre, le progrès des lu- 
mières sera toujours lent tant que l'éducation républicaine 
ne débarrassera pas la génération actuelle des préjugès 
et des vieilles habitudes. Les lois qui contrarient la 


(1) L,, 4: le 29 fruct. des commissaires êtaient nommés pour acti- 
ver cette réquisition. 

(2) L,, 32, 24 fruct.— (3) Id. 

(& L,, 4 26 fruct. Le Dist. d'Auxerre et la municipalité de Brie- 
non donnaient eux-mêmes le mauvais exemple, en permettant au 
citoyen Denis, fermier, de conduire chez son propriétaire, sans ac- 
quit-à-caution, le produit de ses récoltes, contrairement à la loi du 
11 sept. dernier (art. 4. Le Comité d'agriculture déclare quesi Denis 
est condamné à l'amende, la faute retombera sur le District et la 
municipalité de Brienon: chevaux et voitures furent rendus à 
Denis. Moniteur x 6. 4 sans-culottide de l'an II. 
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cupidité des habitants des campagnes sont sans effet 
à leur égard ; ils n'ont vu que le poids des réquisitions 
ne sentent point que ces sacrifices 
circonstances ; ils ont conservé 


ligieuses ce qui tenait plus 


de toutes sortes; ils 
sont commandés par les 
de leurs anciennes pratiques re AA 
à l'habitude du corps qu'à celle de l'esprit; la majorité ne 
peut se déshabituer de chômer les ci-devant fêtes et di- 
manches : trés peu se rendent aux décades. Dans le chef- 
lieu, dans les communes un peu populeuses, surtout 
a des sociétés populaires, l'esprit public est 


celles où il y ee : 
le fédéralisme ne les a jamais infectées... 


à la hauteur ; 
tous les citoyens ne voient que la Convention etle gou- 


vernement révolutionnaire qui puissent conduire au port 
Le vaisseau de la République. » (f) La vraie raison c'était 
__ comme l'avait déjà montré Siret — l'antagonisme entre 
les vendeurs et les acheteurs, leurs intérêts opposés et le 
sacrifice, au profit de la République, des cultivateurs aux 
citadins, par les déerets révolutionnaires. 

Le meilleur appui du régime se trouvait dans les so- 
ciétés populaires et les Comités révolutionnaires des 
grandes communes. Comme les grains requis sur Mont- 
Armance n'arrivent pas, 40 prisonniers détenus à Auxerre 
sont envoyés pour en effectuer, rapidement, le battage ct 
hâter leur départ. (2) En mème temps, les membres du 
Comité révolutionnaire d'Auxerre recherchent, énergi- 
quement, «ceux qui enfréignent la loi du 8 messidor sur 
les marchés, car la ville est très mal approvisionnée, les 


paysans refusant de vendre au prix du Maximum. » (3) 


Marchés touiours déserts et loi du Maximum violée 
au début de Pan HI: complicité des municipalités ru- 
rales. — Le 12 vendémiaire, l'agent national du district 
écrit une lettre désespérée à l'Agence des subsistances (#), 
à propos du « peu de succès des marchés du chef-lieu. Il 


1- L,, 32, 8 vendémiaire, an II. 
2) L 60, 8 vend., an III. — (3) Id. 
{*) Au début de l'an III, la Commission du commerce... compre- 


o 


nait { 





igences dont l'agence des subsistances générales, celles des 





rec intérieur et du Maximum, etc, 





subsistances militaires, du comm 


Rec, de textes: Commerce des céréales, p. 125. 
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a fallu revenir à la distribution du pain aux citoyens... ; 8 
à 10 communes sont dans un état aussi pénible et ce, au 
sortir de la récolte. Une discussion très vive a eu lieu à ce 
sujet à la Société populaire et dans plusieurs communes. 
L'épreuve de l'année dernière a resserré toutes les âmes ; 
il n'est plus possible d'espérer aucun secours de la frater- 
nité et ce qu'on peut arracher à l'égoïsme est insuffisant. 


RS CS Ce) 


Le district d'Auxerre, en réunissant toutes les récoltes, 
n'a pas pour 5 mois de subsistances. Calculez qu'elles 
finiraient alors avec la saison rigoureuse de l'année. 
Calculez les frottements dangereux qu'entraîneront 
leurs communications pour arriver. Calculez que deux 
décades de neige et de glace peuvent les interrompre et 


: 
Î 
| 


mettre aux prises avec la famine plusieurs milliers de 





. citoyens et vous penserez qu'assurant pour 3 mois de 
À subsistances à ce district en lui procurant un emmagasi- 
nement de 20.000 quintaux, vous pouvez les préserver de 
i grands maux. » ({) 

Une circulaire du District, en date du 13 vendémiaire, 
an ILE, rappelait « aux citoyens officiers municipaux et à 
6communes qui ont cessé leurs envois aux marchés 





d'Auxerre » l'existence des lois du 25 brumaire et du 8 
messidor, an Il: D'après le 1 décret, les citoyens sont 
tenus d'alimenter « les marchés, sans pouvoir arguer 


i 


même de ce qui leur est nécessaire pour leur consomma- 





tion »; le 2 «dit impérieusement que les cultivateurs 
seront requis de faire battre, mème pendant la récolte, 
pour fournir aux besoins des marchés des citoyens. » (2) 

Le {7,l'agentnational, dans son rapportdécadaire, parle 
« de la lutte pénible contre l'égoïsme..., dela pénurie qui 
ressemble presque à la famine. » La veille, à Auxerre, on 
n'avait distribué que le tiers du pain donné à chaque mé- 
nage tous les deux jours; le district de Mont-Armance 
n'avait fourni « que le quart de ce qu'il devait livrer dans 
deux décades, »et il y en avait bientôt quatre que la ré- 
quisition était faite. (3) Et le 18 : «je vois, avec douleur, les 
infractions contre la loi du Maximum s'accroiître d'une 


€) L,, 3, 12 vend., an IlI.— (2) L,, 32. — (3) Id. 
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manière désespérante et telle que la volonté CORSEURE des 
autorités constituées de maintenir SEE Lot à complète- 
ment échoué » : (4) C'était un aveu dimpuissance, L 
ajoutait, d'ailleurs, avec raison, Que & melence poli- 
tique n'était pas étrangère à la violation de : loi du Maxi- 
mum, en provoquant le diserédit des assignats que les 
paysans refusaient en paiement de leurs denrées. (2) A la 
Fa de vendémiaire, il semble fatigué de la mauvaise vo- 
lonté des municipalités rurales : il reproche à celles de 
trois communes du canton de Seignelay de n'avoir pas 
alimenté leur marché : « Vos concitoyens ainsi que vous, 
auriez-vous donc fait un pacte pour livrer à la famine vos 
frères manquant de subsistances ? Ou, plutôt, auriez-vous 
l'intention d'établir un trafic honteux de leur existence, 
en leur faisant acheter à un prix excessif les moyens de 
la soutenir ? La justice et la probité ne sont donc que de 
vains mots inscrits sur les portes de vos habitations et 
auxquels votre cœur n'aurait donné aucun assentiment ? 
Les pénalités attachées au refus de réquisition n'effraient 
donc pas vos concitoyens ? » (3) Malgré les menaces de 
l'agent national qui parlait de dénoncer au Comité de salut 
publie les citoyens réfractaires à la loiet les officiers muni- 
cipaux complices, les marchés du district, surtout ceux 
du chef-lieu, s'approvisionnaient mal. « L'administration 
alimente Auxerre au jour le jour, la cupidité s'exerce au 


(1) L,, 32 

(2) Id: « Dans les campagnes... ce sont les adoptions, pour ainsi 
dire aveugles, des bruits les plus dépourvus de bon sens ..; les plus 
excessifs..., si l'on en croit la voix publique, ont prêté le flanc à la 
malveillance ; elle a répandu sourdement un bruit qui s’est accrédité 
que les assignats que l'on donnait en paiement étaient faux ou que 
leur chute était prochaine. L'instruction, l'instruction, voilà l'ordre 
du jour pour les campagnes! .. il ne faut plus que des lumières pour 
mettre les citoyens à mème de jouir des bienfaits innombrables de la 
Révolution. » é 

G) L,, 32, 25 vendèm., an III: Il les prévenait « pour la derniére 
fois » que sai les « justes plaintes» de son collègue de Seignelay lui 
parvenaient encore, il dénoncerait au Comité de salut public leurs 
concitoyens comme réfractaires àla loiet eux-mêmes comme « coupa- 
bles de complicité, afin d'attirer un jugement terrible sur les uns et 
les autres et tel qu'il puisse intimider les municipalités qui les 
imiteraient. » 
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suprème degré ; il faudrait la force coercitive la plus im- 
posante pour y porter remède. » (1) Le Distriet s'empres- 
sait, le 2? brumaire, de nommer des commissaires « pour 
accélérer le départ des grains dans la région de Mont- 
Armance, grevée d'une réquisition de 6.000 quintaux : le 
21 brumaire, frappant à toutes les portes, selon son habi- 
tude, il réclamait à grands cris les 9.000 quintaux de grains 
requis sur le district de St-Fargeau et envoyait des com- 
missaires pour en hâter la levée; (2) mais il allait se 
heurter à une force d'inertie plus grande encore que dans 
le district de St-Florentin. 

Devant cette impuissance, la position d'Auxerre devint 
plus alarmante que jamais : « le 7 brumaire, on ny a dis- 
tribué qu'une demi-ration de pain », les députations des 
communes se succèdent auprès de l'administration ; 
plusieurs sont réduites à vivre de pommes de terre; le 
District s'inquiète, car « les malveillants s'agitent » ; aussi, 
le 9, il nommait deux « préposès » pour activer l'arrivage 
des grains. 

En résumé, la situation du district n’a pas changé, 
pendant cette période; c'est toujours la mème pénurie : 
en pleine récolte, la loi du Maximum est violée ; les mar- 
chés restent toujours déserts malgré la loi du 8 messidor ; 
l'administration doit revenir au pain d'égalité et faire 
appel, comme par le passé, aux réquisitions sur les dis- 


tricts voisins. 
(b LE DISTRICT DE SENS 


Ce district, rançonnè constamment par les passages 
de troupes, connüt, cependant, les heureux effets de la 
réquisition sur Provins ; mais la loi du Maximum fut vio- 
lée et les administrateurs, obligés de satisfaire à une rc- 
quisition de 3,000 quintaux au profit de l'armée de l'inté- 
rieur, éprouvèrent, en dépit d'une bonne récolte, de 
grandes diffieultès pour appliquer le décret du 8 messidor : 
la désertion des marchés provoqua à Sens des émeutes 


(1) L,, 32, 28 vendém., an III. 
(2) L,, & Arrêté de la Commission du commerce du 5 brumaire, 


an III. 
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populaires et des attaques violentes contre les autorités 


constituées. 

Violation de la loi du Maximum, mais heureux élets 
de la réquisition sur Provins. — En messidor, l'agent 
national du district constate, avec joie, que la réquisition 
sur le district de Provins a ramené une sorte d'abondance 
et il parle de la prochaine récolte dans un style idyllique : 
«Les terres sont bien cultivées et ensemencées... la si- 
tuation brillante des épis dorés, des pampres chargés de 
raisins, des fruits de toutes espèces, tout annonce les 
bienfaits de l'Etre suprême et une récolte abondante et 
prématurée prouve aux enfants de la nature qu'ils sont 
aussi les siens. » (1) Le 20, il est encore plus enthousiaste : 
«La moisson abondante et prochaine prouve à tous les 
Républicains que l'Etre suprême les protège; » mais, le 23, 
son optimisme officiel se refroidit,; il faut vivre en atten- 
dant la récolte et le ton change en présence des difficultés : 
« les subsistances ne sont, depuis quelque temps, ni abon- 
dantes, ni de bonne qualité, mais les vrais républicains 
$avent éprouver des privations. » (2) Les administrateurs 
du district sont, au contraire, pessimistes. Le 21 messidor, 
ils protestent, avec véhémence, contre les reproches que 
venait de leur adresser l'inspecteur des transports et 
convois militaires, au sujet de l'échec d'une réquisition 
de voitures : « Oui, nous le déclarons, avec la franchise et 
la fermeté de républicains, il est de toute impossibilité 
que ce district, épuisé parune levée extraordinaire, obligé, 
dans ce moment d'un passage extraordinaire de 60,000 
hommes, de concourir au service extraordinaire des con- 
vois militaires, obligé d'aller chercher des subsistances 
dans des districts voisins, puisse satisfaire à la nouvelle 
réquisition de 40 voitures : ce serait vouloir ruiner nos 
cultivateurs, arrêter les travaux de la moisson et compro- 
mettre, essentiellement, les intérêts de l'agriculture qui 
sont aussi liés aux intérêts de la République. » (3) 


Comme dans le district d'Auxerre, les infractions à la 


(1) L,, 112, 10 -messidor, an I1. — (2) Id. 30 messidor. 
(3) L,, 108, 21 messidor, an II. 
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loi sont fréquentes : l'agent national se montre indigné de 
la conduite de la femme Sallot, incarcëérée comme cou- 
pable d’avoir, « au mépris de toutes lois, caché du blé et 
de la farine et vu, de sang-froid, un nouveau recensement 
révolutionnaire ordonné pour faire manger à tous le pain 
de l'Egalité. »(1) Ilse répand en menaces violentes: «il faut 
purger le sol de la liberté, non seulement des traîtres et 
des scclérats, mais encore des infâmes égoïstes qui sont 
des espèces decontre-révolutionnaires. (2) »llrevientencore 
à la charge dans son rapport décadaire du 10 thermidor : 
« Seule la loi salutaire et bienfaisante du Maximum n'est 
pas partout rigoureusement observée; je prendrai des 
mesures sévères pour que l’égoïsme et la cupidité ne 
triomphent plus. » (3) Mais, à ce moment, la disette semble 
avoir complétement disparu ; il faut attribuer cet heureux 
changement à la réquisition sur Provins : « Les subsis- 
tances etapprovisionnements ne laissent plus de craintes 
aux administrés : les réquisitions sur le distriet de Pro- 
vins ont opéré leur effet et les inquiétudes qui n'ont pas 
été longues ont cessé, avec d'autant plus de raison, que la 
récolte est aussi abondante qu'il Soit possible de la 
désirer. » (4) Comme conséquence, un arrèté de la Coin- 
mission du Commerce et des approvisionnements du 
42 thermidor, an II, ordonnait, au District de Sens, de 
fournir 3.000 quintaux de grains pour l'armée de l'intérieur 
sur le produit de la nouvelle récolte. (3) 

Rareté des grains sur les marchés : Mouvements 
céditieux à Sens. — D'après le rapport décadaire du 
30 thermidor, « les subsistances sont assez abondantes, 
mais elles ne sont pas de bonne qualité ; les ressources 
mais les administrés ne font que 


sont assez grandes, 
s d'une récolte précieuse : 


commencer à jouir des avantage 
on va prendre des mesures pour qu’ 
se plaindre ni de leur rareté ni de leur mauv 


aucun d'eux n'ait à 
aise qua- 
lité ; » (6) ce qui n'empêchait pas la commune de Sens, qui 


— Id. —\ (3) L,, 96, 10 thermidor, 
15 thermidor, 


(1) L,, 112, 18 messidor, an II. 
an II. — (4) L,, 96, {1 thermidor, an Il. — (5) L,, 61, 
an II. Celui de Tonnerre devait en fournir 6.000. 

(6) L,, 112, 30 thermidor, an I, 
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avait sollicité des secours d'obtenir, le 10 fructidor, 600 
ndre dans les magasins militai- 


quintaux de grains à pre as : 
el optimisme de l'a- 
s 


res de Fontainebleau. » (1) Alors nouv 
cent national, le 10 fructidor : « La récolte Es tré 
den. : mais malgré les nombreuses réquisitions, le blé 
e lentement par le défaut de batteurs ; quant à celui 
‘égoïsme de quelques cultivateurs, 


abon- 


arriv 
qui n'arrive pas, par 1 q ; 
je vais y mettre 6rdre et employer, S'il le faut, les ri- 


de la loi. » (2) Le lendemain, « il fait répartir au 
Sens, une réquisition de grains entre 42 commu- 
jet, d'après la quantité qu'elles doivent four- 
ade pour l'approvisionnement des marchés 


gueurs 
profit de 
nes du distr 


nir chaque déc 
de cette ville. » (3) Le 20 fructidor, il constate, en dépit 


d'une bonne récolte, que les subsistances n'abondent pas 
dans les marchés : la rareté des batteurs Cause une di- 
sette qui n'est pas effrayante, mais qui pourrait le deve- 
nir, si l'on ne prenait toutes les précautions possibles 
pour l'empêcher » ; il ajoute qu'il va « activer le battage 
des grains par tous les moyens qui sont en son pouvoir et 
en presser l'arrivage... »; (4) mais, le 30 fructidor, eut lieu 
au marché de Sens «une espèce d'insurrection, causée 
par quelques femmes mal intentionnées, moins animées 
par la crainte de manquer que par une malveillance qu'il 
est essentiel de réprimer. » L'agent national du district 
prie aussitôt les officiers municipaux d'empêcher tout 
désordre à l'avenir : cette affaire n'a eu aucune suite et 
il espère qu'elle ne se reproduira plus. (5) Et cependant, 
au même moment, le citoyen Froment eut l'audace de 
dire à la Société populaire de Sens, «en énergumène et en 
despote, avec un style aussi virulent qu'incendiaire et en 
appelant, à son secours, les tribunes : Si l'agent national 
du district qui entrave l'arrivage des grains ne donne pas 
de blé sous huit jours, je vous ordonne, mes frères et mes 
sœurs, de vous réunir à moi pour courir dessus et l’as- 
sommer partout où nous le trouverons. Je me mettrai à la 
tête de 500 hommes s'il le faut, je poignarderai les mem- 
bres de l'administration qui s'opposeront au bonheur du 

(1) Papiers provenant du Legs Mercië — (2) L,, 112. — (3) L,, sans 
numéro, corresp. de l'agent national. — (4) L,, 112. — (5) Id. 
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peuple et nous irons dans les campagnes pour enlever les 
grains. » (1) 

Malgré les difficultis rencontrées, les autorités consti- 
tuées n'avaient pas rempli, en vain, leurs devoirs et un 
administrateur du district de Sens, résumant à la fin de 
l'an II l'œuvre réalisée par ses collègues, pouvait faire 
avec fierté leur apologie : « La patrie était vivement tra- 
vaillée par des besoins de tout genre : une disette factice, 
d'autant plus dangereuse qu'elle prenait sa source dans 
l’'égoïsme destructeur des sociétés, menaçait la tranquil- 
lité de ce district. Les réquisitions pouvaient seules sau- 
ver la République et vous avez su, vainqueurs de tous les 
vices qu'ont introduits la malveillance et l'intrigue, assu- 
rer, sinon le bonheur de vos administrés, au moins pour- 
voir à leur plus pressant besoin. L'approvisionnement de 
nos magasins militaires prévient, pour l'avenir, les be- 
soins de nos braves soldats et, en ce moment où la récolte 
est à peine totalement resserrée, où la vendange est en 
pleine activité, la semaille ensemencée, où des réquisi- 
tions nombreuses, urgentes, nécessaires, tant en chevaux 
qu'en fourrages pèsent sur les administrès, ous savez 
encore pourvoir aux besoins de tous. » (2) 


La désertion des marchés et les soulèvements popu- 
laires de vendémiaire, an III. — Au début de l'an I, les 
difficultés recommencçent à propos de l'exécution de la loi 
du 8 messidor: les citoyens de Sergines refusent d'effec- 
tuer la réquisition en faveur des marchès de Sens ; le 6 
vendémiaire, ils sont appelés devant les administrateurs 
pour s'expliquer sur leur désobéissance. Ces derniers 
signalent, en mème temps, le mauvais esprit de certains 
cultivateurs, dénoncés comme ( meneurs, cabaleurs et 
rebelles à la loi: ils seront entendus et il sera pris telles 


(1) L,, 96 ; 30 fructidor et 3° sans-culottide de l'an II; pour avoir 
« prêché l'insurrection, le désordre, le meurtre, le mépris pour les 
autorités constituées, » il fut incarcèré en attendant que son affaire 
fût portée « tant au Comité de sûreté générale qu'au Comité du 
sal. publ. qui seuls pouvaient en connaître, » 


(2)11%, 90712 sans-culottide, an IT. 
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mesures de rigueur qu'il appartiendra.)» (1) Comme consé- 
quence, le blé est toujours aussi rare sur les marchés de 
Sens. Sans doute, aux yeux de l'agent national, le défaut 
de batteurs, le temps des semailles et les réquisitions 
« souvent répêtées » y ont empêché «les fréquents arriva- 
ges de tous genre »; mais le mal vient surtout de l'inexé- 
cution de la loi «bienfaisante » du Maximum due « à la 
malveillance, à l'égoïsme, à la cupidité de quelques admi- 
nistrés qui comptent pour rien le bien général »; il a «for- 
tement » requis les autorités constituées de déployer 
l'énergie nécessaire et, toujours plein de confiance en lui- 
même, il ne désespère pas de réussir. (2) 

Bientôt son optimisme allait subir une rude épreuve. 
Les marchés sont toujours déserts : en vain, 6 labou- 
reurs de la commune de Pailly sont appelés devant l'ad- 
ministration pour s'expliquer sur les motifs de leur déso- 
béissance aux réquisitions ; (3) en vain, deux cultivateurs 
de Vinneuf, trois de Voisines, (4) un de Theil, (5) un de 
Sognes, (6) un de Vernoy, (1) un de Branny, (8) sont 
l'objet des mêmes observations. Le 16 vendémiaire, an III, 
un nouvel attroupement se formait, à Sens, au sujet des 
subsistances : la garde nationale est appelée pour rétablir 
l'ordre ; le lendemain le peuple est fort mal disposé, la 
sédition progresse : « la force armée s'est précipitée dans 
le Temple pour y protèger les autorités constituées. » (9) 
Le 19, « le rassemblement prend un caractère alarmant ; 
le blé était de plus en plus rare sur les marchés : » mais ce 
qui a surtout contribué à cette sorte d'insurrection « ce 
sont les cris de terreur et de désorgaænisation jetés par 
quelques malveillants qui, bientôt, seront connus et dé- 
noncés comme suspects... ; le peuple d'abord très échaufré 
entendit enfin la voix persuasive de la raison: il se dis- 
sipa et le trouble disparut. » (10) 

D ue Sas ee citoyens Jean Berlin, Saviniers, 
a te as D . lon,Charpentier, Ferré, Bordeaux, 

@) L,, 112, 10 vend., an III. — (3) L,, (sans n:). {4 vend., an III. — 
(4) Id. 15 send: — (6) Id. 16 vend. — (6) Id. 22 vend., an III. — () Id. 24. 
— (8) 14. 26 vend. — (9) L,, 16, 17 et 23 vend., an III. 

(10) L,, 111, Proc.verb. de la Soc. popul. de Sens, 24 vend., an III. 
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Enfin, les semailles sont finies; les cultivateurs sont 
plus libres de battre leurs grains; un moyen énergique 
a été employé avec succès pour les obliger à respecter la 
loi : l'administration du district a envoyé des commis- 
saires dans quelques cantons ; (1) « une sorte d'abondance 
a reparu,» aprés avoir subi une éclipse passagère. (2) 
Cependant l'agent national se plaint de n'avoir pas reçu 
« tous les états des communes où il y a des marchés afin 
qu'il puisse rendre compte à la Commission du commerce 
de la quantité des grains vendus : il va achever l'envoi de 
tous les autres... » (3) 

Mais en dépit de ces affirmations optimistes, on ne 
peut jamais compter surle lendemain : le 30 vendémiaire, 
malgré le zèle des administrateurs, les marchés ne sont 
pas approvisionnés « comme ils devraient l'être : cela pro- 
vient de l’égoïsme et de la cupidité de quelques adminis- 
très ou plutôt de l'ignorance des obligations que contrac- 
tent tous les républicains... » (4) 

Ainsi la loi du 8 messidor n'était pas exécutée. A Sens, 
les marchés sont ordinairement déserts à cause de la ré- 
sistance des cultivateurs ; les anciens robespiertistes en 
profitent pour y fomenter, à la faveur de la disette, de 


véritables soulévements populaires. 


c) LE DISTRICT DE SAINT-FLORENTIN 


En messidor, le district se ressent toujours du poids des 
réquisitions ; malgré la loi du 8 messidor, les marchés 
seront abandonnés, particuliérement au chef-lieu qui 


souffre constamment de la disette. 


(1) Arrestation du maire et de l'agent national de Clémont pour 
s'être opposés à l'approvisionnement en grains du marché de Sens. 
L,, 112, 20 vend., an III. La loi du 26 fructidor concernant les achats 
pour semailles a été exécutée. (Voir Rec. de textes : Com. de 
céréales, n° 88); les cultivateurs ont dû prévenir leurs municipalités 
de leurs achats; ces dernières ont prévenu les administrateurs des 
districts afin que les approvisionnements des marchés et les réqui- 


sitions n’en souffrent pas. (art. { et 2). 

(2) L,, 112, 20 vendèém., an III. — (3) Id, 

(4) IL ajoutait: « Je jure d'être toujours à mon poste... » L°, 112, 
30 vend., an HI. 
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Les conséquences des réquisitions : grande misère 
< ” : È = nés - : 
l'optimisme oftieiel — Au début de 


du district malgré de 
messidor, le District trouvait ses administrés « dans la 


même pénurie extrème »; le 3, il EU sur Cheny 20 quin- 
taux en faveur du chef-lieu ; (1) puis le 4, contsrmement à 
l'arrêté du Comité de salut public du prairial dernier, 
mettant en réquisition toutes les avoines fe Républi 
njoignait AUX cultivateurs, so pee d'être sus- 
pects, d'amener, dans le délai de cinq jours, toute leur 
production pour ètre versée à Mont-Armance; dans un 


que, ile 


magasin spécial; (2) mais, au DÉS EL « il serait prélevé 
des quantités rigoureusement nécessaires, SOUS la respon- 
sabilité de l'administration, pour ne pas compromettre la 
subsistance des habitants jusqu'à la coupe des grains, à 
la charge d'en rendre compte d'après l'arrêté du Comité 
de salut public » : depuis plus d'un mois, en effet, la popu- 
lation vivait de pain d'avoine; le 8 messidor, l'agent 
national signalait la « misère affreuse de six communes 
du ressort » ; les citoyens de St-Florentin, « propriétaires 
d'une quantité de grains excédant leurs besoins du mo- 
ment, devront venir au secours de nos frères qui éprouvent 
les horreurs de la disette. » (3) Le 9, c'est toujours « la 
même affreuse situation »; les subsistances manquent 
totalement faute de voituriers pour les faire venir de 
Chartres : il faudra trouver, coûte que coûte, « 42 voitures 
attelées chacune de trois bons chevaux ; » (4) mais, sur ces 
entrefaites, survient le citoyen Lacreuse, inspecteur des 
convois et transports militaires, qui réquisitionne « 80 voi- 
tures afin de conduire les fourrages de Nogent-sur-Seine 
à Metz pour l'armée de la Moselle. » (5) Or, les habitants 
ne pouvaient, en attendant la récolte prochaine, se con- 
tenter d'espérance, comme Maure qui, en parcourant les 
champs de la région de St-Florentin s'écriait, dansunelettre 
au Comité de salut publie : « Les campagnes de ce district, 
le plus agricole, présentent l'aspect le plus flatteur et 
l'abondance servira, mieux que les discours, à détruire le 

(1) L,, 74, 8 messidor, an II. 

(2) Id. Rec. de textes, céréales, n° 72, 

(3) Proc. verb. du Cons. gën.— (4) L,, 74.— (5) Id. 1{ messidor. 

















RÉTABLISSEMENT DES MARCHÉS 205 


fanatisme et à hâter les progrés de la raison. Hier, j'ai 
assisté, au chef-lieu, à la fête décadaire ; tous les citoyens 
avaient cessé leurstravaux, suivant leur usage, et s'étaient 
rendus au Temple de la Raison. Après la lecture des lois, 
les hymnes patriotiques, le peuple s'est livré, en présence 
du représentant et des magistrats, au plaisir de la danse 
etj'ai vu, avec satisfaction, la femme riche et parée donner, 
gracieusement, la main au sans-culotte robuste dont la 
sœur avaitété invitée parleriche. Ces plaisirs innocents et 
publics sont les meilleurs moyens d'établir l'égalité d'une 
manière durable. » (1) L'optimisme officiel voilait ainsi la 
vérité. 

Organisation des marchés et violation de la loi du 
Maximum : la disctte au début de l'an III. — Le District 
allait-il trouver un reméde à la disette dans l’organisation 
des marchés ? C'est seulement le 3 fructidor qu'il prenait 
un arrêté énergique pour appliquer , sérieusement, la loi 
du 8 messidor: 1° les municipalités étaient requises de 
faire conduire les grains des cultivateurs sur les marchés 
où ils avaient l'habitude de les mener; 2° il était rappelé 
aux boulangers qu'ils ne pouvaient s'approvisionner que 
sur les marchés. (2) Au moment où l'on escomptait l'heu- 
reux résultat de ces mesures, un arrêté de la Commission 
du commerce du 22 tructidor frappait le district d'une 
réquisition de 6.000 quintaux de grains au profit de celui 
d'Auxerre ; (3) ce qui n'empêchait pas les citoyens de di- 
verses communes de ce dernier district de s'abattre sur 
«ils viennent, journellement, et lui enlèvent 


la région : 
par la loi du 


les grains qu'ils paient au-delà du prix fixé 
11 septembre dernier ». Des mesures furent prises a 
t abus : « il ne pourra être vendu 


ussi- 


tôt pour faire cesser ce 
de grains ou farines ailleurs que dans les marchés publics, 
sinon les coupables seront punis conformément aux lois 
sur la circulation des grains ; procès-verbal sera dressé 
contre les voituriers chargés de grains ou farines n'ayant 


pas d'acquit-à-caution. » (4) 


(4) Aulard, Rec. XIV, 598. — (2) L,, 74. 
(3) L,, 4, 29 fructidor, an II. — (4) L,, 74, 2° sans-culottide, an Il. 
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e de 650 prisonniers de 
néral de St-Florentin : 


jement et les citoyens 


Au début de l'an I, l'arrivé 
rre mécontente le Conseil gé 
subsistances manquent tola 
ouver dans la disette. » (1) Du Zau 14 vendé- 
subsistances est des plus gran- 


gue 
« les 
vont se tr 
miaire, « la pénurie des an 
des » au chef-lieu ; les laboureurs rencontrent des diffi- 
cultés incroyables pour s'en procurer: L'agent national 
demande l'établissement « d'un Comité de subsistances 
chargé de faire venir tous les grains düs aux habitants 
pour être déposés en leurs greniers et ensuite délivrés à 
chacun des citoyens qui en auront besoin sur les man- 
dats dudit Comité ; défense serait faite de vendre aucun 
ain sans la participation dudit Comité à peine d'être 


gr 
» : (2) cette motion fut 


puni selon la rigueur des lois 
ajournée à cause du petit nombre d'administrateurs pré- 
sents : elle montre, cependant, les préoccupations du mo- 
ment et nous fait connaître l'état des esprits à cette épo- 
que; le 16 vendémiaire, nouvelles plaintes du Conseil 
général de St-Florentin : « le territoire de cette commune 
est si peu étendu que la récolte que viennent de faire les 
cultivateurs ne suffit pas pour nourrir la population qui 
est de 2.500 âmes pendant six semaines. Or, la subsistance 
a toujours dépendu des communes voisines et la pénurie 
est si grande, en cet instant, qu'elle peut troubler la tran- 
quillité publique si on ne prend des mesures pour luien 
procurer... » (3) 

D'ailleurs, le {1 brumaire, an III, la cherté des vivres 
était telle que les administrateurs du district n'hésitèrent 
pas à augmenter, dans des proportions considérables, le 
traitement des employés de bureaux. (# 

Ainsi ce district, malgré sa fertilité relative, ne cesse 
pas d'être rançonné par les Auxerrois qui ne se conten- 


(1) Proc. verb. du Cons. gén., 8 vend., an II. 

(2) Proc. verb.... 7 et 14 vend., an III. 

(3) Proc. verb. du Cons. gên., 16 vend., an III: 3 commissaires fu- 
rent nommés pour inviter les propriétaires de cette commune à 
faire payer leurs moissons en nature et à recevoir la déclaration 
des grains qui entreront dans les greniers des particuliers. 

(4) Traitements portés de 8900 à 1.200 1.; de 600 à 8001. L,, 74, 
11 brumaire, an II, 











207 


tent pas des réquisitions officielles : ils viennent yacheter 
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les grains au-dessus du Maximum; le chef-lieu fut sur- 





tout éprouvé par la disette, particulièrement au début de 
l'an II. 






d) LE DISTRICT DE JOIGNY 









Ce district pauvre, toujours affamé, viole la loi du Maxi- 
mum, n'approvisionne pas ses marchés et résiste aux ré- 
quisitions qui le frappent. 








Violation de la loi du Maximum et inexéeution d'une 
réquisition en faveur d'Auxerre. — Au début de mes- 





. sidor la misère continue : le 5, le District, au nom du 
salut public et de l'humanité, demande à la Commission 
du commerce un secours provisoire en farine : il n'a que 
8 ou 9 jours de vivres y compris les réquisitions non en- 
core effectuées. (1) Il s'était plaint, en outre, par un cour- 
rier extraordinaire, des difficultés du transport des grains, 
par suite de la rareté des voitures et des chevaux, des 
levées fréquentes pour le service de la République ou les 









approvisionnements de Paris. (2) 

En thermidor, la disette reparaît, comme aux plus mau- 
vais jours, en même temps que les réquisitions de grains 
pour l'armée: (3) le 5, le Département autorise les habi- 
tants de Villeneuve - sur - Yonne « pour adoucir les 














maux qui les affligent » à retenir une partie « des 100 
quintaux provenant de Rozoy, à destination des districts 
d'Auxerre, de Joigny et d'Avallon, » (4) Le 8, St-Julien-du- 
Sault se plaint, à son tour, « de la pénurie des subsistan- 
ces »: les officiers municipaux, affolés, envoient aussitôt 
une adresse à la Convention pour la prier de réprimer 
l'agiotage des grains () et font un appel pressant au 
District pour alimenter leur commune. Ce dernier était 
assailli de tous côtés: les maîtres de postes réclament 
sans cesse contre les aubergistes quiles exploitent : « dif- 
férents citoyens, de Villecien en particulier, vendent 
clandestinement des grains et, notamment, de l'avoine 


(1) L,, 53. — (2) Aulard, Rec. XI, 598. 
(3) L 78, 13 thermidor, an II, — (4) L 61, — (5) L,, 53, 
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aux aubergistes des communes du canton qui le reven- 
dent à des prix exorbitants aux voituriers, passants... » 
Pour faire cesser cet abus, le District prend un arrèté 
significatif : « le service des postes et messageries ne peut 
éprouver aucun obstacle, sans nuire à [a chose publique; 
le cultivateur n’est que le simple administrateur de la 
récolte que la nature lui donne; les ègoïstes doivent être 
livrés à la sévérité des lois. » (1) D'autres difficultés l'at- 
tendaient : Le 29 messidor, un arrêté de la Commission du 
commerce frappait ses administrés d'une réquisition de 
4.000 quintaux de grains au profit d'Auxerre; or, le 23 
fructidor, la levée était à peine commencée; devant les 
plaintes des Auxerrois, il fallut agir énergiquement : des 
gendarmes furent envoyés dans les communes négligen- 
tes; ils devaient être nourris, hébergés ainsi que leurs 
chevaux par les officiers municipaux, jusqu'au succès 
complet de leur mission. (2) 


Mauvais approvisionnement des marchés et violation 
de la loi du Maximum. — Le district de Joigny qui ne pou- 
vait se suffire à lui-même n'avait pas besoin de cette 
charge nouvelle : en vain essaya-t-il de trouver, dans la 
loi du 8 messidor, un soulagement à son infortune : les 
marchés ne furent pas approvisionnés ; en vain l'agent 
national rappelle-t-il à la municipalité de Neuilly « le dé- 
cret preserivant aux cultivateurs de conduire leurs grains 
et autres denrées aux marchés accoutumés, sous peine 
d'être suspects de malveillance et traités comme contre- 
révolutionnaires : ils transgressent constamment la loi et 
n'apportent pas de blé à Joigny, tandis qu'ils se pressent 
de battre leur récolte pour vendre, clandestinement, leur 
produit à un prix exorbitant, malgré la loi interdisant, 
sous les peines les plus sévères, de dépasser le Maximum : 
« il est bon, dit-il, que de pareilles abominations cessent 
enfin ; il est temps que les marchés soient approvisionnés, 
que les citoyens n'aient plus à concevoir, au milieu de 
l'abondance, de perpétuelles inquiétudes sur leurs subsis- 


OL, 53, 12 fructidor, an II : des commissaires furent ch argès de 
perquisitionner chez les aubergistes. — (2) L,, 53. 
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tances. » Il conjure les magistrats, au nom de l'humanité 

et leur ordonne, au nom de la loi, de s’efforcer d'alimenter 

les marchés de Joigny, alors que cette ville, à la veille de 

ses vendanges, n'a plus de ressources que dans les com- 

munes qui l'environnent; il leur déclare que s'ils sont 

assez égoïstes, assez inhumains pour oublier leurs frères 

et ne songer qu'à leurs propres intérêts, il ne les regar- | 
dera plus que comme de mauvais citoyens et s'armera de 

toute la sévérité dela loi : «c'est à eux, magistrats du peu- 

ple, investis de sa confiance et de celle de la Convention 

nationale, qu'incombe le devoir de veiller à l'exécution de 

la loi, de dénoncer les contrevenants ; la moindre négli- 

gence les rendrait criminels. » Cette mercuriale fut sans 

effet : les habitants montrèrent une grande répugnance à 

obèir aux réquisitions. (1) En vendémiaire, an IT, la loi 

du Maximum est toujours violée : société populaire et 

commune de St-Julien-du-Sault dénoncent les abus qui 

se commettent au marché de Villeneuve-sur-Yonne où le : 
grain se vend au-dessus du prix fixé par la loi; la 
municipalité est rendue responsable des infractions. (2) 
Faute de grains, le District faisait distribuer, le 26 vendé- 

m'aire, 96 quintaux de riz au prix de 15 sols la livre « dans | 
les communes nécessiteuses » (3) ; de même, la commune 
de Béon ne cessa d'opposer une vive résistance aux 
réquisitions réitérées et excessives des administrateurs du 





district ; ceux-ci irrités envoient, le 7 brumaire, an II, 
des commissaires chargés de vainere toute opposition ; 
ils ne trouvent ni maire ni aueun officier municipal ; ils 
font alors transcrire la lettre suivante sur le registre des 
délibérations : « Liberté, Egalité ou la mort. Le comité 
révolutionnaire aux citoyens maire et officiers muni- Al 
cipaux de Béon. Toutes nos lettres, jusqu'à présent, 
n'ayant auprès de vous produit aucun effet, nous nous 
£ sommes décidés à vous envoyer deux commissaires que ‘k 
ï nous avons revêtus de tous! nos fpouvoirs pour vous | 
suspendre et faire conduire tous les "contrevenants à la j 

| 


maison d'arrêt de Joigny » (4). 


(1) Voir Neuilly -pendant la Révol., déjàscité, p. 62-63.— (2) L,, 53, 
17 vendèm., an III. — (3) id. — (4) Hist. de Béon, annu 1886 p. 249-50. 
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En somme, l'histoire du district, de messidor à bru- 
maire, an III, peut se résumer ainsi : disette, violation de 


la loi du Maximum et désertion des marchés. 
€) LE DISTRICT DE TONNERRE 


Il connut, également, la violation de la loi du Maximum, 
la désertion des marchés et, par suite, l'emploi des réqui- 
sitions pour alimenter le chef-lieu ; les cultivateurs 
donnent, comme prétexte à leur désobéissance à la loi, le 
défaut de batteurs : la vraie cause fut leur égofsme. 

Alternatives de découragement et d'espérance : dé- 
sertion des marchés. — Au début de messidor, la disette 
n'avait pas disparu à Tonnerre ; mais la Commission du 
commerce ne fut pas sourde à son appel : par un arrètè 
du 3 messidor, an II, elle lui accordait une réquisition de 
3.000 quintaux de grains dont 2/3 en blé et 1/3 en seigle 
sur le district de Rozoy, en Seine-et-Marne; (1) en atten- 
dant, on ne put faire de distribution le 5 messidor. 
Heureusement, le lendemain, 300 quintaux de blé, ré- 
quisitionnés par l'agent national, arrivèrent de Noyers et, 
grace aux secours envoyés par la Commission du com- 
merce, Tonnerre échappa à la famine; la ration put être 
élevée, à la fin de messidor, d'abord à une livre un quart, 
puis à deux livres ; mais, les finances étant obérées, la 
ville dut emprunter, aux citoyens aisés, de l'argent, des 
sacs et des voitures, pour payer èt transporter les 
grains. (2) 

Les communes du district, ruinées par lesréquisitions, 
sollicitent constamment des subsistances : Dannemoine, 
Collan, Epineuil et Noyers obsèdent l'administration de 
lcurs demandes incessantes. (3) 

En thermidor, les inquiétudes reparaissent : conformé- 
ment à la loi du 8 messidor, les administrateurs prennent 
des mesures énergiques pour prévenir la disette : «il est 
urgent d'approvisionner les marchés du chef-lieu, car il 
ne reste plus, dans ce moment, que 100 quintaux de fro- 


(D L,, 13%. — (2) Moreau, Hist. de Tonnerre, p. 210, 
(3) L,, 134, messidor, an II. 
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ment des 3.000 requis dans le district de Rozoy ; chaque 
individu, désigné au tableau, sera tenu de fournir à la 
maison commune de sa résidence le contingent de grains 
qui lui est assigné.» (1) Il semble, cependant, que pour les 
administrateurs, le temps des épreuves est fini: ce sont 
des jours lointains rappelant de tristes souvenirs ; ils se 
remettent à espérer et l'un d'eux évoque le passé, avec 
émotion, comme s'il n'allait pas revenir : « La pénurie, 
éprouvée momentanément, était un effet de la malveil- 
lance, de la cupidité et de l'égoïsme...; pour sortir de ce 
triste état, pour empêcher qu'il ne renaisse par des ma- 
nœuvres et des spéculations viles sur les besoins du peu- 
ple, vous avez reconnu, il y a quelques jours, qu'il était 
indispensable d'établir un magasin d'abondance dans 
lequel se trouveront réunies toutes nos ressources en sub- 
sistances, afin de ne plus avoir la douleur de revenir aux 
expédients pour vous procurer des grains. Nous sommes 
arrivés au moment d'exécuter le projet, puisque la récolte 
des grains de toutes espèces est presque faite dans les 
communes de votre ressort...» (2) Ainsi, il n'avait pas 
confiance dans l'approvisionnement des marchès organisé 
par l'article 9 de la loi du 8 messidor : ils disparaissent, de 
nouveau, en réalité, à cause du refus des cultivateurs 
d'apporter leurs grains pour les vendre au prix du Maxi- 
mum ou à cause de l'insuffisance des récoltes ou bien par 
suite de la fréquence des réquisitions qui épuisaient les 
communes. 


Violation de la loi du Maximum à la tin de lan Il 
et au commencement de l'an III: emploi des réquisi- 
tions. — Le 19 thermidor, l'agent national du distriet se 
plaint de l'inexécution de la loi du Maximum : « Je suis 


informé que tous les marchands, en général, vendent 
beaucoup au-dessus du prix fixé; ces citoyens se disent 
patriotes. Quel étrange patriotisme que celui qui, recon- 
naissant les besoins de la patrie, sourd à la voix de ses 
frères, ne prend, pour guide, que la eupidité la plus sor- 


(1) L,, 13%, 1f thermidor, an Il. 
@) L,, 134, {1 thermidor, an II. 
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dide ; il est temps, citoyens, de ramener à l'exécution de 
la loi, par la crainte des peines qu'elle prononce, des pou 
mes que l'amour du devoir, les principes de la fraternité 
auraient dû seuls conduire. » (1) Pour arrêter « les spécu: 
lations criminelles », il décide que les décadis 30 thermi- 
dor, 10 et 20 fructidor, la loi du 12 germinal, (2) contenant 
les dispositions spéciales relatives aux infracteurs, sera 
lue, dans toutes les communes, par le maire ou un officier 
municipal, aux citoyens assemblés dans le Temple de 
l'Etre suprême, afin que personne ne puisse prétexter ne 
pas la connaître et « pour Ôter aux hommes de mauvaise foi 
et égarés par un vil intérêt, le moyen de se soustraire aux 
peines qu'elle prononce. » (3) 

En fructidor, le Distriet défend d'alimenterles bestiaux 
avec de l'orge « employée désormais seulement pour l'ap- 
provisionnement des marchés, pour l'acquit des réquisi- 
tions et pour la consommation personnelle. » (4) Epineuil, 
n'ayant plus de subsistances, faisait appel au District. (5) 
Et, cependant, ces préoccupations constantes de l'admi- 
nistration ne lui font pas oublier les pauvres et les vieil- 
lards, « cette partie la plus intéressante de l'humanité 
Souffrante ». Un manouvrier âgé et ne pouvant plus tra- 
vailler s'étant plaint que la municipalité de Pailly lui eût 
refusé les secours accordés par la loi, l'agent national du 
district écrivit, aussitôt, à son collègue : « Je te requiers 
de mettre sur le rôle des secours, le citoyen Mettat, S'il est 
Pauvre; n'oublie jamais cet acte constitutionnel: la Ré- 
publique française honore la vieillesse et le malheur. »(6) 
Note attendrissante au milieu des sombres réalités. En 
attendant, c'est en vain que les administrateurs du district 


(1) L,, 13%, 19 thermidor, an II. 

(2) (art. 7 à 23). Pcines : confiscation, amende, emprisonnement 
contre ceux qui n'auront pas fait ou auront fait inexactement la dé- 
claration et contre ceux qui auraient vendu à un prix supérieur à 
celui du Maximum. Rec, de textes, Com. des céréales, n° 70. 

(3) L,, 13%, 19 thermidor, an II. 

(#)iL,, 134419 fructidor, (conformément à un arrêté du Com. de 
salut public du 19 fructidor, an Il). — 5) Id. {#4 fructidor, an II. 


(6) L,, Corresp. de l'agent national du district de Tonnerre, {*fruc- 
tidor, an II, 
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faisaient l'apologie de la loi du Maximum, trop souvent 
violée par ceux qui étaient chargés de la faire exécuter : 
« de cruels efforts ont été faits pour affamer le peuple en 
le forçant d'acheter les subsistances à des prix exorbi- 
tants ; pour déjouer cet affreux système de famine fut voté 
le décret du Maximum, rempart contre fa cupidité, tou- 
jours altérée des sueurs de l'indigent que la malveillance 
veut renverser... O temps, à mœurs I... les magistrats 
du peuple sont témoins de ce désordre; ils le favorisent 
... Malheureuxl!... on enlève vos subsistances et vous ne 
dénoncerez pas les coupables I... Le farouche égoïsme 
veut rompre les nœuds précieux du commerce et de la 
fraternité I... L'esprit de sacrifice est l'aliment, est l'appui 
des Républiques... guerre aux accapareurs I... » (1) 

À la fin de l'an II, le District constate, une tois de plus, 
que la loi du Maximum est méconnue « par nombre de 
marchands et fournisseurs qui spéculent sur les besoins 
du peuple et s'enrichissent à son détriment en vendant 
progressivement leurs marchandises à un prix absolu- 
ment supérieur à la taxe » ; ilessaie de stimuler, dans une 
adresse, « les municipalités du ressort qui montrent peu 
de zèle et d'empressement à détruire les abus si nui- 
sibles. aux intérêts du peuple. » (2) Il est obligé d'employer, 
de nouveau, « la voie des réquisitions » sur les communes 
intéressées « pour alimenter les marchés du chef-lieu. » (3) 
Aucune commune ma fourni de grains, le peuple s'in- 
quiète ; son salut exige impérieusement, s'écrie l'agent 
national au début de l'an III, que « l'égoïste, le vil acca- 
pareur » soient poursuivis jusque dans « leur dernier 
retranchement » en appelant sur eux « toute la sévérité 
des lois.» (4 Mais les mesures prises ne produisirent 
« aucun effet sensible »; les cultivateurs donnèrent, com- 


(1) L,, 445, 29 fructidor, an Il: 

(2) 1° jour complèmentaire de l'an Il. L,, 13%. 

3) Id. 3° jour compl., an II. 

(4) En conséquence, « les cultivateurs et possesseurs de grains 
des communes, dans l'usage de se rendre au marché de Tonnerre 
avant 1799, sont aussitôt requis d'y venir comme par le passé, con- 
formèément à la loi du 18 vendémiaire, an IlaL,, 134, {1 vendémiaire 


an III. 
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me excuse, le défaut de bras pour le battage ; les vraies 
causes, c'étaient « l'égoïsme, l'intérêt personnel »; on n'a- 
mène pas de grains sur les marchés parce qu'il faudrait 
les vendre au prix du Maximum; on préfère attendre 
chez soi les citoyens pressés par le besoin : «de vils spé- 
culateurs iront les chercher dans les campagnes et les 
paieront à leurprix. C'est en effet ce qui arrive...» Aus 
les brigades de gendarmerie veilleront à ce qu'il ne 
fasse aucun enlévement clandestin de grains. (1) 


si, 
se 


La question du pain compliquée par la réquisition 
pour l'armée de l'intérieur et par les intrigues de 
Cherest. — Comme si le district n'était pas suffisamment 
éprouvé, un arrêté de la Commission du commerce et des 
approvisionnements, du 2? thermidor, an I, l'avait chargé 
de fournir 6.000 quintaux de grains à l'armée de l'intérieur 
«avec le produit de la nouvelle récolte. » (2) 

Le 18 vendémiaire, une circulaire de l'Agence des sub- 
sistances appelait l'attention des Districts sur la lenteur 
des réquisitions en faveur des armées : celui de Tonnerre 
pouvait en faire son profit; la levée en faveur de l'armée 
de d'intérieur n'avançait pas, malgré la lettre pressante 
de Mielle, garde magasin des subsistances militaires à 
Auxerre. Des hommes parcouraient la campagne et dé- 
tournaient les cultivateurs de vendre les grains au prix du 
Maximum. (3) 

La question des subsistances était rendue plus aiguë 
par les intrigues politiques et les haïnes locales. Cherest, 
grand agitateur tonnerrois, adversaire des autorités cons- 
tituées, menaçait de S'adresser, directement, à la Conven- 
tion, de lui dénoncer « la pénurie qu'on éprouve, l'inexé- 
tion de la loi sur l'approvisionnement des marchés », et 

(1) 23 vendémiaire, an HI, L., 134: 

(2) L 61, 15 thermidor, an II. 
me ee : ; des SORA AOCDE nommés 
l'intérieur ; de même les ee a . ru Mes 

ä à des prix excessifs ; des 


mêmes plaintes le 28. 


accaparements considérables se produisaient par suite de la spécu- 


One ils étaient revendus dans les cantons voisinsau-dessus du Ma- 
ES malgré la loi du 12 germinal, an II, punissant de peines sévères 
es accapareurs. L,, 134, 3 brumaire, an III. 
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d'exiger, en même temps, ( l'anéantissement de la Coim- 
mission des subsistances établie en cette commune, l'année 
dernière. » (4) L'agent national, averti, invite aussitôt les 
administrateurs « à prendre des mesures promptes pour 
déjouer cette trame » dirigée contreeux ; des femmes assis- 
tant à la réunion de la Société populaire, excitées par Che- 
rest, «lesont chargés de malédictions : des cris féroces : 41 
fœut les gquillotiner, ces scélératsT ont été proférés jusqu'à 
la porte du citoyen Cherest l'ainé.…. où ces femmes égarées 
l'ont accompagné suivant leur usage... Aujourd'hui d'au- 
tres femmes vous accusent de conduire tous les grains à 
Auxerre. » Il propose, en terminant, de dénoncer au Co- 
mité de sûreté générale et à la Commission du commerce 
« les manœuvres employées pour alarmer les citoyens 
et empècher l'exécution des mesures prises. » (2) 

Les administrateurs se heurtaient-ils à des difficultés 
insurmontables ? Les agissements de Cherest furent-ils 
un stimulant ? On le croirait, car le 8 brumaire, an HI, la 
joi du 8 messidor, an II, n'était pas encore exécutée ; mais 
des commissaires furent aussitôt nommés pour « activer 
le recensement des récoltes en tout genre, grains et four- 
rages, et 33 citoyens de Nitry qui n'avaient pas tenu 
compte des rèquisitions furent menacés d'arrestation, 
s'ils persistaient dans leur refus. » (3) Toutefois, les em- 


(1) Cherest et Lombard furent nommés commissaires à cet effet. 
L,, 134, 29 vend., an INT. 

(2) L,, 134, 29 vend,., an III. « L'adresse au Comité de sûreté gé- 
fut envoyée le {4 brumaire : 


nérale et au Département de l'Yonne 
lâche, pour les in- 


«C'est dans le moment où nous travaillons, sans re 
térèêts de la patrie et ceux de nos administrés que des désorganisa- 
nous dénoncent à la Socièté populaire, comme coupables de 


teurs 
employer pour assurer 


négligence dans les moyens que nous devons 
ils demandent dans une pétition, adressée à la 
n de la Commission des subsistances, éta- 
à composent maltraitent 


a- 


les subsistances...; 
Convention, la dissolutio 
blie au chef-lieu, sous prétexte que ceux quil 
ceux qui se présentent à eux pour demander des grains. La conjur 
tion à été hasardée par un gênie malfaisant, Cherest l'ainè, ancien 
procureur syndie que vous avez mis en liberté le 27 du mois prècé- 
dent. Il domine dans la Société populaire et a préparé dans l'ombre, 
ux nous perdre, des menèes sinistres... Nous espérons que 
à nos maux et à l'ambition des hommes qui 
, 145, 14 brumaire, an III. (Cor- 


pour mie 
vous mettrez un terme 
ont pris à tâche de nous déchirer.» L. 
resp. du district.) — 3) L,, 134. 
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barras des communes étaient souvent réels : Ancey-le- 
Frane ne pouvait alimenter les #4 prisonniers de guerre 
qu'on lui avait envoyés. (1) 

A Tonnerre, les marchés n'étaient plus approvisionnés; 
la Commission des subsistances — tant combattue par 
Cherest parce qu'elle était composée de sesadversaires — 
était chargée de distribuer le blé chaque décade : elle pou- 
vait donner 15 livres à chaque citoyen. C'est en vain, di- 
sait l'agent national pour défendre son œuvre, que les 
agitateurs la dénoncent. (2) 

Ainsi, le règne des réquisitions continua dans le dis- 
trict de Tonnerre, malgré la loi du 8 messidor qui ne fut 
appliquée — sans succès d’ailleurs — qu'au début de 
l'an III. La question des subsistances fut encore compli- 
quée, au cheflieu, par les intrigues politiques de Cherest 
qui ne cessa pas d’'agiter Tonnerre pendant toute la Ré- 
volution. 


f) LE DISTRICT D'AVALLON 


Son administration, la plus diligente du département, 
appliqua, de bonne heure, la loi du 8 messidor et prit les 
mesures nécessaires pour faire exécuter la loi du Max:i- 
mum ; mais, le chef-lieu n'en souffrit pas moins de la 
disette et son Conseil général, malgré son zèle, fut accusé 
de négligence et reçut un blâme. 


Eforts pour approvisionner les marchés d’'Avallon 
et faire exécuter la loi du Maximum. — Le 11 messidor, 
le Conseil général d'Avallon S'occüpa de réorganiser les 
marchés : conformément à l'article 7 du décret du 8 mes- 
sidor, il nomma des commissaires pour « vérifier les dé- 
clarations qu'il soupconnera d'être frauduleuses.» Le 13, il 
invita ses administrés et les municipalités des >ampagnes 
à se conformer scrupuleusement à la loi du Macuumet à 
dénoncer ceux qui se permettraient de l'enfreindre ; «afin 
que chaque citoyen connaisse ses obligations,... nous 
vous AYons envoyé les différentes lettres qui nous ont été 
adressées pour exciter votre vigilance ; un compte rigou- 


() L,, 13%, 11 brumaire, an UT. — (2) L 150, 15 brumaire, an II. 
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reux est exigé de vos magistrats; toutes les mesures ont 
èté prises ; nous avons établi des sentinelles pour veiller 
à leur observation. » Il est temps de se montrer plus éner- 
gique que jamais «contre les riches égoïstes, ou malveil- 
lants, ces monopoleurs qui font les malheurs du peuple ; 
qu'il nous soit permis d'interroger vos cœurs;... vous 
êtes trop justes pour exiger que vos magistrats se désho- 
norent par une lâche insouciance...; vous serez, les pre- 
miers, à nous dénoncer les infracteurs. D'égoïstes acca- 
pareurs vont jusque dans les campagnes, ... arrêtent les 
comestibles dans les rues et sur les chemins ;...onne 
troublera plus la police des marchés qui se tiennent, 
généralement, tous les jours, soit en achetant avant les 
heures fixées, soit en enlevant, par force et violemment, 
les subsistances, soit en faisant des provisions au-delà des 
ÿrais besoins : ce qui affame le pauvre. C'est dans la 
même vue de prévenir tous ces abus, citoyens frères et 
anis, que nous nous sommes associés à six d'entre vous, 
pris dans le sein de la Société populaire ;... mais que cela 
ne vous empêche pas de seconder nos efforts et puisque 
nous ne pouvons pas tout voir, jurez-nous, au nom de la 
loi, de veiller à sa pleine et entière exécution.» (1) Comme 
conséquence, le District chargeait, le 25 messidor, la 
Société populaire de nommer six commissaires « pour 
faire respecter les règlements des marchés et poursuivre 
les coupables qui ont enlevé le beurre que portaient des 
femmes de la campagne. » (2) Un laboureur de Lucey-le- 
Bois, le citoyen Chauvelot, fut mis en état d'arrestation 
par Maure « pour avoir refusé d'obêir à une réquisition 
d'avoine en faveur du marchè d'Avallon. »(3) 

Pénurie du marché d'Avallon malgré les mesures 
prises. — Au lendemain de la moisson, Avallon avait dû 
fournir 50 quintaux d'avoine à l'armée de l'intérieur. (4) 
Il n'y avait plus de grains pour le marché du chef-lieu. Le 


(1) Proc. verb. du Cons. gén., 13 messidor, an II. 

(2) Id. Le 8 messidor, des marchands de vins étaient invités à se 
conformer à la loi du Maximum. 

(3, Aulard. Ree. T. xv, p.521. 

(4) Proc. verb. du Cons. gén., » fructidor, an !I, 
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District ordonna une réquisition pour l'alimenter : «le 
dernier marché n'avait fourni que 7 quintaux 60 livres de 





h grains ; ce qui correspondait à peine à la soixantième par- 
Ÿ tie des besoins. » (1) Aussi, le 25 fructidor, an II, d'après 
1 | l'agent national, un grand nombre d'individus ne possé- 
l S. daient pas de pain : « nous les avons vus, s'écriait-l, 
“4 } + depuis plusieurs jours, réclamer avec instance les secours 
Ÿ les plus prompts. » Les communes chargées d'approvi- 


sionner le marché n'apportent plus leur contingent ; « des 
mesures urgentes sont nécessaires »; elles furent prises, 
E : le jour même : les fermiers, cultivateurs et propriétaires 
1 exploitant par eux-mêmes étaient requis, en vertu du dé- 
cret du 8 messidor, d'amener au marché public d'Avallon 
2 bichets de froment, seigle ou méteil par charrue ou, à 
défaut, 3 bichets d'orge. (2) 

Au début de l'an III, le commissaire Velin était chargé 
de constater « les qualité, quantité, nature et espèce de 
grains qui arriveront au marché » ; (3) mais les déci- 
sions prises, en fructidor, n'étaient pas toutes observées : 
le Conseil général de la ville se plaignaïit de l'inexécution 
des articles 6, 2 et 8 de la loi du 8 messidor dernier « con- 
cernant les déclarations qui doivent être faites par les 
propriétaires de grains... de la nouvelle récolte, la véri- 


Dee 


sad 
me = 





fication de celles qui paraissent frauduleuses et les peines 
prononcées contre les coupables » : il ordonna, le 19 vendté- 
miaire, an II], que cette loi serait, de nouveau, lue au 
Temple et publiée. (4) À la fin de vendémiaire, les marchés 
ne sont pas plus fréquentés que d'habitude : « dans les 
deux derniers, il n'a été amené aucun grain; ce qui ré- 
duit la majeure partie des citoyens 4 la plus extrême 
disette: le District exige, aussitôt, une réquisition de 
grains et l'envoi des prisonniers pour battre dans les com- 
munes en retard. » (5) 


Blèäme adressé au Conseil général d'Avallon à cause 
de la violation de la loi du Maximum, — L'Agence du 


(1) L,, 35, 12 fructidor: à ce moment la ville manquait totalement 
de chandelles. — (2) L,, 35. — 3) Proc. verb. du Cons. gén., 5 vend., 
an IIL.— (4) Id. — (5) L,, 35, 26 vend., an III. 
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commerce intérieur et du Maximum (1) adressa, au début 
de brumaire, an II, par l'intermédiaire de l'agent national, 
de vifs reproches au Conseil général d'Avallon, à la suite 







de plaintes nombreuses qu'elle avait reçues, concernant 
l'inexécution de la loi du Maximum « dans le district et 
particulièrement dans cette commune ». Elle accusait les 
officiers municipaux d'insouciance et considérait les me- 







sures employées par eux comme absolument inefficaces : 
« Si les officiers municipaux d'Avallon ne remplissent pas 
leurs devoirs, c'est à toi, agent général, à faire valoir 
contre eux les pouvoirs qui te sont confiés. C'est donc à 
toi seul que la Commission doits'adresser... et tu ne peux 
trouver ton excuse dans la négligence des autorités cons- 
tituées. » En somme, la semonce était dure, mais elle s'a- 
dressait surtout à l'agent national responsable. Le Conseil 
général, piqué au vif, montra sa vigilance et son activité 
en rappelant ce qu'il avait fait pour l'exécution de la loi 
du Maximum (2): « Ce sont là des actes de diligence dont 
le Distriot a eu connaissance officielle... et qui doivent 
faire disparaître toute idée de cette prétendue insouciance 
qui a servi de base à la dénonciation. Ce zèle ne doit pas 
être arrêté... Des mesures nouvelles ont été prises. » 

En résumé, dans le district, la loi «du Maximum fut 
partout violée. Les marchés furent déserts surtout à Aval- 




























| 


lon qui fut souvent en proie à la famine. 
g) LE DISTRICT DE SAINT-FARGEAU 


Ce district, malgré ses efforts pour appliquer la loi du 
8 messidor, rencontra de grandes difficultés pouralimenter 
les marchés ‘du chef-lieu ; en même temps, il était mis à 


contribution par le distriet d'Auxerre. 





(1) L'une des huit agences que comprenait au début de l'an HIT la 
Commission du commerceetdesapprovisionnements. (Rec. de textes: 
Céréales, p. 125). 

(2) Proc. verb. du Cons. gèn., 6 brumaire, an II. 17 nivôse, an I, 
condamnation contre une femme Guillemot, pour infraction à lu 
loi : le 28, contre Jean Gally et Prandin; le 9 pluviôse, contre Diters 
et Guillemot : le 19, contre Robelin; le 29, contre Cloiseau ; le 3 prai- 
rial, an II, nomination des citoyens Boudin, Ducarroy et Caillat, no- 










tables, en qualité de commissaires de police pour veiller à l'exècu- 
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L'application de la loi du 8 messidor dans le dis- 


trict : dilficultés pour approvisionrer le cheî-lieu. — 
En messidor, les habitants de St-Fargeau sont toujours 
affligés par la disette ; le Conseil général de la commune, 
« malgré la pénurie des subsistances, » n’hésita pas à dc- 
livrer, à titre de prêt, 25 quintaux de grains « aux frères 
de StAmand (Nièvre), qui sont actuellement très éprou- 
vès. » (1) 

En thermidor, le District vit dans une tranquillité 
relative: mais au début de fructidor, le Conseil général 
de St-Fargeau s'aperçoit que la loi du 8 messidor n'a pas 
été appliquée; les citoyens ont négligé de venir faire la 
déclaration de leurs récoltes : « il n'est pas possible de 
suspendre un décret bienfaisant qui a, pour objet, les 
approvisionnements des armées et la subsistance des 
citoyens »: c'est seulement le 3 fructidor que, sous la pres- 
sion du besoin, des commissaires s'occupèrent du recen- 
sement des grains. (2) 

Quant au District, il ne regrettait pas les greniers 
d'abondance, dénomination qui paraîtironique: «1e mode 
d'approvisionnement qui dérobait les subsistances à la 
vue des citoyens, en les versant dans les magasins com- 
muns, ne faisait qu'augmenter les alarmes »; il veut, lui 
aussi, appliquer sérieusement la loi du 8 messidor pour 
l'approvisionnement des marchés, particulièrement, ceux 
de Champignelles, St-Sauveur et St-Fargeau : (3)d'ailleurs 
les magasins de subsistances, que possédait encore le 
chef-lieu, se trouvaient épuisés, le 13 fructidor, an Il: il 
y restait, tout au plus, 30 quintaux de farines: aussi, les 
citoyens sont invités à battre les grains pour approvision- 
ner ses marchés. (4) 

Pour patienter, le conseil général arrête, le 15fructidor, 


tion de la loi; le 3 messidor, condamnation contre Charles Mercié 
Cloiseau; le 5, contre Gaudin ; le 6, contre Simon Guyard : le 29 ther. 
midor, « Avis aux citoyens pour les rappeler à Nobsenvation de la loi 
lequel a été imprimé, publié et affiché par trois fois tant aux Se 
ces publiques qu'au Temple de l'Etre suprème. » 

(1) Cons. gén. de la com., 20 messidor, an II. 

(2) Proc. verb. du Cons. gén. 

G@) L,, 63. 17 fructidor, an II. — (4) Proc. verb. du Cons. gén. 
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qu'il sera levé 33 quintaux de méteil et 2 quintaux 60 
livres d'orge ; le 21, il réquisitionne tous les proprié- 
taires de grains pour approvisionner son marché : « cette 
commune est absolument dépourvue de grains et le peuple 
ne peut s'en procurer. » (1) Le 29, il doit fournir, en outre, 
80 quintaux d'avoine à Auxerre ; le {* vendémiaire, il 
nomme des commissaires pour en assurer la réception et 
interdit, le même jour, aux propriétaires de grains de se 
présenter aux marchés « parce qu'ils privent ceux qui 
n'en ont point. » De son côté, le District s'occupe, le 16 
vendémiaire, d'activer le recensement général du produit 
des récoltes (2)et d'empêcher les progrès de la malveil- 
fance : « l'égoïsme a cherché à profiter de l'arrêté du 
Comité de salut publie sur les semences en se hâtant de 
vendre le produit des récoltes. » Les officiers municipaux 
des communes éviteront la multiplication des acquits- 
àa-caution « permettant de se pourvoir, directement, chez 
les cultivateurs, au-delà des bornes prescrites, transac- 
tions secrètes contraires à la loi du 11 septembre 
dernier qui défend la vente de toutes espèces de grains 
ailleurs que sur les marchés publies. » (3) 

pour approvisionner le cheï-lieu et ré- 


quis 
— A St-Fargeau, le Conseil général se préoccupe de 
l'approvisionnement des marchés conformément à la loi 
du 8 messidor dernier : il nomme, le 24 vendémiaire, an 
a réception des grains des 


Difticultés 
ition de 9.000 quintaux de grains sur le distriet. 


III, des commissaires pour l 
e district et choisit deux membres, « pris 


communes de € 
» chargés de vérifier les déclarations qu'il 


dans son sein, 
Cons. gén. La viande manquait également, 


n'ont pas tué depuis un an : d'où nécessité 
s pour éclairer les ateliers 


(1) Procès-verbaux du 
«les bouchers du district 
de requérir les cierges des ci-devant église 
de salpêtre. » L,, 63, 23 fructidor, an Il. 

(2) Proclamation du Comité de sal. publ. 1" 
coltes et leurs recensements. Rec. de textes 


sans-culottide (an 
IL), sur les rè : Agriculture 
n° 208. 

(3) Il s'agit d'appliquer strictement le décret du 26 fructidor, an IT, 
autorisant les cultivateurs à se pourvoir de blé pour renouveler 
leurs semences et non pour d'autres causes. Rec. de textes : Commerce 
63, 146 vend., an III. Voir cireul. de la Com. du 


des céréales n° 88, Les 
Commerce 


. Rec. de textes, céréales n° 91. 
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soupçonne d'être frauduleuses (1). Le 27, le Conseil « ne 
peut voir qu'avec peine » le peuple se plaindre du « défaut 
d'approvisionnement. » Le District est invité à prendre des 


mesures : «le besoin nous presse, nos frères soufirent..…. 
arrivent. » Ce qui 





rt dE 


des prisonniers de guerre naus 
augmente la crise, c'est la levée de 1500 quintaux d'avoine 
au profit de Paris (2). Et cependant, dans ces tristes cir- 
constances, le représentant du peuple Jourdan, en mission 
F 


t dans l'Yonne pour activer le transport des bois et char- 
bons vers la capitale, ordonnait une réquisition de 600 
quintaux de blé et d'orge sur le district de St-Fargeau 
pour celui de Clamecy. Le 1 protesta, aussitôt, auprès 
du représentant qui a été « trompé » et pria la Commis- 
sion du Commerce de lui retirer cette nouvelle charge, à 

« cause de sa trop grande pénurie. » Le 6 brumaire, 

Jourdan se laisse apitoyer et la réduit à 300 quintaux, 

immédiatement entre les communes du ressort. 


répartis 
L'approvisionnement du marché de StFargeau est de 
plus en plus difficile : le 7 brumaire, un seul cultivateur 
de Treigny y amène du blé ; le Comité révolutionnaire, 

toutes les 





furieux, envoie des commissaires dans 
communes pour surveiller les subsistances et l'exécution 
des réquisitions. (3) Pour comble de malheur, c'était le 
moment où le District recevait l'ordre de répartir entre 
les communes de son ressort 9.000 quintaux de grains 
ES en faveur de celui d'Auxerre, ennemi à 
l'arrêté de la Commission du Commerce... du 5 brumaire, 
an 2e En dépit de sa situation, ilse résignait à ce nouveau 
prélèvement des subsistances : « quoique l'abondance ne 
Soie Pas chez nous..., malgré les dilapidations, les infrac- 
On apportées à la loi par les ‘citoyens du district 
d Auxerre en faisantdes quêtes nocturnes. pour enlever 
les 8rains à tout prix, rien ne peut dispenser de l'exécu- 
tion de cette réquisition. » (4) Et pourtant, autre charge, 


a ps + la loi du 8 messidor, an II. Voir Rec. de textes n: 2% 
LÉ : , le district avait fait distribuer des sacs aux communes 
ransport des 1500 q. aux magasins d'Auxerre 
(8) 1,163, à ces dates. ; CS 
(4) L,, 64 He ù 
ue + F'houmaite, an UT. Ce n'était pas la 1" fois que le dis- 
se plaignait de celui d'Auxerre, violateur de la loi du Maxi- 
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il fallait nourrir les nombreux ouvriers travaillant dans 
les bois pour l'approvisionnement de Paris : le 22 bru- 
maire, an IL, il invitait les communes à leur fournir des 
bons de subsistances. (1) 

Ainsi,ledistrict,malgré sesefforts tardifs pour appliquer 
la loi du 8 messidor, éprouva de grandes difficultés pour 
approvisionner les marchés du chef-lieu ; en mème temps, 
une réquisition de 9.000 quintaux venait le frapper au 
profit des Auxerrois qui, déjà, avaient parcouru les com- 
munes du ressort en tout sens, pour enlever les grains 
au-dessus du Maximum. 

Le bilan de la période de messidor à brumaire, an III. 
— En somme, la loi du Maximum fut violée comme par 
le passé ; le déeret du 8 messidor ne fut pas mieux exécuté 
et il fallut recourir, de nouveau, aux réquisitions, pour 
alimenter la population. Et, cependant, le Département 
avait fait son devoir. Dans une adresse du 3 thermidor, 
an II, aux districts, municipalités, sociétés populaires et 
aux citoyens, il avait recommandé, énergiquement, l'ob- 
servation de ces lois bienfaisantes nées des circonstances : 
«D'une manière générale — disait-il — l'affermissement 
du gouvernement républicain dépend de l'application 
des décrets : en vain le législateur avait-il réprimé l'insa- 
tiable cupidité du monopoleur, rappelé l'égoïste aux prin- 
cipes de la fraternité et mis la justice et la probité à l'ordre 
du jour. Si cette loi du Maximum nest pas maintenue 
dans son exécution, elle deviendra, bientôt, le jouet des 
passions. Ce n'est pas dans un gouvernement révolution- 
naire qu'on doit user d'indulgence; des ennemis nous 
environnent de toutes parts: ceux de l'intérieur levant 
une tête audacieuse voudraient voir le peuple se plaindre 
des bientaits de la liberté : eh bien, c'est dans ce moment 
qu'il faut faire aimer la liberté, par le respect des lois et 
Le Maximum était nécessaire 


la sévérité des principes... 
pour mettre 


pour assurer la subsistance du peuple... 
mum : voir Corresp. du dist. de St-Fargeau, 26 août 1793 ; de mème 
le dist. de St-Florentin s'était plaint des habitants du district 
d'Auxerre qui enlevaient leurs grains au-dessus du Maxim. L,, 74, 
2° sans-culott., an II. — (1) L,, 64. 
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rnement la nourriture de 1.200.000 
avé dans sa mar- 
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dans la main du gouve 
défenseurs. Pourquoi se trouve-t-il entr. 
che ? Quels sont les motifs qui ont retardé sa publication 
dans plusieurs districts au point qu'il n'y est pas encore 
connu? Que dans une décade, au plus tard, la loi du 
Maximum soit rendue publique dans tous les districts de 
l'Yonne ! » ({) Le Département, en présence des plaintes 
causées par le « renchérissement des denrées, la cupidité 
des fournisseurs et la faiblesse de l'autorité publiquey 
avait, dans un arrêté du 11 fructidor, (2) rappelé l'exis- 
tence de son adresse du 3 thermidor et obligé les officiers 
municipaux et les sociétés populaires à en faire la lecture 
publique, tous les jours de décade ou à l'ouverture de 
leurs séances ;: en vain, s'occupa-t-il, avec dévouement, 
de l'approvisionnement des marchés ; les résultats de ses 


efforts furent complètement insuffisants. 


Conclusion générale. — Le règne du Maximum avait 
eu,en l'an ILdes conséquences désastreuses : les marchès 
disparurent en fait et les grandes communes, comme 
Auxerre ou Joigny, toujours victimes de la disette, ne 
purent être alimentées que grâce à des réquisitions ré- 
pêtées. 

En vain la Convention, secondée par les Comités et 
l'administration départementale de l'Yonne, essaya-t-elle 
se mettre fin à ces résultats déplorables, de remé- 
dier à la crise des subsistances, en développant la 
production agricole, plus que jamais indispensable, dans 
ces jours d2 détresse, et en rétablissant les marchés, de- 
puis longtemps abandonnés : les mesures prises pour 
étendre et varier les cultures, pour er1semencerles étangs 
desséchés, les terres abandonnées, l'observation ue 
Se de la loi du Maximum des salaires, les réquisitions 
on à An pins ESA 
niers de guerre au Fr ee. in. ee 
la main-d'œuvre, trop rare a - ne . . ee 

ë à cette époque, indiquent un 


1) L 60, 3 thermidor. 
(2) L 61, {1 fructidor, an II. 
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effort considérable qui ne put qu'atténuer faiblement le 


mal, sans le faire disparaître. 

Quant au rétablissement des marchés par le décret du 
8 messidor, complété par l'arrêté du Comité de salut pu- 
blic du 13 thermidor, an II, ce fut une mesure purement 
illusoire. Les autorités constituées se heurtérent aux 
mêmes difficultés insurmontables : la récolte de l'an IT fut 
aussi mauvaise que celle de 1793, à cause des grèêles de 
germinal et de floréal et, cependant, le département fut 
frappé d'une réquisition au profit de l'armée de l'intérieur ; 
les cultivateurs, n'oubliant pas leurs misères, refusèrent 
de porter, volontairement, leurs denrées aux marchès qui 
restérent absolument déserts. Les menaces furent sans 
effet; le paysan gardait ses grains parce quil avait hor- 
reur de la communauté des subsistances et de la taxe : il 
attendait, patiemment, le consommateur qui, par néces- 
sité — comme le firent les Auxerrois dans le district de 
St-Fargeau — était obligé d'acheter au-dessus du Ma- 
ximum ; où bien, quand on lui rappelait l'exécution du 
décret du 8 messidor, il donnait de faux prétextes pour 
ne pas approvisionner les marchés : le défaut de bat- 
teurs et l'urgence du travail des semailles. 

Aussi, par suite de la résistance égoïste des cultiva- 
teurs, l'alimentation du peuple s'effectua au milieu des 
plus vives alarmes : les grandes communes — surtout les 
chefs-lieux de districts — souffrirent constamment de la 
faim en pleine récolte; il fallut revenir aux réquisitions 
et au pain d'Egalité, pour assurer leur subsistance ; en 
même temps, la loi du Maximum, qu'aucun citoyen ne 
pouvait ignorer, — grâce à la publication répétée de l'a- 
dressé du Département du 3 thermidor — continuait à 
être violée, comme le prouve la lettre du Comité de Légis- 
lation, envoyée, le 21 vendémiaire, aux administrateurs 
du département : « le Comité rappelle sévèrement, en 
présence des nombreuses infractions, que cette loi est 
une mesure de salut public ; la surveillance en est re- 
commandée aux municipalités par le décret du 12 germi- 
nal. Cette exécution doit entrer dans le compte qu'elles 
ont à rendre, tous les dix jours, à l'administration des 
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AE AE mes 
districts. » (1) Le Comité aurait-il été obéit 
ait à la veille de l'établissement du 


D'ailleurs, 


c'était trop tard: on êt 
Maximum relatif par distriet, 
disparition prochaine et définitive. 


signe précurseur de sa 





CHAPITRE VI 


La dernière phase : Maximum PeliE par district 
et levée d'avoine pour Paris 


* En brumaire, an III, les ressorts du gouvernement 
révolutionnaire commencent à se relàcher. De profonds 
changements vont, naturellement, se produire avec la 
réaction thermidorienne ; sans doute, la paix n'est pas 
encore conclue avec les ennemis du dehors ; mais la dic- 
tature des Montagnards ne peut survivre aux succés de 
nos armées. « Les victoires, dira Barère dans ses Mé- 
moires, s'acharnaient après Robespierre comme des 
furies. » Elles le ruineront dans l'opinion en démontrant 
l'inutilité et l'atrocité de la récente aggravation de la Ter- 
reur. La bataille de Fleurus, en messidor, nous explique 
la chute de Robespierre : désormais, on peut respirer 
plus librement ; les nerfs se détendent: il n'est plus 
besoin de tant de mesures exceptionnelles ou, du moins, 
elles doivent disparaître graduellement. Le régime du 
Maximum, véritable Terreur économique, avait fait son 
temps : aussi, le 14 brumaire, un décret de Ia Convention 
prescrivit aux Comités des finances et de salut publie 
réunis de présenter, dans la décade, un rapport « sur les 
inconvénients de la loi du Maximum et sur les modifica- 
tions à apporter dans l'organisation de la Commission du 
commerce, de manière que l'exercice de ses attributions 
se Concilie avec les opérations qui doivent être subor- 
données au Commerce particulier, » (2) Comme consé- 
quence, le décret du 19 brumaire, an III — en attendant 


(1 L 6%, 21 vend., an III. 
(2) Voir Rec. de textes : Céréales p-125. 
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son abolition prochaine — établissait, comme mesure 
transitoire, le Maximum relatif, par district, du prix des 
grains. (1) À 

Ce maximum des céréales, fixé dans chaque district, 
sur le prix commun de 1790, majoré des 2/3 (art. 1”), don- 
nait au nouveau régime économique « une souplesse » 
qu'il n'avait pas eue même avant la loi du 4 mai 1793. (2) 
Les agents nationaux des districts feront dresser, par les 
Directoires, le tableau du Maximum du prix des grains... 
et l'enverront à la Commission du Commerce... avec un 
extrait certifié des registres des marchés de 1790 (art. 3). 
Dans les districts où il y a plusieurs marchés, le Maxi- 
mum sera réglé sur le prix moyen de tous ces marchés, 
majoré des 2/3 (art. 4). Les grains livrés aux Magasins 
nationaux seront, à partir de ce jour, payés sur le pied 
fixé par le présent décret (art. 5). Dans les communes 
chefs-lieux de district, le prix du pain sera fixé par la 
municipalité et vérifié par le Directoire du district ; 
pour les autres communes, le prix sera fixé par la munici- 
palité du chef-lieu de canton (art. 6). Nul ne pourra 
vendre ses grains au-dessus du Maximum du lieu où la 
vente aura été faite, sous peine d'une amende égale au 
prix de la marchandise vendue ; l'amende sera double en 
cas de récidive et triple en cas de 3° contravention (3). Le 
décret du 23 brumaire suivant aecordait des indemnités 
aux cultivateurs réquisitionnés pour transporter des 
grains, au delà de deux lieues seulement et d'après la loi 
du 6 ventôse dernier. (4) La Commission du Commerce 
espérait, dès lors, que le Maximum, nouvellement établi 


(1) Voir Rec. de textes : Céréales, n° 9, et Duvergier, vit, 355. 

(2) « Dans les districts où l'abondance des grains avait fait 
descendre le prix du quintal de froment au-dessous de {0 livres, et 
avait fait descendre le prix des autres grains dans la même propor- 
tion, le maximum du prix du froment ne pourra être fixé au-dessous 
de 16 livres le quintal, et celui des autres grains sera fixè dans la 
mème proportion. » (Art. 2): 

(3) Ces peines seront prononcées par le juge de paix du lieu du 
domicile du vendeur ou du lieu de la vente, sur la poursuite de 
l'agent national de la commune ou du district ou sur celle du dénon- 
ciateur (art. 7). É 

(4) Rec. céréales n° 101. 
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et le paiement des transports, au delà de deux lieues, en- 

teurs — jusque là peu empresses 
rité des prix — à obéir cette 
de plus, la fin des 


courageraient les cultiva 
à vendre, à cause de la médioc 
fois, rapidement, aux réquisitions ; 
labours et des semailles allait faciliter le battage des 
grains. 

Au début de l'an II, la situation de l'Yonne se présen- 
tait, à peu près, dans les mêmes conditions quau 
commencement de l'an II : la récolte, compromise par les 
grèles de germinal et de floréal et par la sécheresse, ne 
valait pas mieux que celle de 1793. Comme au milieu de 
l'an IL, les districts d'Auxerre, de Joigny et d'Avallon qui 
sont encore les plus pauvres, vont vivre misérablement : 


le premier, plus éprouvé que les autres — surtout au 
chef-lieu — fera appel, immédiatement, à la Commis- 


secours sur 


sion du commerce qui lui accordera des 
Tonnerre et 


les districts voisins de Sens, St-Fargeau, 
même sur le Loiret : le district d'Avallon recevra des 
subsistances de celui de Tonnerre ; le district de Joigny 
s'alimentera, péniblement, au milieu des plus vives 
alarmes ; partout la loi du Maximum sera violée et les 
marchés désertés ; or, au moment où les habitants 
mangent, depuis longtemps, du pain d'avoine, le départe- 
ment est frappé d'une réquisition de 40.000 quintaux 
d'avoine au profit de Paris : l'Yonne n'avait pas besoin de 
cette nouvelle épreuve. Nous étudierons donc successive- 
ment : L la question du pain dans les sept districts, sous 
le règne du Maximum relatif ; 2 la réquisition de 40.000 
quintaux d'avoine au profit de Paris. 


S 1%. — LE RÈGNE DU MAXIMUM RELATIF PAR DISTRICT 
(& LE DISTRICT D'AUXERRE 


Dans le district d'Auxerre, le Maximum fut fixé le 
2 brumaire; (D iln'empèêchera pas les difficultés d'appro- 
visionnement : le district — surtout son chef-lieu — ne 
MAYEA plus désormais que de réquisitions sur les districts 
voisins, 


(1) L,, 4, 23 brumaire. 
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Le distriet d'Auxerre continue à frapper à toutes 
les portes : les deux réquisitions sur les districts de 
Sens et de St-Fargeau. — Nous avons vu comment, 
au début de brumaire, la situation du chef-lieu paraissait 
inquiétante. Heureusement, la Commission du commerce 
et des approvisionnements vint au secours du district. 
En dehors des 6.000 quintaux obtenus, précédemment, de 
la région de St-Florentin, la Commission du commerce, 
par son arrêté du 5 brumaire, an IN, lui accordait une 
réquisition de 18.000 quintaux de grains, savoir 9.000 sur 
le district de St-Fargeau et 9.0000 sur celui de Sens dont 
les 2/3 en froment, le reste en seigle, mêteil ou orge: le tout 
livrable dans le délai de 3 décades, (1) 

Le 11 brumaire, le District, tiraillé de tous côtés, pro- 
mettait de venir au secours des habitants de Touey très 
éprouvés « par le défaut de grains »sur leurs marchés. (2) 
Les officiers municipaux de Seignelay protestaient, égale- 
ment, contre l'ineurie des communes chargées de les 
approvisionner. (3) La Société populaire d'Auxerre, en 
présence de l'impuissance des autorités constituées, priait 
les représentants de l'Yonne d'agir auprès de la Conven- 
tion pour qu'elle fit« refluer dans leur ville des denrées qui 
sont dans les magasins de la République : » (4) un arrêté 


du représentant du peuple Robin ordonnait, au garde 
magasin des subsistances pour l'entrepôt de Tonnerre, 
à la disposition de la municipalité d'Auxerre qui 
rait comptant, 604 quintaux de froment et 176 de 


de tenir 
les paie 
seigle, méteil 
quintaux qui V 


et orge, provenant de la réquisition de 6.000 
enaient d'être levés dans le département 


@)L,, 4 9 brumaire. — (2) Id. 

(3) Id, 12 brumaire : la résistance aux réquisitions était générale. 
A propos de la réquisition de cochons, l'agent national du district 
écrit, le 24 brumaire, à la Commission du commerce, qu il rencontre 
ë MEN 

partout de l'insouciance 
le recensement, la crainte se HSSÉnnERES CHACUNCIOLE voir ses 
asse-cour détruite; s'il fallait frapper tous les 
arrêt regorgerait de fonctionnaires, d'indi- 


et de la mauvaise volonté: « si je fais faire 


bestiaux enlevés, sa b 
coupables, la maison d' 


vidus. » L 
(4) Proc. verb. de la Convent. nat., 2 brumaire, an HIT, p. 120, 


Arch. nationales. 
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pour l'armée de l'intérieur: (1) c'était reprendre d'une 


main ce qu'on avait donné de l’autre. 

À | Comme le chef-lieu, Vermenton souffrait de la faim ; (2) 
| le citoyen Grandsire dut se transporter, Sans délai, auprès 
de l'administration du district de Sens « pour lui peindre 
< l'état critique du distriet d'Auxerre et l'inviter, au nom 
L de l'humanité et de la fraternité, à venir à son secours, 
très promptement, en activant la réquisition des 9.000 quin- 
taux de grains : » (3) le citoyen Mauger était chargé de la 
même mission dans le district de St-Fargeau. (4) Le Comité 
de salut publie savait, à la fin de brumaire, qu'on «n'a- 
vait pu extraire, jusqu'ici, un seul grain » des deux ré- 
gions réquisitionnées : « l'incertitude la plus cruelle règne 
à cet égard, l'exaspération des esprits est à son comble à 
Auxerre » dont les habitants étaient réduits « à la demi 
livraison. » (5) La loi du 19 brumaire, an III, ne pouvait 
apporter un remède sérieux à la situation. L'agent natio- 
nal qui ne se faisait pas d'illusions, écrivait, le 28 bru- 
fn maire, an IT: « la fixation du Maximum des grains est 
| déjà faite pour le district, le froment est à 20 livres le 
quintal, mais la cupidité des cultivateurs ne sera pas 
assouvie par ce prix avantageux. » (6) 








Triste situation d'Auxerre : réquisition sur les dis- 
tricts de Pithiviers et de Tonnerre et mesures prises 
pour éviter la famine. — Auxerre connut donc une fois 
de plus les angoisses de la disette : elle ne peut compter 
immédiatement sur les grains requis et, en attendant, vit 
au jour le jour. Le 29 brumaire, l'agent national intervient 
pour dissiper « un rassemblement de citoyens causé par 
le manque de subsistances : il voit avec peine que, depuis 
nos Jours, ceux qui avaient des bons de distribution 
Dent pu en faire aucun usage chez les boulangers ; il 
n'était pas possible à la municipalité de pourvoir à une 





SRE RTE 


l 


à 





ee 


ns 


(1) L,, 4, 23 brumaire, an III. 
(2) L,, 32, 26 brumaire, an III. Cor de 1’ 
Rd esp. de l'agent national. L 63, 
(3) L,, 4, 26 brumuire, an III. 
(&) L,, & 21 brumaire, an III. 
D; L,,,92; 2, û aire, : ÿ 
(; 32, 28 brumaire, an III. — \6) Id. 
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démi-ration; elle ne pouvait prévoir quels seraient ses 
moyens de demain...» 

Il invite, aussitôt, l'administration « à prendre une 
mesure énergique et indépendante des autres ressources 
qu'elle a lieu d'attendre des réquisitions sur Sens et St- 
Fargeau : » ({) ce qui n'empêche point la nomination de 
deux commissaires, Duru et Chopin, pour les activer. (2) 
Il fallait se presser : le bureau de prévoyance de la Com- 
mission des subsistances écrivait ce billet laconique au 
Conseil général de la commune d'Auxerre dont les reve- 
nus s'épuisaient en achats de blé: « Nous n'avons, pour 
demain, que 47 quintaux de grains ; or il en faut 131 quin- 
taux ; d'où déficit de 84. » (3) 

Le 5 frimaire, bonne nouvelle: le District apprenaït 
que la Commission du commerce lui avait accordé, le 
29 brumaire dernier, « une réquisition de 23.000 quin- 
taux de grains dont les 2/3 en froment et le reste en mé- 
teil ou orge à prendre, savoir, 18.000 quintaux sur le dis- 
trict de Pithiviers (Loiret) et5.000 sur celui de Tonnerre.» 
Les réquisitions se succédaient et toutes les règions voi- 
sines étaient mises à contribution pour alimenter le dis- 
trict d'Auxerre mendiant constamment un morceau de 
pain auprès de ses voisins plus riches ; mais le temps 
pressait : «ses besoins devenaient plus urgents à l'entrée 
de la saison rigoureuse et il était exposé aux horreurs de 
la famine. » (4) 

Toutefois, bien qu'il fallût attendre encore pendant de 
les arrivages de blé, c'était la subsistance 
‘avenir et l'agent national pouvait s'écrier, 
cision de la Commission du commerce : 
) (5) Le seul remède 
a levée et le transport 


longs jours 
assurée pour | 
en apprenant la dè 
«l'administration respire enfin » 
efficace était, maintenant, de hâter 1 
des grains; mais pour le moment, il fallait rechercher, 


au plus vite, les moyens propres à assurer le pain quoti- 


(4) L,, 4, 29 brumaire, an I. 

(2) Id. 1" frimaire, an III. 

(3) Q { Assistance, 1" frimaire, an Ill et F 6 
(Arch. com. d'Auxerre.) 

(4) L,, 32,5 frimaire, an 


11) Com. des subsist. 


IL, — (5) Id. 8 frimaire, an LI, 
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dien à une nombreuse population sans ressources: ce fut 
l'œuvre des autorités constituées ; le 7 frimaire, le Dépar- 
tement approuvait, en termes flatteurs, le nouveau règle- 
ment de la boulangerie d'Auxerre : la délibération du 
Conseil général de la commune d'Auxerre « porte un 
caractère de sollicitude qui ne peut être qu'approuvé par 
les corps administratifs et qui est fondé sur des prineipes 
dont le but est de réprimer les abus préjudiciables au 
bonheur des peuples. » (4) 

Chacune des quatre sections d'Auxerre nommaït huit 
citoyens pour former la Commission des subsistances 
composée de 32 membres : ce nombre indiquait limpor- 
tance de ses fonctions ; deux membres étaient remplacés 
dans chaque section, à chaque décade ; deux autres de- 
vaient recevoir du District les grains à convertir d'abord 
en farines puis en pain : ... (2) c'était l'adaptation, aux 
nécessités du temps présent, de l’ancienne Commission 
des subsistances. 


Exigences d'Auxerre :- la cuisson économique du 
pain et la situation critique des indigents. — Mais le 
District n'avait pas à s'occuper exclusivement d'Auxerre ; 
obligé de ménager les grains, il contrôlait les demandes 
incessantes du cheflieu dont il semblait fatigué, car «il 
faut aussi penser aux autres communes du ressort » ; le 
12 frimaire, il trouve que « la quantité de 262 quintaux, 
exigée par Auxerre, excède de 2% quintaux celle délivrée 
l'année dernière à la même époque »:; il invite aussitôt la 
municipalité de cette ville « à fournir la récapitulation du 
nombre d'individus compris dans la liste de distribution 
des bons. » (3) 

Le 17 frimaire, le Département approuvait une délibé- 
ration du Conseil général de la commune d'Auxerre « re- 
lative à la cuisson du pain et aux mesures à prendre pour 


@) L 67,7 frimaire, an III. 

2Feuà2c ‘Sat : 
de (2) F 6 (1à 2?) Commission des Subsistances, Arch. com. d'Auxerre, 
9: rimaire..., Deux membres devaient recevoir la farine des meu- 
niers. 

G) L,, 4, 12 frimaire, an III. L i 
a) # aire, à - La population du distr. étai 2 
individus à la date du 16 frimaire, D 
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réprimer la cupidité des manipulateurs... Quand le gou- 
vernement est obligé, par l'empire des circonstances, de 
distribuer les subsistances au peuple, il ne peut pas pren- 
dré trop de précautions pour en assurer la bonne qualité 
et éviter les déprédations de ceux qui, dans des temps de 
révolution, cherchent à établir leur fortune sur la fortune 
publique. » (1) 

L'arrêté du Département du 13 frimaire qui fixait le 
Maximum des secours à accorder aux enfants, mères de 
famille et aux vieillards indigents, est obligé de tenir 
compte de cette pénurie générale : « La rareté des denrées 
et le défaut de leur circulation aggravent la position de 
l'humanité souflrante et lui donnent de plus grands droits 
à la bienfaisance publique... » (2) Aussi le 26 frimaire, 
an IIL, «il ne reste plus qu'une somme de 642 livres 10 sols ; 
une bonne partie du reliquat sera consommée le 30 fri- 
maire prochain, troisième décade du présent mois. Il 
serait injuste et dangereux de laisser manquer les indi- 
gents dans un moment où les subsistances sont portées à 
un si haut prix. » L'agence de Bienfaisance demande 
aussitôt 2,400 livres pour des distributions provisoires. (3) 


Effets heureux mais passagers des réquisitions : 
pénurie à Vermenton. — En frimaire, on pouvait déjà 
apprécier les résultats des réquisitions et de la nouvelle 
loi du Maximum. Le 18, l'agent national semblait faire 
l'apologie du décret du 19 brumaire dernier :d'administra- 
tion se ressent, enfin, des bienfaits des réquisitions qu'elle 
a obtenues sur différents districts;... il y a des farines 
en quantité suffisante... c'est un grand point de tran- 
quillité ; le succès provient, en grande partie, de l'augmen- 
tation du prix des grains. » (4) Mais le mème jour, le Dis- 
trict était obligé d'envoyer des commissaires à Pithiviers, 


(1) L 67, 17 frimaire, an I. 

@ Q 1 &B frimaire, an III. Arch. com. d'Aux. Secours accordés 
par l'agence de Bienfaisance ainsi fixés: {” enfant de famille indi- 
gente, 80 livres ; % mère de famille indigente 120 1. ; 3 enfant mis en 
apprentissage, 100 L.; # enfant qui préfère selivrer à l'agriculture, 
200 1. : 5° vieillards et indigents, 120 1. 

(3) Id. 26 frimaire, an III. — (4) L,, 32. 
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afin d'activer la réquisition de 18.000 quintaux de grains ; 
(1) en outre, il constatait, avec peine, la lenteur avec la- 
s'exécutait lalevée dess5.000quintaux degrainssurle 





En © à quelle : | À 
; ‘ce Pa a. Strtre 2 e £ à ENS a 716 9 < 

L district de Tonnérre. (2) De plus le prix de la vie augmentait 
4 l avec la hausse du nouveau Maximum : les fonctionnaires : 
FA] K o nas Ve 
s! 1 se plaignaient amèrement aux administrateurs du suren- 


chérissement des denrées, car leurs traitements « avaient 
été fixés dans un temps où les objets de première nèces- 
sité avaient une valeur modique. » (3) 

Le 22 frimaire, à Vermenton, comme au chef-lieu, « la 
pénurie était effrayante : la majeure partie des citoyens 
sont maintenant sans pain ;... démarches et sollicitudes 
n'ont rien produit. » Le Conseil général de la commune 
délégua, aussitôt, des commissaires auprès de la munici- 
palité d'Auxerre « pour lui mettre, sous les yeux, la posi- 
tion où se trouvaient réduits nos concitoyens.» (4) Ses nom- 
breuses réclamations ne trouvent pas d'écho dans cette 
ville qui lui devait pourtant des grains et ne pouvait 
s'acquitter autrement qu'en argent. (5) C'était le moment 
où les Auxerrois se lamentaient à propos de la mauvaise 
qualité du pain et « surveillaient les boulangers de très 
près.» (6) Sur ces entrefaites, arrivait dans l'Yonne un 
nouveau représentant du peuple Guillemardet qui, dans 
une adresse très rassurante, disait: « L'une des parties 
les plus essentielles de ma mission est d'honorer et d'en- 
courager l'agriculture. » 

Méfiance du Distriet à l'égard d'Auxerre : l'écono- 
mie à l’ordre du jour. — En attendant, le 3 nivôse, an IIL, 
un administrateur du district se plaignait, à ses collègues, 
des exigences du chef-lieu qui, malgré les avertissements, 
ne voulait tolérer aucun contrôle : « La rigueurde la saison 
suspend l'envoi des grains ; plusieurs communes des cam- 

11) L,, 4, 19 frimaire, an III. — (2) L,, 32, 19 frimaire, an III. 

(3) Le Département leur donna satisfaction. Ainsi le traitement 
de l'ingénieur fut porté de 4.000 à 6.000 1. celui des ingénieurs ordinai- 
res de 2.700 à 4.000 1.: L 67, 17 frimaire et L 86, 19 frimaire, an II. 

(&) F 6 Uà?) Cons. gén. de la com. de Vermenton, 22 frimaire, an 
III et Arch. com. d'Aux. 

(5) Adm. municipale d'Auxerre, Registre n° 41. 

(6) Reg. n° 42. Adm. municipale, 1" nivôse, an III. 
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pagnes réclament des secours ; depuis plus d'un mois, 
vous délivrez à Auxerre, tous les deux jours, de 260 à 268 
quintaux de grains ; cette quantité excède, d'un tiers au 
moins, les besoins de cette commune qui n'a pas encore 
satisfait à la demande faite... de donner l'état des citoyens 
.. ainsi que l'aperçu de la quantité de pain que délivrent, 
tous les deux jours, les commissaires des sections. » Le 
District arrête, en conséquence, « qu'à partir du quintidi 
de la première décade du présent mois, il ne sera délivré 
que 200 quintaux de grains tous les deux jours »: on se 
méfiait de cette commune qui refusait de donner les ren- 
seignements réclamés depuis longtemps. (1) Néanmoins, 
sa situation était vraiment critique : les provisions étaient 
tellement réduites que le citoyen Maure, agent principal 
de la 19 division militaire, dut fournir des chevaux et 
voitures pour aller à Sens «charger au moins 400 quin- 
taux de grains afin de prévenir la disette qui se ferait 
sentir sous peu de temps. » Guillemardet, alors présent à 
Auxerre, fut mis au courant de cette pénurie. (2) Pour 
comble de malheur, les moulins étaient entravés par les 
glaces et retardaient la mouture. (3) Le District avait déjà 
recommandé l'économie au chef-lieu : ce but fut réelle- 
ment atteint par l'arrêté du Comité de salut publie du 
90 frimaire dernier, relatif à la mouture des grains : Qil 
s'agissait du plus cher intérèt du peuple, c'est-à-dire d'a- 
méliorer la subsistance journalière, de ménager l'intérêt 
privé des citoyens et l'interèt général de la République 
qui, dans ce moment de Révolution, est obligée d'avoir 
toutes ses subsistances à sa disposition... »(# Le gnivôse, 


(1) L,, 4 G nivôse, àan IN). Pendant le mois de frimaire, an II, 
3.516 quintaux 64 livres en grains et farines ont été livrés pour la 
subsistance de la com. d'Auxerre : froment, 1.055 quintaux 21; mé- 
teil 1.465 q. 65; seigle, 397 q. 12; orge, 249 q. 59; mouture, 323 q. 11; 
farine, 25. La valeur en grains, ainsi livrée, s'élevait à 65.721 livres. 
F & U à ?) subsist., 27 nivôse, an III.— (2) L,, 4, 6 nivôse, an IN). 

(3) Proc. verb. del'ad. municip. Reg. n° 42. 5 et 6 nivôse, an II. 

(&) Arrêté suivi de deux instructions sur la mouture nationale: 
l'une aux gardes magasins, l'autre aux meuniers. Il est extrait du 
quintal de froment de 100 livres: 80 livres en toute farine, 418 L. en 
son et 2 1. en déchet ; du quintal de méteil : 78 1. de farine, 20 1. en son, 
9 en déchet, etc. Rec. de textes. Com. des céréales, n° 107, 
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s deux instructions accom- 
aux districts et aux 
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le Département décidait que le : 
pagnant l'arrêté seraient envoyees 
municipalités. (1) 

L'économie | elle était nécessaire 
xerre : étant donné les nombreux achats en gr 
prix élevé pendant la Révolution, les dépenses aveient 
été considérables pour assurer les subsistances : aussi la 
situation financière de la ville était-elle très obérée, com- 
me l'exposait le Conseil général à Guillemardet, le 6 ni- 


à la commune d'Au- 
ains et leur 


vôse, an III. (2) 
de la situation du district par le Comité 


Résumé 
— Au début de nivôse, le 


de surveillance d'Auxerre. 
Comité de surveillance résumait avec précision, dans sa 
correspondance avec le Comité de sûreté générale, la 
situation générale du district d'Auxerre au point de vue 
des subsistances; elle n'était pas brillante : «les appro- 
visionnements sont difficiles depuis quelques années. Les 
subsistances sont obtenues par des réquisitions succes- 
sives sur les districts voisins. Une Commission des sub- 
sistances, établie à Auxerre, est chargée de cette admi- 


(1) EF 6 4) 3 nivôse, an II. Broch. du 24 p., imp. Fournier. Voir 
aussi L 65, 3 nivôse, an III. 

(2) « Avant la Révolution, cette commune avait un revenu d’en- 
viron 12.000 1. dont près de 3.000 en rentes sur l'Etat et sur des parti- 
culiers et 9.000 en octroi sur le sel, les entrées, la boucherie et les 
tonneaux: ses dépenses excédaient, rarement, ce revenu. La suppres- 
sion des droits sus-désignés a diminué son revenu d'autant et les 
circonstances ont augmenté ses charges. Autrefois, toutes les parties 
des dépënses étaient fixes ; aujourd'hui, et depuis plus de deux ans, 
déjà, elles ont toujours varié et augmenté. L'immensité des occupa- 
tions de la municipalité dans tous les genres « poussé une infinité 
d'établissements à des augmentations considérables d'employés et 
de traitements et sa position est telle, aujourd’hui, qu'elle est sans 
actif et ne peut dépenser, par an, moins de 100.000 livres. Les sub- 
sistances surtout lui causent des frais et des pertes quasi incalcu- 
lables. Deux fois, déjà, elle & été obligée de solliciter des secours de 
ses concitoyens riches et rien, pour &insi dire, n'en assure le rem- 
boursement ; elle doit au Département une somme importante pour 
le même objet et elle ne peut s’en acquitter : la Révolution «& occa- 
sionné des dépenses énormes... Dans ces circonstances, nous te de- 
mandons, citoyen représentant, de nous accorder, sur la caisse 
publique, une somme de 60.000 livres.» G 2, Impôts de la période ré- 
volutionnaire. 6 nivôse, an III. 
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nistration, sous la surveillance municipale. Les citoyens 
achètent auprès des agents de cette Commission des bons 
qu'ils échangent contre du pain chez les boulangers. Le 
bon suffit pour deux jours à raison d'une livre où d'une 
livre et demie par jour pour chaque individu. Il y a quel- 
ques jours, le pain se vendait 3 sols 1/2 la livre ; il vient 
d'être porté subitement à 5 sols et comme la qualité s'en 
trouvait mauvaise, cela occasionna beaucoup de rumeur. 
Les autres communes du district ne sont pas mieux pour- 
vues. » (L) 


D) LE DISTRICT DE JOIGNY 


Ce district, le plus pauvre du département, après celui 
d'Auxerre, souffrit beaucoup de la disette par suite de la 
violation de la loi du Maximum et de la désertion des 
marchés. 


Violation du Maximum et désertion des marchés, 
surtout au cheï-lieu : Mécontentement contre le 
régime. — Le blé, produit en petite quantité, restait chez 
le cultivateur qui, « pressé par l'appât du gain », gardait 
sa récolte en attendant, chez lui, l'acheteur affamé ou des 
temps meilleurs pour la vente ; aussi les marchès ne sont 
plus approvisionnés notamment au chef-lieu où les vivres 
deviennent rares à la fin de brumaire : (2) le %5, le Conseil 
général choisit deux commissaires pour parcourir les 
communes environnantes, afin d'activer l'envoi des 
subsistances que chacune d'elle doit fournir à la ville. De 
nombreux citoyens, «coupables de coalition pour perpé- 
tuer la disette », comparaïissent devant le Comité de 
surveillance conformément à l'article 3 de l'arrêté du 13 
thermidor, an II.(3) En frimaire, la résistance aux réquisi- 
tions devient plus fréquente encore. (4) On ne s'aperçoit 
pas des avantages du nouveau Maximum et, signe des 
temps, le mécontentement populaire se traduit par des 


(1) Corresp. du Com. de surveill. avec le Com. de sûreté générale. 
(4® nivôse, an I). 

(2) Proc. verb. du Cons. général. 

(3) L,, 51. — (4) Id. Nombreuses comparutions les 4, 7, 9, 13, 19, 21, 
29, 95 frimaire, an III. 
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attaques violentes co 
à Bussy-en-Othe, au 


ntre le gouvernement républicain : 
début de frimaire, le citoyen Dézer- 
ville ne craint pas d'arracher les cocardes nationales des 
chapeaux de diverses personnes le jour ou l'on brüûlait les 
. le président du Comité de surveillance de 

Forgeot, est dénoncé pour s'être écrié : 
1 roi, les affaires en iraient mieux. » (1) 


titres féodaux 
cette commune, 
« S'il y avait ur 
Ainsi se justifiait, une fois de plus, ce mot de Siret : « On 
ut trop le répèter, les subsistances seules peuvent 


ne pe 
a révolu- 


perdre la République. » La période héroïque de 1 
tion semblait passée dans le district de Joigny qui, ayant 
&!: F trop souffert, se détachait du régime; au chef-lieu, règne 

AREA toujours la disette: le 11 nivôse, un emprunt volontaire 

F 1 pour achat de grains ne réussit pas ; le Conseil,indigné de 
cet échec, arrête que la liste des individus qui ont prêté à 
la Commune serait envoyée à chaque commissaire de 
quartier : «il est essentiel que ceux qui n'ont point avancé 
de fonds et que ceux qui ont donné une marque de leur 
civisme et de leur attachement à leurs concitoyens soient 





également connus. » (2) 

Le même jour, une proclamation de la municipalité 
annonçait la suppression du Maximum ; il n'avait pas 
diminué les privations qu'enduraient les habitants du 
district depuis deux ans : le chef-lieu, surtout, s'était 


ruiné par ses nombreux achats de grains. 


€) LE DISTRICT D'’AVALLON 


Sa situation ne s'améliore pas avec le nouveau 
Maximum : les marchés sont toujours désertés, notam- 
ment au chef-lieu qui souffre d'une grande pénurie mais 
reçoit, heureusement, des secours du Tonnerrois. 

La désertion des marchés à Avallon au lendemain 
du Maximum : réquisition sur le distriet de Tonnerre. 
— Au lendemain du vote de la loi du 19 brumaire, an III, 
le District s'était hâté de l'appliquer : le 29 brumaire, le 
nouveau Maximum était établi au chef-lieu : « comme le 
prix moyen du boisseau de blé froment en 1790 s'élevait à 


G) L;, 57, 5 frimaire, an IL. — (2) Proc. verb. du Cons. gén. 
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46 sous, il se trouvait porté à la somme de 3 livres 17 sous 
3 deniers : le quintal valait, en conséquence, 19 livres 6 
sous 3 deniers. » (1) Le Conseil général d'Avallon, confor- 
mément à l'article 6 de la loi du Maximum, fixait le prix 
du pain à 4 sols 6 deniers la livre poids de 16 onces, 
farine de froment, et à #4 sols la livre de pain, composée 
d'un tiers d'orge et de deux tiers de froment. (2) Mais les 
bienfaits que l'on attendait de ce Maximum ne se produi- 
sirent pas. Déjà, le 27 brumaire, la Commission du 
Commerce avait dû accorder 540 quintaux de grains levés 
sur le district de Tonnerre pour l'alimentation spéciale de 
la population affamée d'Avallon. Le 17 frimaire, en 
présence de « la disette extrème que cette commune 
éprouve, le District estinvité à employer tous les moyens 
pour y remédier en approvisionnant ses marchés. » (3) 
En outre, comme sa caisse est vide, le Conseil général 
demande en vain, au Département, à porter à la 
charge de la République le déficit budgétaire résultant 
des achats de grains distribués de brumaire à germinal 
en l'an IL:la dépense doit être supportée par toutes les 
communes intéressées. (4) Au début de nivôse, la question 


du pain préoccupe beaucoup les habitants d'Avallon ; 
mais, le {7 nivôse, la levée du Maximum était annoncée 


dans le district : la municipalité du chef-lieu fit, aussitôt, 
un règlement de police « pour tenir des marchés aux 
grains, car il fallait assurer leur libre circulation, proté- 
ger le marchand et permettre à l'acheteur de s'approvi- 
sionner facilement » : un nouveau régime commercial 
commençait. 


(1) L,, 35, 29 brum. Le prix moyen du méteil en 1790 était de 33 
sous par boisseau du poids de 20 livres : le prix actuel était porté à 
55 sous et le quintal revenait à 13 livres 15 sous. Le boisseau de seigle 
du poids de 20 livres était de ## sous; le quintal valait {1 livres. 
Le boisseau d'orge ou d'avoine du poids de 16 livres coûtait actuelle- 
ment 36 sous 10 deniers et le quintal {1 livres 10 sous 2 deniers. 

(2) Et non l'art. 7 comme l'indique le procès-verbal du 7 frimaire, 
an III. (L,, 35) La livre de Paris, usitée dans toutes les communes du 


département, valait 489 gr. 146 (2° sèrie, #7 vol. Coll. Lorin). 
(3) Proc. verb. du Cons. gén. 


(4) L,, 67, 25 frim., an III. 
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ä) LE DISTRICT DE SENS 
Avec une bonne récolte, il connut la disette, par suite 
ofitd'Auxerre et, surtout, de l'inexé- 


de la réquisition au pr ne 
cution de la loi du Maximum qui empêcha l'approvision: 


nement des marchés. 


it 


ation de la loi du Maxi- 


ne dead + F3 


Désertion des marchés et viol 
Y; mum : efforts inutiles pour faire exécuter les réquisi- 
f tions. — Vers le milieu de brumaire, an III, malgré 
À: une récolte satisfaisante, « les subsistances — écrit 
l'agent national — sont de la plus grande rareté dans les 
£ marchés :.…les réquisitions multiples, le défaut de bras et, 
{ surtout, la cupidité des cultivateurs, causent une sorte de 
pénurie affligeante, particulièrement au sortir d'une 
| abondante récolte. » (1) Quinze jours après, au plus fort 
14. du battage, sa correspondance devient plus pessimiste : 
| «les grains sont toujours rates, les ressources ne Sont 
j: pas aussi grandes qu'on Île croyait, les épis sont très peu 
grainés. La commune de Sens n'a de subsistances que 
pour sept jours ; {a loi bienfaisante du Maximum est 
presque totalement méconnue ; la rareté des comestibles, 
l'égoïsme et la cupidité sont les obstacles terribles qu'il 
est difficile de vaincre. » (2) C'est un aveu qu'il faut rete- 
nir. Ajoutons que les autres communes du ressort ne 
sont pas plus favorisées. À Migé, le maire est dénoncé 
par le président de la Société populaire, sous prêtexte 
qu'il possède une volière et gaspille ainsi les subsis- 
Î tances. (3) Les réquisitions ne s'exécutent que par la 
Ï 4 force : de toutes les communes réquisitionnées le 29 ven- 
démiaire dernier, 43 sont en retard de 1548 quintaux : 
CA ordre est aussitôt donné au capitaine de gendarmerie de 
faire appel, si c'est nécessaire, ( même aux citoyens de la 
garde nationale qui auraient sa confiance, pour que la loi 
soit respectée par les cultivateurs. » (4) L'application du 
décret du 19 brumaire n'avait donc pas modifié la situa- 
tion:ilfallait, cependant, chercher à remédier au mal. Aux 
(1) L,, 112. 16 brum., an III. Corresp. de l'agent nat. 


(2) L,, 112. — (3) L 67, 17 frim., an III. 
{4) L,, sans n’, corresp. de l'agent nat., 21 et 28 frim., an II. 
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yeux de l'agent national, il importe de réprimer « les 
ventes, achats et enlévements clandestins de grains qui 
paralysent infailliblement l'eflet de toute réquisition, 
pour l'approvisionnement des marehés. » Conformêèment 
aux articles 2 et 4 du décret du {1 septembre dernier et à 
l'article 5 de l'arrêté du Comité de salut publie du 25 ven- 
démiaire, an III, le citoyen Edme Boucher, de Bris-le- 
Vineux, se vit confisquer son froment et son orge. (1) Le 
99 frimaire, 34 communes sont encore en retard pour la 
réquisition de 9.000 quintaux en faveur d'Auxerre, or- 
donnée le 5 brumaire dernier par arrêté de la Commis- 
sion du Commerce : «la gendarmerie est aussitôt char- 
gée de sévir s'il y a lieu. » (2) 

Malgré ces mesures énergiques, les grains n'arrivent 
pas au marché du cheflieu ; des commissaires sont alors 
ignés pour effectuer un nouveau recensement « exact 
eux. » La disette se produit au milieu d'une 


dés 
et rigour 
abondance relative 
l'agent national — l'existence de l'égoïsme qui cache et de 


: <on ne peut dissimuler — Sécrie 


la cupidité qui spécule froidement. » (3) Aussi répri- 
mande-t-il sévèrement ceux qui sont responsables de 


«l'exécution des réquisitions dont dépend le salut de la 


République : vous 1 
écrit-il aux maires et officiers municipaux des communes 


ne devez jamais délibérer dans ce cas, 


de Foissy-sur-Vanne, Bagneaux, Lailly, Chigy... vous 
vez obéir aux autorités constituées, sinon vous êtes de 


de 
%) Ainsi, le nouveau Maximum n'est 


mauvais citoyens... » ( 


an III. Art 2 de la loi du 11 septembre 1793 : 


He. 91 29 frinx., 
aineu d'avoir vendu ailleurs que sur les mar- 


«Quiconque Sera COnv 
chés sera puni par la confiscation 
amende double du prix de leur valeur... 
Sal. publ.) : « Les consommateurs pourront s'approvisionner sur les 
marchés seulement pour les besoins de 2 décades. » Voir Rec. de 
: Commerce des Céréales, n” 36 et 96. 

7. Le 21 pluviôse, l'agent nat. écrivait au Com. de sal: 
nt impossible de fournir le restant des 9.000 


des grains vendus et par une 
» Art. 5 (arrèté du Com. de 


textes 

(2) L;, ‘ 
« I est absolume 
st si grande dans les communes qu'elles sont 
jour. À Sens, chaque citoyen 


publie : 
quintaux. La détresse e 
à une demi-livre de pain par 


réduites 
9) communes dans la détresse s'adres- 


est réduit à un quarteron : 
sent à vous avec confiance. Vous n'entendrez pas sans émotion la 
voix touchante des 12.000 individus qui souffrent. » L,, 112. 

(3) L:, 112, 30 frimaire, an III. — (4) L,, sans n°, 3 nivôse, an II. 
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exécuté que le précèdent la réquisition au 


flectue péniblement et les marchés, 
sont très mal approvisionnés, à 


pas mieux 
profit d'Auxerre $ € 


surtout ceux du cheflieu, 
la cupidité incorrigible des cultivateurs qui ne 


cause de ee < 
se sacrifier «aux frères 


comprennent pas qu on puisse 


dans la détresse. » 
(& LE DISTRICT DE SAINT-FLORENTIN 


Epuisé par les réquisitions, pendant l'an I, il avait 


connu de mauvais jours, au lendemain du Drame des 


Loges ; mais il semble qu'avec la nouvelle récolte, malgrè 
Ja récente levée de 6.000 quintaux de grains au profit 
d'Auxerre, la famine ait disparu complètement. 

Fixation du Maximum et période de calme de bru- 
maire à nivôse, an III. — Le 29 brumaire, le District 
établissait, d'après les mercuriales de 1790, le Maximum 
du prix des grains : désormais le quintal de blé coûterait, 
au plus, 18 livres 18 sols, celui du mêteil, 14 livres 8 sols, 
celui du seigle 11 livres 10 sols et celui d'orge, 10 livres 
14 sols. (1) 

En frimaire, les habitants vivent, paisiblement, sans 
crainte pour l'avenir. Les autorités constituées ne mani- 
festent plus cette inquiétude fiévreuse qu'elles avaient 
exprimée, si souvent, dans les procès-verbaux de leurs 
séances, au temps où les habitants étaient condamnés à la 
disette et réduits au pain d'avoine, comme à la fin de 
l'an II. Le district, en ce moment, n'a pas de charge 
extraordinaire; aussi les réunions de la municipalité du 
chef-lieu ne sont plus agitées, comme autretois, par la 
question angoissante du pain : le pays est calme, n’attire 
plus l'attention du Département par ses plaintes parce 
qu'il possède, sinon l'aisance — ce qui n'existe pas à cette 
époque de nivellement — du moins la subsistance quoti- 
dienne. Il tombe immédiatement dans l'oubli : heureuses 
sont, dans cette période troublée, les régions qui n'ont pas 
d'histoire ! (2) Mais en nivôse, — car personne, sous la 


Q)L,, 74,29 brumaire, an III; quintal de sarrasin, 8 1. 7: d'avoine, 
91. 18; de foin. #4 1.; de paille 21. — (2) Voir L,, 74, en frimaire. 
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Convention, n'estsûr dulendemain—St-Florentin éprouve 
une gène momentanée : le {{ nivèse, son Conseil général 
demande au District à emprunter 1.500 livres pour acheter 
promptement des grains ; le 17, on réquisitionne les com- 
munes du ressort pour approvisionner la ville. Brienon 
et Cerisiers, dont les marchés sont dépourvus de blé, 
sollicitent la même avance qui leur est accordée. (1) Mais, 
en général, le pays est tranquille et ne souffre pas trop de 
la désertion des marchés parce que les ressources sont 
suffisantes pour le moment: d'ailleurs, le 19 nivôse, le 
décret du 4nivôse abolissant le Maximum était appliqué 
à St-Florentin : le libéralisme économique allait triompher 
mais bien timidement encore ; toutefois, le district n'avait 
plus à craindre le retour des réquisitions qui l'avaient si 


lourdement grevé pendant tout l'an IT. 


f) LE DISTRICT DE TONNERRE 


À la violation de la loi du Maximum et à la désertion 
des marchés, s'ajoute, dans ce district troublé par les 
haines politiques, la charge dedeuxréquisitions en faveur 
des districts d'Avallon et d'Auxerre. 


La désertion des marchés: intrigues de Cherest. — 


Vers le milieu de brumaire, d'après le témoignage d'un 
administrateur, « la position du district devient plus 
critique par la pénurie des grains, le défaut d'appro- 
visionnement des marchés, la malveillance qui s'agite, 
par des dénonciations calomnieuses et de faux bruits 


répandus dans les campagnes. » (2) En présence des atta- 


ques de Cherest et de ses amis (3) qui provoquent, par- 


tout, la suspicion, il fait accepter à ses collègues un nou- 
veau recensement afin de bien connaître la quantité de 
grains dont ils peuvent disposer. En même temps, des 
mesures sévères sont prises pour vaincre les rèsistances 
aux réquisitions : le 18 brumaire, incarcération des off:- 
ciers municipaux de Viviers et de Nitry ; (4 ceux de 
(D L,, 74, 11 et {7 nivôse, an LIL. 
(2) L,, 13%, 16 brumaire, an IT, 
(3) Id. 17 brumaire.— (4) Id. 
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Libre retusent de porter des grains à 
Tonnerre et à Epineuil; mème inertie de la part se SU 
vateurs de Pacy, de Sambourg, de Trichey.(1) La SOS 
ne change pas en frimaire, au lendemain de la fixation 
du nouveau Maximum: dès lors, le bichet de froment, 
: coûtait 20 livres 10 sols, celui de 
valait 17 livres ; (2) mais à 


Melisey et d'Ancey-le 


mesure de Tonnerre, 
méteil, du poids de 73 livres, 
ce moment, malgré les difficultés pour approvisionner les 
marchés, le District était chargé, le 21 brumaire, par un 
de la Commission du commerce, de fournir au plus 


arrèté 
de plus, 


vite 540 quintaux à la population d'Avallon: 
Cherest continuait à troubler la tranquillité publique. 
Aux députés de l'Yonne quileur conseillaient « une indul- 
gence heureuse pour calmer les inquiétudes », à propos 
des intrigues de Cherest, les administrateurs répondaient 
Le 3 frimaire : « Nous l'avions fait, le décadi 20 brumaire, 
au Temple, à la suite de la fermentation çausée par les 
réquisitions... » Mais les agitateurs, nullement désarmés 
partant de clémence, redoublèrent d'audace ; ils attaqué- 
rent, avec passion, la Commission des subsistances : ses 
membres furent accusés de livrer les grains à l'aide de 
faux poids et de voler les citoyens. Tesson, l'auteur prin- 
cipal de ces bruits, membre de la Société populaire, fut 
arrèté le 6 frimaire : « Tout cela, citoyens représentants, 
— écrivait le District aux députés de l'Yonne — se fait 
entre une poignée d'individus qui se rendent à la Société 
populaire et que l'on fait mouvoir comme des marion- 
nettes. Les jours de séance ne suffisent pas à l'activité de 
Cherest l'aîné; il fait tenir, quand il veut, des séances 
extraordinaires et, toujours, il est conduit jusqu'à sa 
porte par une multitude égarée quil'appelle son dieu, son 
sauveur... Celui-là n'est pas un républicain, n'est pas un 
ami de l'égalité qui, comme un satrape de l'Asie, ne mar- 
che qu'escorté d'hommes ét de femmes qui lui prodiguent 

(1) Id. 19, 24, 27 brumaire, an III. 

@2) 14.29 brum.; le bichet de seigle de 74 livres coûterait, désor- 
mais, 12 livres 13 sols ; celui d'orge de 69 livres : 12 livres 5 sols : celui 


d'avoine de 43 livres: {1 livres. Les prix moyens du quintal en 1790 
étaient: froment, 12 livres 6 sols; méteil, 10 livres 4 deniers ; seigle, 


7 livres 11 sols 10 deniers, etc. 
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les plus basses flatteries ; c'estun homme qui doit paraître 
suspect dans une République en révolution... Nous som- 
mes déterminés à entretenir une correspondance journa- 
lière tant que dureront les agitations dont nous vous 
rendons compte: vous en suivrez les progrès, vous en 
reconnaîtrez les auteurs et vous nous aiderez à prévenir 
les maux que, peut-être, ils préparent dans l'ombre à ce 
malheureux pays. (1) » 

Pénurie à Tonnerre et inexéeution des réquisi- 


tions. — Aux disputes politiques et aux haïines locales se 


joignaient les souffrances de la faim. Les municipalités 


de Marolles, de Lignières et de Prusy du canton d'Ervy 
(Aube) refusaient d'alimenter les marchés de Tonnerre et 
le District voyait dans cet acte «une espèce de fédéralisme 
qu'il fallait empêcher. » (2) Et pourtant, c'était le moment 
où la Commission du Commerce le chargeait de lever 
5.000 quintaux de grains pour le district d'Auxerre. (3) 
Le 7 frimaire, « régnait une extraordinaire pénurie à 
Tonnerre parce que les approvisionnements ne se font 
plus »: les communes de Melisey, Tissey, Vinnemer et 
Pacy ne tenaient aueun compte des rèquisitions. Et il 
fallait, en outre, exécuter la levée des grains pour l'armée 
de l'intérieur : la gendarmerie dut se transporter dans le 


canton de Cruzy à la suite des démarches infructueuses 
du commissaireaux subsistances, lecitoyen Grattepain.(#) 
Les communes requises pour l'approvisionnement de 


Tonnerre, notamment Molosme, Martin et Commissey, se 


montraient réfractaires aux ordres venus du chef-lieu et 


maltraitaient ses délégués. (5) 
En nivôse, les administrateurs; pour liquider les réqui- 


sitions en retard, nommaient trois commissaires ambu- 


16 frim, : Copie de la dénoncia- 


() L,, 145, 3 frimaire. Voir L, {3#, 
s subsistances, envoyée au 


tion de Cherest contre la Commission de 
Comité de sûreté générale, avec observation de l'administration. 

(2) Id. 5 frim. Marolles refuse sous prétexte que les greniers 
d'abondance de Tonnerre étaient remplis de grains qui pourris: 
saient. 

G) Arrêté du 29 brum. 


froment et 1/3 en orge). 
(&) L,, 184 16 frimaire, an IH. — (5) Id. 20 frimaire, an I. 


: Voir L,,4, 5 frim. et L,, 134, 7 frim) (2/3 en 
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Jants, au traitement de 
une fois par décade, aupr 
palités de canton qui leur seront désignées. » (1) Au mo- 

la loi nouvelle du 4 nivôse qui 
reste plus que 42 quintaux 
ens de Tonnerre: 


930 livres par mois, «avec ordre 
de se présenter, és des munici- 


mentoù va s'appliquer 
supprime le Maximum, il ne 

pour la distribution prochaine aux citoy 
(2)le nouveau Maximum n'avait apporté aucun change- 
ment heureux à la situation du district. 

g) LE DISTRICT DE SAINT-FARGEAU 

De brumaire à nivôse, ce district dont la récolte avait 
battait en vain contre la réquisition de 


été médiocre se dé 
ait frappé au profit de celui d'Au- 


9.000 quintaux dont il êt 
xerre. 

La réquisition au profit du district d'Auxerre et 
__ C'est le > brumaire que la Commis- 


ses conséquences. 
cette réquisition : le 27, 


sion du commerce avait ordonné 
Auxerre, impatiente de ne rien recevoir — 
30.000 quintaux — déléguait des commis- 
3) ce fut en vain. 


comme lors de 


sa réquisition de 
saires spéciaux pour en hâter la levée : ( 
Le 23 frimaire, la situation restait stationnaire : à cette 
date, «le District cherche encore les moyens d'accélérer 
isition. » (4) Tandis qu'il doit assurer la subsis- 
s voisins, il est obligé, lui-même, de demander, 
des secours à la Commission du 


cette réqu 
tance de se 
en termes désespérés, 
commerce : «il n°y a pas un instant à perdre ; les plaintes 
des administrés se multiplient journellement, en raison 
de la pénurie qui se fait sentir. » C'est que les tableaux de 
recensement des grains, exigés par la loi du 8 messidor 
dernier, étaient peu rassurants: il fallait nourrir une 
population de 27.069 individus, sans compter 150 prison- 
niers de guerre, avec 75.220 quintaux de grains, déduction 
des semences que les communes portaient au cinquième du 
produit. La consommation étant d'une livre et demie par 
jour et par individu, il faudrait 148.978 quintaux de grains 
pour l'année : on était loin de compte. Ce déficit considé- 


(1) L,, 135, 11 nivôse. 
(2) L,, 135.19 et 21 nivôse, an III. — (3) L,, 4. — (4) L,, 64. 
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rable était, surtout, le résultat de deux fléaux: la grèle et 
la sécheresse. « Le sol de ce district couvert de bois et de 
marais ne produit pas, annuellement, de quoi nourrir ses 
habitants. » (1) En présence d'une telle situation, les ta- 
bleaux furent envoyés à la Commission de Paris que l'on 
priait d'accorder, sur-le-champ, un secours provisoire de 
20.000 quintaux : ce qui était arrivé au milieu de l'an IT se 
répétait, pour les mêmes raisons, au début de l'an HIT. Le 
district de StFargeau ctait, de nouveau, épuisé par ses 
voisins, au nom de la fraternité. Le 9 nivôse, quand l'abo- 
lition du Maximum fut connue, le District revint à la 
charge auprès de la Commission du commerce pour lui 
demander instamment le retrait de la réquisition de 9.000 
quintaux de grains où, du moins, sa réduction à 3.000; le 
surplus serait versé dans les magasins de l'administra- 
tion pour servir à l'approvisionnement des marchés, « à 
condition que le prix fût payé de gré à gré : » (2) c'était la 
fin du despotisme économique. 

En somme, sous le règne du Maximum relatif, malgré 
les avantages qu'il procure aux cultivateurs, il n'y eut 
rien de changé dans la situation des districts au point de 
vue des subsistances : les chefs-lieux, surtout Auxerre 


et Joigny, souffrirent de la violation du Maximum et de 


Ja désertion des marchés et ce fut un problème assez dif- 
ficile à résoudre que d'assurer aux habitants de l'Yonne, 


pendant cette courte période, le pain de chaque jour. 


S IL — LA RÉQUISITION DE 40.000 QUINTAUX 
EN FAVEUR DE PARIS 


Pourquoi la réquisition est une lourde charge pour 
le département ® — Au moment où le département, à la 
veille du battage d'une récolte peu abondante, souffrait de 
la disette, un arrêté du 12 fructidor, an IL, de la Commis- 
sion du commerce le frappait d'une réquisition de 40.000 
quintaux d'avoine au profit de Paris. (3) Le 17, l'admi- 
(1) L,, 6%, 9 nivôse, an HI. 

@) L,, 64,9 niv., an IT. 
GEF66 à 5) 25 fructid., an Il, 
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MAXIMUM 
n opérait la répartition entre les districts ; (1) 


nistration € 
s'était occupée de la levée 


déjà, le 19 thermidor, an IL, elle 
de 18.000 quintaux pour l'armée de Landrecies. (2) La ré- 
isition de 40.000 quintaux étaitune épreuve d'autant 


qu 
que « l'Yonne ne récoltait, par année commune, 


plus dure ec 
que 100.000 quintaux d'avoine. » (3) Or cette céréale, étant 
donné la pénurie des grains, entrait, le plus souvent, dans 
la composition du pain, comme complément indispensable 
du blé, du seigle ou de l'orge. C'est pourquoi la munici- 
palité de Junay, district de Tonnerre, demandait, en juin 
1193, dans une pétition au Comité d'agriculture, « si l’a- 
voine, dont beaucoup de pauvres sont réduits à se nout- 
tir, était comprise dans le Maximum. » (4) St-Julien-du- 
Sault, district de Joigny, témoignait, également, ses 
inquiétudes en juillet 1193, « au sujet des approvisionne- 
ments considérables de pain d'avoine que faisaient cer- 
tains particuliers et regrettait que la Convention n'eût 
pas compris les avoines dans les denrées de première 
nécessité. » (5) Junay et St-Julien ignoraient la circulaire 
du ministre de l'intérieur en date du {1 juin 1793: «le 
Maximum s'étendait à tous les grains sans restriction. » (6) 

D'ailleurs, au plus fort de la crise de l'an IT, en prairial, 
le distriet de St-Florentin, le pays « granifère » par excel- 
lence, était condamné à la nourriture exclusive du pain 
d'avoine ; (2) au début de messidor, an IL, nous connaissons 


1) 6.000 pour St-Florentin (L,, 74, 19 fructidor); 12:000 pour Aval- 
lon (L,, 35, 22 fructidor) ; 1.500 pour St-Fargeau (L,, 63, 23 fructidor); 
2.000 pour Auxerre (L 4%, 18 fructidor, an I), etc. Le district de St- 
l'argeau « dans les meilleures années, ne récolte pas de quoi se 
suffire à lui-même. Comment entretenir les animaux et semer ? » (L,, 
63, 7 vendém., an II.) 

(2) L,, 4, 29 therm. et L,, 63, 28 therm., an Il. 

(3) L 63, 23 vendémiaire. 

(4) Proc. verb. du Comité d'agriculture et du commerce par Ger- 
baux et Schmidt, T. ur, 136; séance du 22 juin. 

(6) Voir ce travail p. 63. 

(6) Rec.: Céréales, p. 155. Le décret du 23 août 1793 portait que le 
prix de l'avoine ne pourrait excéder la moitié du Maximum du prix 
du froment. (Rec. Céréales n° 31). Le décret du 11 sept. 1793, donnant 
pius d'importance à l’avoine, décidait que le prix du quintal, 1° qua- 
lité, ne pourrait excéder 14 livres, de même que le blé froment, {"qua- 
lité. (Rec. n° 36). — (7) L 59, 21 prairial, an II. 
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la composition du pain à Avallon : 1/3 de froment, 1/3 d'orge 
et 1/3 d'avoine. (1) 


Efforts du Département pour faire exécuter la ré- 
quisition. — À la fin de l'an I, le Département adressait 
une circulaire aux Districts pour stimuler leurs efforts : 
«Paris manque totalement d'avoines, citoyens, et les be- 
soins s’y font sentir d'une manière impérieuse ; les réqui- 
sitions sont en retard, dans bien des districts, à cause de 
la répugnance que plusieurs témoignent... Si Paris cesse 
d'être approvisionné, des mesures de mécontentement s'y 
manifesteront et le moindre trouble, dans ce point impor- 
tant de la République, suffirait pour y agiter toutes les 
autres parties... Nos efforts ne peuvent être qu'une faible 
récompense de ses habitants. » (2) 

Le 21 vendémiaire, an II, en présence de l'apathie 
des Districts, il envoyait une deuxième circulaire encore 
plus pressante: « Les besoins de Paris se font sentir 
d'une manière plus vive et plus alarmante, les magasins 
sont presque épuisés... Les sentiments d'estime et de 
confraternité qui nous unissent à nos frères de Paris, 
nous font un devoir de leur procurer des subsistances. 
Beaucoup de communes n'ont pas satisfait aux réquisi- 
tions : il faut savoir faire des sacrifices pour une ville où 
prit naissance la liberté. » (3) 

Le 28 vendémiaire, dans une troisième circulaire, le 
Département s'adresse, particulièrement, au district d'Au- 
xerre plus réfractaire que les autres : il le menace « de 
mettre à exécution la loi révolutionnaire du 14 frimaire 
et d'envoyer des commissaires, à ses frais, pour activer 
la dite réquisition : » (4) pourtant, 2.000 quintaux, c'était 
peu sur 40.000 1 

Le 145 brumaire, dans une quatrième circulaire, il 
donne, comme modèle, le district d'Avallon : « Si l'armée 
de l'intérieur et la commune de Paris n'avaient de res- 
sources que dans les districts de notre ressort, la chose 
publique serait en danger ; le district d'Avallon a pris de 


() Proe. verb. du Cons. gèn. 
@) E6 Bas sans-culottide de L'an MH, — (3) Id. — (4) F 6 (8 à 5). 
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grandes mesures... 
gage de la persuasion, 


l'autorité, vous seriez parvenu 
ntiment de leur devoir, autant que celui 
un instant, 


: si, après avoir parlé, en vain, le lan- 
vous eussiez employé celui de 
à convaincre vos conci- 


toyens que le se 
de la fraternité, ne leur permet pas d'ajourner, 
les besoins de Paris. » (1) 


Rôle des deux délégués de la Commission du eom- 


merce : leur échee. — De son côté, pour activer la levée 
de cette avoine, la Commission du commerce envoya deux 
péciaux dans TYonne, les citoyens Cham- 


commissaires s 
ait à Tonnerre le 19 fruc- 


peaux et Brocquin. Le premier êt 
tidor : il rappela aux administrateurs du district que les 


besoins de Paris augmentaient sans cesse et les pria de 


l'aider, le plus promptement possible, dans le succès de 
sa mission. (2) 

En vendémiaire, il venait à Auxerre et à St-Florentin 
«pour accélérer l'exécution retardée de la réquisition. »(3) 
Le 2 brumaire, il visite Avallon, (4) puis retourne A St 
Florentin, le 23. (5) Son collègue Brocquin se rendait à 
Auxerre, le 3 jour sans-culottide de l'an II et se trouvait 
À Avallon, le 2 vendémiaire de l'an II. (6) 

En même temps que l'avoine, Paris réclamait des œufs 
et du beurre : sur l'ordre de la Commission du commerce, 
le département était de nouveau mis à contribution. (1) 


(4) F 6 (3 à 5) 

(2) L,, 134; en réalité, le district était fatigué des levées inces- 
santes pour Paris : réquisition de voitures pour le transport de char- 
bons pour Cravant et Reigny (hameau de Vermenton), etc. 

(3) L 64, 21 vend. an. — (4 L,, 55. 

() L,, 74; en vendémiaire, il avait été arrêté un moment à Au- 
xerre, mais fut bientôt remis en liberté, grace à l'intervention de 
Maure auprés du Com. de salut public, à l'instigation de la Soc. popul: 
d'Auxerre. Aulard, Rec. xvu, 21 vend., an III. — (6) L,, 35. 

() L,, 145, 25 fructidor: « Vos frères de Paris, cette portion du 
peuple français qui à tant fait pour la liberté, ont des besoins... 
Nous ne parlons pas le langage de l'autorité. Nous disons à des Ré- 
publicains : des républicains, vos frères, sont dans la disette de ces 
denrées : vous ne serez pas insensibles ; ... pendant qu'ils veillent 
au dépôt précieux de notre liberté, occupons-nous de leurs subsis- 
tances. » Déjà en prairial, le district de Joigny avait été parcouru 
par Savoisier, agent de la Commission du commerce, pour acheter 
du beurre et des œufs. L,, 53, 26 prairial, an II. 
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La levée des avoines s'effectuait difficilement. Le 27 
vendémiaire, an IIL, le District d'Auxerre était obligé de 
rappeler sévèrement aux communes, par une circulaire, 
«l'existence de la réquisition de 2.000 quintaux d'avoine 
pour Paris et la nécessité de son exécution qui se faisait 
trop longtemps attendre.» (1) L'agent national du district 
de Tonnerre, dans son rapport au Comité de salut publie, 
le 15 brumaire, an II, avouait son impuissance à accélérer 
la réquisition pour l'armée de l'intérieur et les approwi- 
sionnements de Paris: «j'ai trouvé dans les campagnes 
— disait-il — beaucoup d'égoïsme. » (2) Il aurait pu ajou- 
ter: « et peu de grains ». En présence de l'insuffisance 
des résultats, Champeaux et Brocquin se plaignaïient, 
amèrement, aux administrateurs du département : « Il est 
temps de forcer l'aristocratie dans ses retranchements, 
de comprimer l'égoïsme, de réprimer la malveïllance..… 
Les lois ont été méconnues; vos précédents arrêtés né- 
gligés,... par suite de la cupidité des cultivateurs... Et, 
cependant, les semailles sont finies. Rappelez à vos conci- 
toyens que c'est à nos frères de Paris que nous devons la 
Révolution :... dites-leur les sacrifices qu'ils ont faits 
pour elle et tous s'empresseront d'en faire pour eux. » (3) 

Les deux commissaires, en insistant avec tant de force, 
auraient dû penser qu'ils s'adressaient à des mendiants 
et à des affamés. Le 11 frimaire, an II, ils se montrent 
encore plus pressants; dans une lettre aux Districts et 
aux municipalités de l'Yonne, ils font un tableau affli- 
geant de la situation de la capitale. Les renseignements 
qui leur sont adressès par la Commission du commerce et 
l'Agence des subsistanees sont vraiment navrants : « Les 
besoins de Paris sont tels qu'il ne serait pas excusable 
de notre part de vous les laisser ignorer ; les maux qui 
peuvent en être la suite sont incalculables, le moindre 
retard pour son approvisionnement serait un crime. La 
réquisition de 40.000 quintaux devait être effectuée dans 
l'espace de 10 décades ; 9 étaient épuisées et la quantité 
fournie était insignifiante. » (4 


(1) L,, & — @) L,, 150. — (3) F 6 (à 5), 11 brumaire, an I. 
(4 


4) L 267, subsist., 11 frim., an III. 
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le Département : résultats obte- 


Mesures prises par 
taient plus permis ; aussi, 


_ Les atermoiements né 
le Département prenait un arrêté énergi- 
que « répondant aux circonstances : Art. {®. Les admi- 
nistrations de districts donneront ordre à toutes les 
communes de faire battre, sans discontinuation (sic) les 
al'approvisionnement de Paris et de les 
des battages dans les ma- 


nus: 
le même jour, 


avoines destinées 
faire verser au fur et à mesure 
ux qui leur ont étè indiqués. 


gasins nationa 
ict devra fournir Son contingent 


Art. 2. Chaque distr 
d'ici au fe nivôse: les administrateurs seront personnel- 


Jement responsables en cas de négligence. » (1) 


Mais les Districts n'obéirent pas tous à l'arrêté du Dé- 
taux injonctions des commissaires. L'Agence 


partement (a 
aris, avec l'autorisation de la Com- 


des subsistances de P 
mission ducommerce, déléguait, dans] Yonne,avec pleins 
pouvoirs, le citoyen Duchon « afin de se transporter sur- 
le-champ et, de poste en poste, dans les districts et entre- 
pôts de Pont-sur-Yonne, Sens, Joigny, Mont-Armance, 
La Roche-sur-Yonne, Avallon, Tonnerre, à l'effet 


Auxerre, 
le versement des réquisitions d'avoines dont 


de hàter 
ils sont frappés pour Paris. » (2) Mais à l'expiration du 
délai accordé par le Département, ay début de nivôse, les 
réquisitions n'étaient pas encore effectuées : le 2 nivôse, 
le citoyen Champeaux se plaignait du retard apporté à la 
levée des avoines parles communes du district de St- 
Fargeau. (3) C'est alors que le décret du 4 nivôse, an IT, 
abolit le Maximum : l'art. 2 ordonnait que toutes les réqui- 
sitions pour les subsistances des armées de terre et de 
mer et pour Paris seraient exécutées, mais au prix établi 
par le commerce. (4) 

@) F 6 (3 à 5) 

(2) L,, &, (23 frimaire, an II.) « Des mesures promptes et rigoureu- 
ses allaient être prises, dans le district d'Auxerre, pour faire battre 
rapidement les grains et opérer aussitôt leur versement dans les 
magasins de Paris.» 

(3) L,, 64, 2 nivôse. 

(4) Le 4&et le 5 ventôse, an III, ce citoyen retourne, une fois de 
plus, dans le district de Tonnerre, pour activer la levée de 12.000 
quintaux ; le 8 vent., il revient à Auxerre pour prendre connaissance 
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En réalité, la réquisition n'avait réussi qu'en partie ; 
mais si peu considérable qu'ait été la quantité de grains 
enlevée, c'était une nouvelle et dure privation pour une 
population dénuée de ressources qui comptait sur l'avoine 
comme appoint du blé qui manquait. 

Conclusion générale. — En résumé, le décret du 19 
brumaire, conséquence de la chute des Montagnards, 
marquait un acheminement vers le libéralisme économi- 
que ; mais ce Maximum atténué, avec une récolte peut- 
être plus mauvaise que celle de 1793, n'eut pas, malgré ses 
avantages pour le producteur, les résultats qu'on en atten- 


dait: de la fin de brumaire au 4 nivôse — date de son 
abolition — il fut presque partout violé; le cultivateur 


continua à garder ses grains avec un soin jaloux, toujours 


* par peur de la disette ou par égoïsme : la hausse du prix 


des céréales ne le satisfait pas encore ; il veut être maître 
d'en disposer à son gré. Aussi les marchés restent 
abandonnés, comme en l'an Il: les grandes communes, 
surtout les chefs-lieux de districts, ne purent êtreapprovi- 
sionnées qu'avec beaucoup de difficultés, grâce aux réqui- 
sitions ou au retour à la fabrication économique du pain 
d'Egalité. Auxerre connut, encore, les jours de détresse et 
vécut, comme d'habitude, aux dépens de ses voisins. 
Sens, au milieu d'un pays relativement fertile, ne fut pas 
toujours sûre du lendemain. Joigny, ruinée par les achats 
de grains, demanda, en vain, à l'emprunt, un surcroît de 
ressources pour ne pas être affamée. St-Florentin, malgrè 
la richesse de son district, dut se préoccuper, néanmoins, 
d'approvisionner ses marchés, un instant délaissés : 
seule, parmi les villes de l'Yonne, elle coule, en général, 
des jours heureux qui contrastent avec les misères de 
l'an II. À Tonnerre, la question des subsistances est com- 
pliquée par les haines politiques. Avallon reçoit, par né- 


:cessité, des secours du Tonnerrois pour nourrir sa popu- 


lation. St-Fargeau, sacrifiée aux Auxerrois qui épuisèrent 


des réquisitions et faire expédier l’avoine à Paris. (L,, 5, 8 vent., an 
III); fait significatif, le 19 thermidor, an IL, Bréequin et Champeaux 
constatent à Avallon l'impossibilité où se trouvent les communes du 
district à satisfaire aux réquisitions. Proc. verb. du Cons. gén, 
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son district, sollicite, aussitôt, des secours de la Commis- 


sion du commerce. 
Toutes ces villes ne consomment pas du froment pur. 


Depuis longtemps, es habitants de l'Yonne mangent du 
pain d'avoine : or, c'est le moment où le département, 
déjà si éprouvé, est frappé d'une réquisition de 40.000 
e au profit de Paris. C'en est trop : mal- 
itérés de l'administration, en dépit des 
légués de la Commission du commerce, 


quintaux d'avoin 
gré les appels rèê 
efforts des deux dé 
ée commencée à la fin de fructidor n'était pas ache- 


la lev 
menaces échouèrent devant la eupidité 


vée en nivôse. Les 
des cultivateurs ou, plutôt, devant leur pauvreté. 

Ainsi sous le régime du dernier Maximum, les grains, 
malgré la hausse de leur prix, n'affluèrent, pas plus 
qu'auparavant, dans les marchés et les grandes cités ne 
durent leur salut qu'à la continuation du règne des ré- 
quisitions : la taxe forcée, imposée violemment, aboutis- 
sait fatalement, devant la résistance des cultivateurs, à 
l'enlèvement brutal de leurs produits pour alimenter les 


villes. 





L'abolition du Maximum : retour au régime Hbéral 


Analyse de la loi libérale du # nivôse, an II. — 
En somme, le décret du 19 brumaire n'avait été que le pré- 
lude de la suppression du Maximum, réalisée par la loi du 
4 nivôse, an III. (1) 

Mais il fallait liquider le passé. C'est pourquoi toutes 
les réquisitions, faites jusqu'à ce jour par la Commission 
du commerce ou par les représentants du peuple en mis- 
sion pour les subsistances des armées de terre et de mer 
et pour l'approvisionnement de Paris, seront exécutées 
(art. 2). Toutes les réquisitions, faites pour les districts 
ou communes, seront maintenues jusqu'à concurrence de 
la quantité de grains nécessaire à leur approvisionne- 
ment pendant deux mois (art. 3). Les marchandises, ainsi 
livrées, seront payées, au prix courant du chef-lieu de 


(1) Rec. de textes. Com. des céréales, n° 110. 
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chaque district, à l'époque où elles seront délivrées : ce 
qui sera constaté par les mercuriales ou registres tenus 
à cet effet. 

La circulation des grains « était entièrement libre dans 
l'intérieur de la République», saufsurles côtes ou barrières 
de douanes où seraient conservés les acquits-à-caution : 
plus de recensements, de visites domiciliaires ;... c'était 
le retour au système libéral de Turgot. Désormais, le 
cultivateur est maître de son blé ; les réquisitions étaient 
autorisées pendant un mois pour l'approvisionnement des 
marchés : (1) disposition prorogée jusqu'au 1 gérminal, 
par le décret du 3 pluviôse, an IT, (2) puis jusqu'au f°mes- 
sidor, an III, par le décret du 18 ventôse, an III. (3) Mais 
le régime de la libre circulation fut tempéré, dans la suite, 
sous l'empire des circonstances, par des règlements qui 
devaient l'annuler en fait. (4) 


Conséquences de l'abolition du Maximum. — Les 
conséquences prévues se firent bientôt sentir: surenché- 
rissement des grains et désertion des marchés. 

Au début de nivôse, an III, l'agent national du district 
d'Auxerre s'attendait à une augmentation du prix du 
blé. (5) Devant l'impossibilité pour les habitants de s'ap- 
provisionner, eux-mêmes, le chef-lieu dut continuer l'ali- 
mentation collective par la fabrication du pain de section. 
Dans une adresse du 7 pluvidse au Comité de salut 
publie, la municipalité d'Auxerre fait connaître « la pers- 
pective effrayante qui pèse sur la commune et sa situation 
aggravée par l'expiration des réquisitions. » Le 19 ven- 
tôse, elle envoie des commissaires dans le district de St- 
Fargeau, à Druyes et à Etais, « pour acheter des grains à 
quelque prix que ce soit. » Ceux délégués dans la Côte- 
d'Or sont revenus le 1° floréal sans avoir pu s'en procurer 
« même à des prix excessifs.» Le % floréal, la municipalité 


(1) Art. 5. L'art. 6 donnait à la Commission du commerce un droit 
de préemption sur tous les objets nécessaires à l’approvisionnement 
des armées et places de guerre. — (2) Id. n° 117. 

(3) Duvergier, vue 52 

(&) Voir Rec. de textes : Com. des céréales, p. 108. 





(5) L,, 32, 6 nivôse, an II. 
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« considère que les finances de la ville s'appauvrissent, 
d'une manière eflrayante, par suite des 


chaque jour, : 
pertes qu'elle subit dans la différence qui existe entre le 
prix d'achat des grains, auquel il faut ajouter les dé- 
penses des commissaires envoyés dans les pays de blairie, 
et celui de la vente du pain; tellement qu'au prix de 225 


livres le quintal que paie la commune, le pain devrait être 





1 payé 4 sols la livre, tandis que la taxe ne le fixe qu'à 
È À 11 17 sols. » (1) À Joigny, en pluviôse et en ventose, les mar- 
| pi; chés s'approvisionnent « avec la lenteur la plus inquié- 
“ 4 tante : les habitants touchent au moment d'une pénurie N 
Fi 3 dont les suites sont incalculables. » Le 14 germinal, il ny 
4 ñ a plus que pour trois jours de vivres ; le 5 floréal, le Con- 


seil général adresse une pétition au représentant Maïlhe 
pour lui exposer (Sa cruelle situation ». (2) À Avallon, le 
ir pluviôse, il n'est amené que peu de blé au marché : 
«plus de 800 individus, mourant de faim, se sont présentés 
au point que des femmes, des marchands et plusieurs 
officiers municipaux ont failli être étouffés. » Le 17 ven- 
tôse, la ville, à défaut de blé, « achète de l'avoine pour 
fabriquer du pain. »(3) Dans le district de St-Fargeau, le 
9 germinal, un soulèvement se produit à Lavau : des 
citoyens s'opposent, par la violence, à la livraison des 
grains requis pour Auxerre. (4) À Sens, le 20 pluviôse, les 
subsistances sont de la plus grande rareté : le 27, le Dis- 
trict refuse de livrer, aux Auxerrois, le reste de la réqui- 
sition des 9.000 quintaux, parce que « 90 communes de son 
ressort sont dans la détresse. » (5) 

Causes de l'augmentation du prix des grains: agio- 
tage et accnparement. — Le prix du blé augmenta con- 
sidérablement et les approvisionnements devinrent de 
plus en plus difficiles: {1° à cause de la dépréciation des 





(2 : assignats ; 2° par suite de la concurrence victorieuse de 
pe | Paris dont les délégués, pourvus d'or, enlevaient les grains 
1 1j de la Brie ou de la Beauce, sous les yeux des commissai- 
a # (1) Proc. verb, de la municipalité à ces dates. Ainsi s'expliquent 


les dépenses considérables occasionnées par les subsistances. 
(2) Proc. verb. de la municipalité à ces dates. 
G) Proc. verb. du Cons. gên.— (4) L 67. — (5) L,, 112, 


# 
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res impuissants de l'Yonne; d'ailleurs, la difficulté de 
trouver du blé s'aggrava encore avec la loi du 2 prai- 
rial, an III, qui maintenait les réquisitions en faveur de 
la capitale. (1) Les grandes communes dont les caisses 
étaient vides se trouvèrent de nouveau affamées : les 
paysans n'acceptaient que les paiements en pièces de 
monnaie et refusaient les assignats dont la valeur dimi- 
nua rapidement sous la réaction thermidorienne. (2) L'a- 
gent national du district de Sens reproche, inutilement, 
«aux malveillants de vendre le bichet 6 livres en espèces 
et 30 livres en assignats qui ne perdent la confiance qui 
leur est due que par la spéculation criminelle d'une foule 
d'individus qui n'estiment les lois que lorsqu'elles leur 
sont utiles. » (3) 

L'agiotage et l'accaparement régnent alors en maîtres ; 
les grains enlevés à des prix exorbitants étaient cédés, 
ensuite, moyennant de fort bénéfices ; le cultivateur 
attendait tranquillement l'acheteur et n'envoyait rien au 
marché : il n'avait plus à craindre le Maximum. Aussi le 
pain devint de plus en plus rare et cher. Le 17 germinal, 
Auxerre dut réduire la ration individuelle à une demi- 
livre : il fallut « redoubler de surveillance à cause des 
murmures et de l'agitation ;... des projets d'émeute ont 
été entendus. » (4) À Joigny, la situation était aussi lamen- 
table : en floréal, beaucoup d'emprunts sonteffectuës pour 
achats de grains et la ville, réduite au pain de section et 
ruinée par tant de dépenses, ne trouve plus d'argent pour 
s'en procurer. (9) Le 9 thermidor, des « citoyens mal in- 
tentionnés etcupides enlèvent les subsistances du district; 
les accapareurs se livrent à un trafic infâme, puis ven- 

(1) Rec. de textes : Céréales, n! 137. Ce décret exigeait un recense- 
ment général des grains : «il serait prélevé,sur la quantité recensée, 
la subsistance de la commune jusqu'à la récolte; le surplus est 
affecté à l'approvisionnement des armées et de Paris.» 

(2) Voir dans ce travail, p. 35 et s. 

(3) L,, 112, 20 pluv. an I: 

(&) Proc. verb. du Cons.g 
germinal et du {* prairial: Le 


en demandant du pain. 
(5) Proc. verb. du Cons. gén. : le 9 messidor, la livre de pain coûù- 


ën. Paris eut ses deux journées du 12 
peuple se souleva contre la Convention 


tait 6 livres. 


18 
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dent au poids de l'or, en d'autres endroits, à cie pes 
pressés par le besoin. » (1) Dans une pétition à la COnVEn 
tion, le Conseil généralde Joigny demande, le 28 messidor, 
que l'on punisse sévèrement l'agiotage. 

Le décret du % thermidor, an III et l’agiotage : 
l'agitation populaire: — La Convention répondit par le 
décret du 4 thermidor, an II, qui établissait des patentes 
pour l'exercice de toutes espèces de commerce et modi 
finit, gravement, le système libéral du 4 nivôse, an II. II 
était défendu aux cultivateurs de conserver plus de blé 


qu'ils n'en récoltaient dans une année (art. 15) ; les parti- 





LEE 


culiers, «non négociants, achetant du grain pour leur 


; ë “ 5 
# usage, ne pouvaient en amasser au-delà de ce qui leur 4 
il était nécessaire jusqu'à la récolte prochaine (art. 16) : dé- 


È fanse était faite d'acheter ou de vendre des grains en 
dehors des marchés (art. 12) quin'en restèrent pas moins 
dégarnis malgré ces mesures restrictives. Le 3 fructidor, 





an IIL, il y eut «hausse progressive des denrées à Au- 








1 
Ne. i xerre » : le 7, des farines d'agioteurs furent saisies confor- 
14 l mément à la loi du #4 thermidor. A la fin de l'an III, le 
É 1 h Conseil général constate, avec tristesse, que la ville est 
É l | réduite « à une demi-livre de pain par jour et par individu, 
ai : 0 depuis la dernière récolte, par suite des manœuvres des k 
# agioteurs » : (2) le 1” vendémiaire, an IV, il veut acheter 


; des grains à tout prix pour éviter la famine. (3) 
À Joigny, « l'infàâme agiotage prive toujours les mal- 


+ 


heureux des ressources auxquelles ils ont droit. » Le 29 
fructidor, « les trois quarts des habitants manquent de 
grains ; la voix des magistrats est méconnue; ils sont 
menacés par des citoyens affaméês et ne peuvent 
plus répondre de la tranquillité publique: le désespoir 


le 


PRES EE 


ge RE nn mt A 


peut faire prendre les armes. » (# A Sens, le 5 frucetidor, 


(1) Proc. verb. du Cons. gèn. (18 messidor, an IID). 

€) Proc. verb. de la municip. d'Auxerre. {1% jour complém. de 
J'an III. 

(3) Id. Exemples d': 
vendémiaire, an IV : bichet de froment vendu 350 livres, le 3 vend. :; 
400 livres, le 10; 340, 1e 29, L 265, 30 vend. an IN. 


n : 


riotage à Auxerre, d'après les mercuriales de 








(4) Proc. verb. du Cons. gén. 
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ilya«disette des subsistances ; » (1) le 23 vendémiaire, 
an IV, une émeute éclate à Coulours, à propos de réquisi- 
tions pour les armées : « 80 à 100individus » se sontrassem- 
blés pour protester. (2) 

Dans le district de Tonnerre, en fructidor, an IIT, les 
marchés sont déserts àtcause des affameurs publics acca- 
parant les grains ; » les cultivateurs les cachent dans des 
tonneaux et les vendent, au loin, à des prix excessifs. Des 
hommes, « dévorés par la soit de l'or, spéculent sur les 
besoins du pauvre, organisant la famine au milieu de 
l'abondance. Les propriétaires sont devenus sourds à la 
voix fraternelle : la cupiditéles a rendus inaccessibles aux 
principes de l'intérêt public. » (3) 

À StFargeau, en vendémiaire, an IV, les marchés sont 
aussi abandonnés : « il est indispensable d'extirper l'hy- 
dre infâme de l’agiotage ; il est temps que le cultivateur 
livre, en échange des assignats, SOR grain pour lequel 
il exige des effets précieux, des bijoux, des meubles ou 
un vil métal. » (4) 

À St-Florentin, le 16 vendémiaire, an IV, des « terro- 
ristes réclament le pain à bas prix »; des patrouilles sont 
nécessaires pour les disperser ; le 29, les cultivateurs n'ont 
pas amené de grains aux marchès qui restent complète- 
ment vides. (5) 

7 vendémiaire, an IV: fin de la erise 


La loi du 


avec la suppression des assignats. — La loi du 7 ven- 


démiaire, an IV (29 septembre 179%5), n'eut pas plus de 


\ (1) L,, 97. — (2) L,, 98. — (3) L,, 135. 

(&) L 65, 21 vend. an IV. Exemples de variations de prix par suite 
de la dépréciation des assignats et du règne de l'agiotage et des 
arements résultant de l'abolition du Maximum : Mercuriales de 


accap 
St-Fargeau, le 17 vent. an III : froment 36 I. le quintal ; méteil, 33; 
avoine, 35. — Mercuriales du 13 floréal : froment 100 livres le quin- 
tal: méteil, 80 ; avoine, 150. — Prix moyen du quintal de blé froment, 


pendant les mois de fructidor, an III et de vend., an IV : à Sene, 
991 livres 13 sols 4 deniers ; à St-Fargeau, 537 1. 13,4; à Avallon: 475 : 
à Tonnerre, le 3° jour compl. de l'an IL, 94 I. ; le 8 vend.,an IV, 
992 livres: le 18 vend., 30) livres. On remarquera la différence de 
les districts, à la même époque et les variations considé- 


prix entre 
quelques jours d'intervalle. Voir L 255 


rables, dans la même ville, à 
(à ces dates). — (5) Proc. verb. du Cons. gén. 
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succès : elle rétablissait l'ancienne règlementation : ap- 
provisionnement forcé des marchés, interdiction de vente 
en dehors des marchés, précautions contre l'accapare- 
ment, contraventions punies sévèrement. (1) L'année 1795 
fut l'une des plus agitées de la Révolution, au point de vue 
des subsistances. La pénurie ne prit fin qu'en 1797, grâce 
au décret du 2{ mai «annulant les 21 milliards d'assi- 
gnats, encore dans la circulation, et à la loi du 9 juin (21 
prairial, an V), supprimant, à la suite d'une « récolte 
abondante en France, » les « formalités que des circons- 
tances extraordinaires avaient nécessitées pour l'achat 
ou l'approvisionnement en grains »; les inquiétudes ces- 
sèrent, les transactions reprirent leur cours normal: «le 
commerce, rendu à lui-même... est seul en état... de 
rétablir l'équilibre des prix dans tous les marchés. » (2) 

En résumé, les restrictions apportées à la libre cireu- 
lation des grains, parle décret du 4 nivôse, an ILE, étaient 
destinées à ménager les transitions et devaient n'avoir 
qu'un effet temporaire ; en fait, reprises, confirmées, pous- 
sées à l'extrême, dans la suite, elles gardèrent leur valeur 
jusqu'à l'an V. Le décret du 7 vendémiaire, an IV, qui 
promulguait, une fois de plus, la réglementation tradi- 
tionnelle, abolie par la loi du 21 prairial, an V, rendait 
une entière liberté d'opération au commerce des céréales : 
mais, en réalité, malgré ce libéralisme mitigé, le malaise 
économique S'aggrava avec la suppression du Maximum 
et ne devait cesser, complètement, qu'avee la disparition 
des assignats : comme nous l'avons vu, au début de ce 
travail, le libéralisme économique n'était pas possible 
avec un papier-monnaie déprécié. 


(1) Décret sur la police du commerce des grains et l’'approvision- 
nement des marchés. Rec, de textes : Céréales, n°154. 
(2) Id, n: 461. 
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CONCEUSTON 


Telles ont té, dans l'Yonne, les principales phases de 
la question du pain, sous le règne du Maximum : 

1° Du # mai au {1 septembre 1793, c'est le rêgime d'un 
Maximum de grains, fixé par département, et obligatoire 
sous des sanctions rigoureuses, mais mal observé pour 


. des causes multiples : insuffisance de la récolte, difficultés 


de se procurer des grains dans les régions voisines, dé- 
marches souvent infructueuses des commissaires envoyés 
à Paris pour obtenir des secours du ministre de l'intérieur 
et, plus tard, de la Commission des subsistances ou du 
commerce : traudes et fausses déclarations — avec la com- 
plicité des municipalités rurales — des cultivateurs 
égoïstes qui gardent leur blé au lieu de le transporter sur 
les marchés, parce qu'ils refusent l'assignat déprécié, ou 
trouvent le prix du Maximum trop faible. 

2% De septembre 1793 à nivôse, an II, s'organise, grâce 
à la loi du 11 septembre 1793, le régime du Maximum 
absolu et uniforme, complété par la loi du 29 septembre 
1793, étendant la taxe aux denrées de première nécessité et 
par celle du 25 brumaire, an I, qui établit la communauté 
des subsistances: malgré le zèle de Maure et les efforts 
de Pertrand, les habitants de l'Yonne vécurent difficile- 
ment, parce qu'ils ne pouvaient pas compter Sur la Brie 
et la Beauce dépouillées de leurs blés par les Parisiens et 
les troupes de la République : les districts de Sens, St 
Florentin et Tonnerre durent partager leurs céréales avec 
les quatre «disetteux ». Dans les grandes communes, 
jamais sûres du lendemain, fut inaugurée, sous la direc- 
tion de Maure, la fabrication économique du pain d'Egalitè 
qui eut un certain succès pendant tout l'an I. 

3% De nivôse à messidor, an II, le Maximum a des con- 
séquences désastreuses dans l'Yonne, où la récolte a êtè 


plus mauvaise que d'habitude ; malgré la loi du 11 sep- 
tembre 1793, les marchés disparaissent en tait; alors 
commence le règne des réquisitions qui se suivent mono- 
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tones,chevauchant les unes surles autres, frappant, alter- 
nativement ou simultanément, les département limitro- 
phes et — dans l'Yonne — Îles districts «aisés » qui, 
épuisés à leur tour, sollicitent des secours de la Commis- 
sion des subsistances de Paris; finalement, ce régime 
aboutit à une misère générale et provoque des résistances 
dont la plus grave est celle de la ferme des Loges. 

%° La Convention essaie de remédier à toutes ces souf- 
frances — sans doute générales dans toute la France — 
en développant, par une série de décrets, la production 
agricole et en rétablissant les marchés par la loi du 8 
messidor, an IL Dans l'Yonne, les autorités constituées 
s'occupent, avec zèle, de l'ensemencement de la pomme 
de terre, du desséchement des étangs, de la culture des 
terres abandonnées et s'efforcent, en même temps, de 
mettre fin à la crise de la main-d'œuvre ou, du moins, de 
l’'atténuer, grâce à une meilleure application du Maximum 
des salaires et à l'emploi des prisonniers de guerre au 
travail des champs ; mais ces mesures n'eurent pas de 





7 1; résultats sensibles. Quant à la loi du 8 messidor, malgré 
|. ses sanctions sévères, elle fut aussi mal exécutée que celie 


du Maximum: de messidor, an IL, & brumaire, an IIL, 
les marchés restent abandonnés :; les cultivateurs refu- 
" sent toujours d'y amener leurs grains, sous prétexte qu'ils 
#4 n'ont pas de batteurs et il faut encore recourir aux ré- 


rca 
ne à 
semer À 


quisitions pour les approvisionner. 

5 Au début de l'an II, de brumaire à nivôse, le Maxi- 
mum relatif par district, établi par le décret du 19 bru- 
maire, bien que plus favorable aux producteurs de grains 
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que les deux autres, ne fut pas mieux observé; d’ailleurs, 
la récolte avait été, peut-être, plus mauvaise que la précé- 
dente : pendant cette courte période, les marchés sont 
toujours déserts. Aussi les réquisitions reparaissent, dé- 
finitivement, comme au milieu de l'an II et permettent, 
| une fois de plus, aux districts pauvres — surtout à leurs 
# chefs-lieux — de vivre aux dépens des districts plus 
f riches : pour nourrir leurs habitants, les grandes commu- 
| nes durent revenir à la fabrication du pain d’Egalité, É 
composé en grande partie d'avoine. La Commission des \ 
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subsistances, en frappant l'Yonne, à la fin de fructidor, 
an II, d'une réquisition de 40.000 quintaux d'avoine, au 
profit de Paris, allait donc favoriser la disette. 


4 
L'idée générale qui découle de ce travail. — Une idte 


générale se dégage de cette étude. La question du pain, 
grave en temps ordinaire, dans l'Yonne, à cause de 
l'insuffisance de la production des grains, fut rendue 
plus angoissante sous le gouvernement montagnard. 
On peut dire qu'elle a été résolue, du moins en partie, 
par l'établissement du Maximum, avec l'emploi des 
mesures violentes qui en furent le corollaire et, parti- 
culiérement, grâce auxréquisitions brutales sanslesquelles 
les grandes communes n'auraient pu subsister. Ce fut un 
remède empirique, sans doute, une loi tyrannique, dictée 
par les circonstances, un mal si l'on veut, mais un mal 


nécessaire qui devait en éviter un plus grand encore — la 
famine et les soulévements populaires des villes — et 


qu'exigeait le salut de la République : si bien qu'après sa 
suppression, le mal s'aggrava au lieu de s'atténuer. Rien 


n'est plus vrai, en particulier, pour l'Yonne. 


La production dans l'Yonne : éireonstances défavo- 
rables avec l'état de guerre. — Ce pays, couyert sur- 
tout de bois et de vignobles, au détriment des terres à 
réales dont le rendement était d'ailleurs médiocre, ne 
amais, avant la Révolution — mème dans les 


cé 
produisit j 
meilleures années — assez de grains pour se nourrir: 
seuls les districts de Sens et de St-Florentin auraient pu 
se suffire à eux-mêmes ; mais les autres, particulièrement 
ceux d'Auxerreet de Joigny, durent s'adresser aux régions 
limitrophes, pour combler le déficit de leurs récoltes. Or 
cette situation facheuse devient encore plus alarmante 
sous la Convention, par suite de l'état de guerre ; le dé- 
partement de l'Yonne, arrêtè dans son essor agricole et 
épuisé par les réquisitions de toutes sortes, eut besoin, 


plus que jamais, des secours de ses riches voisins des 


« pays de blairie »; mais, à ce 
trées fertiles, comme la Beauce 
s commissaires de Paris et des armées ; en 


moment, toutes les con- 
et la Brie, étaient rançon- 


nées par le 
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outre, le commerce des céréales était entravé par le mau- 
vais état des voies de communication qui retardait les 
arrivages de grains et, principalement, par l'emploi, 
comme instrument d'échange, d'assignats discrédités qui 
faisaient fuir les marchandises, «resserrer »les subsistan- 
ces : les cultivateurs, refusant d'accepter une monnaie 
dépréciée, vendaient leur blé à des prix excessifs, peu 
accessibles à la majorité de la population des villes. 

Pour comble de malheur, aux maux de la guerre s'ajou- 
tèrent les fléaux naturels — notamment les ravages de la 





grêle — et, comme conséquence, les mauvaises récoltes 
de 1793 et de l'an II. Pendant « trois années consécutives 
— de 1791 à 1793 — Jes propriétaires de vins et de seigle 
furent privés de leurs récoltes et complétement épuisés », 
à cause ((des frais considérables d'entretien et de culture». 
(1) Or l'approvisionnement en grains était lié à la produc- 
tion du vin. Comment se procurer du blé, même au prix 


RES A Ve er A Fe 


k 
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è 


de mille difficultés, si les ressources manquent comme 
denrées d'échange, si les vignobles ne donnent pas de 
raisins ? 


Le Maximum fut le produit de la nécessité, — Dans 
ces conditions, étant donné l'état de guerre, comme un 
chef militaire dans une place assiègée, le gouvernement 
montagnard, obligé de lutter contre les ennemis du de- 
dans et du dehors et de prévenir les émeutes provoquées 
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par la disette, dut concentrer dans ses mains tous les pou- 
voirs et prendre des mesures énergiques pour assurer 
l'approvisionnement des armées et la nourriture du peu- 
ple. C'est le peuple, non la Convention et les Comités, qui 
demande les premières mesures exceptionnelles, comme 
le Maximum ; on reconnait dans ses plaintes répétées et 
brutales, au début de 1793, le cri de la faim et de l'angoisse 
+. plus qu'un accent de revendication sociale: « il est temps 


ct 


45 





f À — S'écrie l'auteur du dernier cri des sans-culottes qui 
manquent de pain — nous avons faim, nous crions :... 
nous avons la rage dans le Cœur, nous nous foutons de 
tout, parce que nous aimons mieux mourir en réveillant 


(1) Collect. Lorin, 26° vol. (2 floréal, an ID). 
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les âmes engourdies de nos magistrats, que de nous voir 
périr le ventre plat et sec. Une sacrée bande d'aristocrates 
accapare le pain. Mais nous irons chez ces écornifleurs de 
chair humaine. Foutre du pain et c'est là notre dérnier 
eri. » (1) 

Dans l'Yonne, comme à Paris et, probablement, dans 
toute la France, les mêmes revendications populaires se 
produisent: les ouvriers réclament, violemment, une 
hausse des salaires ou la diminution du prix du pain. 
Quelque cher que soit le blé, avait dit, avec raison, le 
citoyen Saint-Aubin, dans une conférence à Sens, les 
pauvres ne peuvent s'en passer, un jour, sans révolte. (2) 

C'est donc à tort que Taine à vu, dans les mesures 
suscitées par la diséette et la guerre, une sorte de manifes- 
tation des doctrines socialistes ; la misère, la faim, ont 
joué sous la Révolution — particulièrement sous la Ter- 
| reur — un rôle plus considérable que les idées précon- 
çues, que les théories conscientes. Les Montagnards ont 
donc été, avant tout, « une bande de patriotes affamés et 
| en danger » ayant besoin de manger et de se défendre ; (3) 
j ils furent entraînés, par les circonstances, à taxer les 
grains pour les mettre à la portée de tous, à imposer le 
Maximum, avec tout son cortège de vexations, de tracas- 
series, de violences qui rappelaient, en les aggravant, les 
règlements de l'ancienne législation sur les marchés : 
déclaration de la quantité de grains récoltée, visites do- 
miciliaires, réquisitions, loi sur les accaparements, mise 
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en commun des subsistances réalisée principalement 
dans la fabrication du pain d'Egalité. Dans l'Yonne, les 
administrateurs reconnaissaient la nécessité du Maximum : 
« De cruels efforts ont été faits pour affamer le peuple en 
le forçant d'acheter le blé à des prix exorbitants ; pour 
déjouer cet affreux système de famine, fut voté le Maxi- 
mum, rempart contre la cupidité toujours altérée des 
sueurs de l'indigent, que la malveillance veut renver- 
ser. » (4) 
(1) Cité par Lichtenberger : Le Soc. et la Rév. franç., p. 166. 


(2) Voir, dans cet ouvrage, p. 51 et 56. — (3) Le Soc. et la Rév. 
franç., p. 174, — (® L 245, 29 fructidor, an II. « C'étaient, en somme, 
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Si la loi du Maximum a été violée, les réquisitions 
brutales et la distribution du pain d'Egalité ont, du 
moins, sauvé les villes de la disette. — Mais la diffi- 
culté était de faire exécuter cette mesure de salut public ; 
or, sous le règne du Maximum, qu'il s'agisse du premier 
Maximum par département ou du Maximum absolu et 
uniforme — le plus tyrannique et le plus durable — ou 
bien, encore, du Maximum atténué, par district, signe 
précurseur de sa fin prochaine, la loi qui l'établit fut 
constamment violée et les marchés ne furent jamais ap- 
provisionnés régulièrement ; les cultivateurs ne pouvaient 
accepter, volontairement, un prix insuffisant fixe par 
l'administration — contrairement au libre jeu de l'offre et 
de la demande — surtout s'il était effectué en assignats 
sans valeur. 

Plus tard, Louis Blanc, « tout en conservant la concur- 
rence entre les associations de production, cherchera à 
la limiter en donnant à l'autorité le droit de fixer pour 
chaque industrie le salaire local et le prix du produit. » 
Mais comme le fait remarquer M. Bourguin, « il ne voyait 
pas que l'Etat n'est maître des prix que s’il dirige la pro- 
duction et il retombait dans toutes les erreurs et les diffi- 
cultés du Maximum. » (1) Si on voulait obtenir des résul- 
tats tangibles, les mesures coercitives étaient le complé- 
ment inévitable du Maximum : puisque la nécessité 
l'impose, puisque les circonstances l'exigent, on emploiera 
la violence, on ira prendre brutalement les grains, au 
prix de la taxe. C’est Pourquoi l'échec du Maximum n’a 
été que relatif: ce régime, grâce aux réquisitions exécu- 
tées avec le concours de la force armée, grâce aux décrets 
accessoires, comme celui du 25 brumaire, an II, qui met- 
tait en commun toutes les subsistances, a rendu de réels 
services ; il a sauvé l'Yonne de la famine, par le prélève- 
ment sur les régions riches des grains indispensables à 
son alimentation ; il a permis aux districts pauvres — 


la faim etla misère qui avaient, en grande partie, soulevé la haïne 
contre les riches qui mangeaient et imposé la taxation, le Maximum 
et les distributions de vivres.» Le Soc. et la Rév. fr., p. 174. 

(1) Les Systèmes socialistes et l'évolution économique, p. 99, 
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surtout aux chefs-lieux — d'éviter la disette. Autrement, 
selon l'expression de Grivel, « l'égoïsme eût établi, entre 
les communes, des barrières infranchissables » et les 
approvisionnements des cités dépourvues de ressources, 
comme Auxerre et Joigny, eussent été impossibles : « cet 
isolement inhumain avait, avant la loi, pour prétexte, le 
désir de conserver, autour de soi, les objets indispensa- 
bles pour la vie et qu'on n'était pas sûr de trouver ail- 
leurs. » (1) Les réquisitions, au prix réduit du Maximum, 
ont done été utiles aux régions « nécessiteuses ». Rappe- 
lons-nous ce que disait l'agent national du district d'Au- 
xerre, le 26 floréal, an Il: «son arrondissement, » le plus 
éprouvé de tous avec celui de Joigny, « n'existe, depuis 
quatre mois, que par les réquisitions qu'il obtient de Ia 
Commission des subsistances. » (2) N'oublions pas ce 
qu'il écrivait dans sa correspondance décadaire du 7 fruc- 
tidor, an IL: « Dans ce district qui ne récolte pas de quoi 
nourrir ses habitants, ... il faut employer la voie des ré- 
quisitions pour fournir lès marchés. » (3) 
Souvenons-nous qu'à la fin de l'an I l'agent national du 
district de Sens, alarmé par l'égoïsme des campagnes et 
la désertion persistante des marchés — malgré la loi du 
8 messidor — célébra avec enthousiasme les bienfaits des 
réquisitions, qui seules « peuvent sauver la République; » 
grâce à elles, les « administrateurs, vainqueurs de tous 
les vices qu'ont introduits la malveillance et l'intrigue, » 
ont « su assurer, sinon le bonheur de leurs administrés, 
au moins, pourvoir à leur plus pressant besoin. » (4) Et le 
Conseil général de Joigny semble bien regretter le règne 
du Maximum quand, le 5 floréal, an II, à la veille de man- 
quer de pain — après avoir cherché en vain du blé de 
plus en plus rare et plus cher à cause de l'agiotage — il 
demande au représentant Mailhe (2:000quintaux de grains 
à prendre sur le district de St-Florentin, pour parer aux 
difficultés actuelles .. Depuis la Révolution, écrit-il, nous 
n'avons pu subsister que par la voie des rèquisitions. » (5) 
(1) Rapport, p. 166. — (2) L,, 32. — (3) Id. 


(&) L,, 96, 2° sans-culottide de l'an II. 
(5) Proc. verb. du Cons. gén. 
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Sans doute, les districts de Sens, St-Florentin et Ton- 
nerre, frappés de réquisitions en l'an II, au profit des 
autres districts, ont été épuisés par ces levées multiples 
et, finalement, la disette est devenue générale; sans doute, 
le mot d'une observatrice anglaise, séjournant en France 
sous la Terreur, s'applique particulièrement à l'Yonne : 
« partout, il y a égalité de misère; toute la surface de la 
nation est nivelée comme par un ouragan : les riches sont 
devenus pauvres, les pauvres le sont toujours. » (4) Mais 
qu'importe! Cette médiocrité commune est bien conforme 
au « principe que la société doit, par les subsistances de 
tous, assurer le nécessaire de chacun. » (2) 

À cette époque troublée, les réserves pour l'avenir et 
les longs espoirs n'étaient pas possibles. De quoi demain 
sera-t-il fait ? Question vraiment angoissante que devaient 
se poser, chaque jour, les autorités constituées, constam- 
ment préoccupées, au milieu des plus vives alarmes, d’'as- 
surer à leurs administrés le pain quotidien : tous les grains 
sont répartis, selon les besoins du moment et proportion- 
nellement à la population, le plus souvent, grâce aux 
réquisitions ; puis, dans les grandes communes, comme 
Auxerre, Joigny, Tonnerre et St-Fargeau, ils sont parta- 
gés, économiquement et fraternellement, au moyen du 
pain égalitaire de section. 

Ne savons-nous pas, grâce au témoignage de l'agent 
national du district d'Auxerre, qu'il était indispensable 
« dans son arrondissement » de réaliser « la mise en com- 
mun de la denrée de premiére nécessité? , (3) Et sans la 
distribution & prix réduit du pain d'Egalité, comment 
auraient pu vivre les citoyens des villes, abandonnés à 
eux-mêmes ? Sans doute, cette alimentation collective a 
exigé des sacrifices considérables et ruiné les villes ; sans 
doute, pour combler le déficit, les grandes communes de 
l'Yonne ont été obligées de recourir aux emprunts, de 
solliciter de nombreuses avances de‘fonds du Départe- 
ment ou des riches contribuables. Mais le Conseil géné- 

() Cité par Lichtenberger, p. 172-73. 


(2) Rec. de textes : Céréales, n: 21. 
(3) L,, 32, 7 fruct., an II. 
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ral d'Auxerre nous dira, le 12 nivôse, an IL, après la 
cruelle expérience et les dures épreuves de l'an IT, que 
« de fortes dépenses étaient commandées par les circons- 
tances de la Révolution »et que sans ces « pertes énormes 
sur les subsistances, depuis 18 mois, le pain aurait été 
hors des facultés du peuple. » (1) 


Ainsi, comme le fait remarquer M. Aulard, « les cir- 
constances extraordinaires d'alors onbcréé, pour un temps, 
un état social extraordinaire où se trouvait réalisée une 
partie de la doctrine socialiste. Les résultats combinés 
du Maximum, du rationnement, des diverses réquisitions 
d'hommes et de choses amènent, dans beaucoup de villes, 
à cette époque, une socialisation provisoire des biens et 
des individus. » (2) La communauté des grains, la création 
de greniers d'abondance, la cuisson par les boulangers 
de section et la distribution, sous la surveillance d'une 
Commission locale, du pain égalitaire aux habitants des 
villes, sont les principaux traits de cette sorte de socia- 
lisme municipal qui, sous la pression du besoin, s'est 
organisé, empiriquement, dans les grandes communes de 


l Yonne. 


Pourquoi ce régime économique a sacritié les cam- 
pagnes aux villes ? — Sans doute, le règne du Maximum 
a sacrifié, dans l'Yonne, commeailleurs, le producteur de 
grains au consommateur ; mais il fallait choisir entre le 
paysan et le citadin dont les intérêts étaient absolument 
opposés. Or le parti montagnard au pouvoir n'hésita pas : 
il résolut, dans un but politique, de s'appuyer sur les 
habitants des villes qui constituaient les éléments les plus 
solides, le meilleur et le plus ferme appui de la Républi- 
que, grâce aux Sociétés populaires et aux Comités de 
surveillance, fortement organisés, cadres naturels et puis- 
sant état-major de l'armée révolutionnaire. (3) Comme 


= 

(1) Voir Demay. Proc. verb. du Cons. gèn. Rappelons-nous le 
vœu de la députation de la com. d'Auxerre réclamant, le 23 mai 1793, 
le pain à bon marché : « le trésor public paiera la différence entre 
le prix de vente et le prix d'achat, au moyen d'une contribution sur 
les riches.» Voir, dans ce travail, p. 56. — (2) Hist. polit. de la Rèv., 
p. 460. — (3) Voir mon travail sur la Socièté populaire de Castres. 
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conséquence, il fallait, à tout prix, les alimenter, pour 
éviter les soulèvements populaires, pour empêcher une 
émeute parisienne qui eût emporté le gouvernement ; 
c'est pourquoi laConvention, afin de satisfaire «la voracité 
des villes » selon le mot de Barère et, surtout, pour ap- 
provisionner la cité prépondérante, Paris, décréta que le 
blé et le pain seraient à bon marché, au risque de mécon- 
tenter le cultivateur qui, désormais — d’après l'opinion 
du District de Joigny — «ne sera plus que le simple admi- 
nistrateur de la récolte que la nature lui donne. » (1) Mais 
les habitants des campagnes, plus isolés, plus passifs que 
ceux des villes et le plus souvent réfractaires aux idées 
nouvelles, n'offraient pas un réel danger. Entre les deux 
périls, la Convention préféra le moindre : elle n'avait pas 
à craindre, dans les communes rurales, les troubles capa- 
bles d'ébranler ou de renverser le régime établi: Dans 
l'Yonne, sa prévision fut réalisée, car les autorités cons- 
tituées n'eurent à réprimer que des infractions isolées, 
n'eurent à briser que des résistances peu sérieuses, sauf 
celle des Loges qui eut des conséquences graves. (2) 


D'ailleurs la Convention apporta un correctif au Maxi- 
mum des grains ; le décret du 29 septembre 1793 étendait 
la taxe aux denrées de première nécessité et fixait le 
Maximum des salaires; celui du 6 ventôse, an IL, établis- 
sait un Maximum général de toutes les marchandises : 
désormais le cultivateur n'était plus, seul, sacrifié au salut 
public; mais il ne fut pas désarmé par ces concessions 
qu'il jugeait inefficaces ou insuffisantes. 


Justification du Maximum : la cause du mal est dans 
l'assignat. — Toutes ces raisons justifient donc — dans 


(D) L,, 53, 12 fruct., an II. 

@) Sous la Terreur et dans les campagnes, les idées devinrent 
« excessivement conservatrices. Un grand nombre de témoignages 
prouvent combien les réquisitions de subsistances et les autres me- 
sures prescrites par le salut public blessèrent l'égoïsme et le besoin 
de tranquillité des campagnards. Ils répugnaient à se laisser dépouil- 
ler de leurs denrées, au profit des villes, cessaient de cultiver ou 
cachaïent leurs récoltes; » étant devenus propriétaires, « ils trou- 
vaient fort mauvais de ne pouvoir jouir, paisiblement, de leur nou- 
vel état. » Le Soc. et la Rév. fr., p:1459; 
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l Yonne—Ie vote et l'utilité des décrets surle Maximum et 
les accaparements : « Quelle que soit l'opinion — dit Gri- 
vel — que l'on n'a cessé de suggérer au peuple sur leur 
effet. .., il n'est pas moins certain que, sans leur secours, 
la République serait dans le plus grand dénuement; la 
rareté apparente et la cherté excessive existaient avant 
leur promulgation. C'estuniquement à leur inexécution et 
à la faiblesse des administrateurs qu'il faut s'en prendre. » 
(1) Son collègue Siret atfirme, également, que la loi du 
Maximum était nécessaire et les habitants de l'Yonne 
auraient pu ajouter avec lui: «sans elle nous eussions été 
dans la plus affreuse disette. Il n'est pas un homme ins- 
truit qui ne soit convaincu que cette loi était bonne en 
elle-même. » (2) 

Ainsi, pour nous résumer, le Maximum fut, incontes- 
tablement, un reméde violent et souvent insuffisant ; mais 
il a certainement atténué, dans l'Yonne, surtout au profit 
d'Auxerre et de Joigny, la crise des subsistances. Grâce à 
lui, par la voie des réquisitions, les grandes communes, 
si fréquemment éprouvées par la disette, ont pu se pro- 
curer du pain à bon marché et ont ainsi échappé à la 
famine qui les menaçait sans cesse. Ce fut une mesure 
de salut public, une loi d'exception qui ne disparut qu'a- 
vec les circonstances qui l'avaient fait naître ; mais — ce 
qui est important de mettre en relief — la question du 
pain ne fut pas résolue par la suppression du Maximum ; 
au contraire, elle s'aggrava sensiblement, après le vote 
de la loi du 4 nivôse, an II, proclamant, en principe, la 
liberté du commerce des grains à l'intérieur. Aussitôt, 
la misère et la famine s'accrurent : (3) le prix du 

(1) Rapp. p. 128. Barère, rapporteur de la loi sur le Maximum 
général, averti par l'expérience, dira à la séance du 4 ventôse, an IT, 
de la Convention: « Législateurs, ce n’est pas tout de faire de bon- 
nes lois, de rendre des décrets populaires, il faut les faire exécuter.» 
Rapp. servant de préface aux deux tableaux du Maximum général. 
Arch. de la Hte-Marne. Le 

(2) Rapp. p: 138. 

(3) « Les mesures révolutionnaires furent appliquées avec moins 
de rigueur ou abolies, les vivres montèrent à des prix exorbitants... 
Tout régime politique semblait préférable qui donnerait à manger.» 
Le Soc. et la Rév. fr., p. 174-75. 
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quintal de grains augmenta considérablement et subit 
des variations fantastiques de ville à ville et, dans la 
même commune, à quelques jours d'intervalle, par 
suite de la spéculation des blatiers, du règne de 
l'agiotage et des accaparements et, surtout, à cause de 
la dépréciation de plus en plus grande de lassignat 
dont la valeur réelle, tombant rapidement, pendant tout 
l'an II, fut réduite presqu'à rien, à la fin de la Conven- 
tion : (1) 16 livres 10 sols, frais de transport com- 
pris, à Avallon, (2) en germinal, an Il; 12 livres à 
Auxerre (3) — grains mélangés — en fructidor ; 18 livres 
18 sols à St-Florentin, en brumaire, an III. (4) Puis, après 
la chute du Maximum, il fait un saut brusque : 36 livres à 
St-Fargeau en ventôse et 100 livres en floréal, an IN ; (5) 
« 25 ou 30 fois Le prix du dernier Maximumet80fois le prix 
de 1789 », à Joigny, en messidor ; (6) 291 livres 13 sols 4 de- 
niers à Sens ; 537 livres 13 sols 4 deniers à St-Fargeau ; 
415 livres à Avallon, pendant les mois de fructidor, an III 
et de vendémiaire, an IV. (7) Comme conséquence, à 
Auxerre, en particulier, le prix du pain poursuivit sa 
marche ascendante, aprés le vote de la loi du 4 nivôse, 
an JT: de 3 sols la livre, le 23 fructidor, an IL, il s'élève — 
d'après la taxe — à 15 sols, le 7 floréal, an II, à {7, le 19 
floréal suivant, à 2 livres, le 6 prairial, à 3 livres le 29, à 
4 livres, le 5 thermidor ; il revient à 3 livres 10 sols, le 13 
fructidor, après la moisson, pour remonter rapidement à 
6 livres le 2 brumaire, an IV, à la fin de la Convention. (8) 


Aussi, pendant l'an I, les citoyens des grandes com- 
munes de l'Yonne sont bien plus à plaindre qu’en l'an Il; 
en vain, leurs commissaires font-ils, partout, la chasse au 
blé, surtout dans leurs régions préférées de la Brie et de 


(1) Voir dans ce travail, p. 35 et sui. 

(2) Grains venus de Corbeil. Proc. verb. de l'adm. dép., VI, 346. 

(3) Proc. verb. de la municip., 4 fructidor, an II. Reg. n° #1. 

(4) L,, 74, 29 brumaire, an III. 

@) L 265, 17 ventôse et 13 floréal, an III. 

(6) Adresse à la Convention: Proc. verb. du Cons. gén., 28 mes- 
sidor, an III. 

(1) L 265, Mercuriales. 

(8) Voir Demay. Proc. verb. de la municipalité. 
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la Beauce : ils se heurtent à l'égoïsme et à la méfiance des 
cultivateurs qui n'acceptent que des « métaux précieux », 
quelque soitle prix en assignats qu'on leur offre. Auxerre 
ne put s'approvisionner qu'avec peine, à la fin de l'an I, 
en échangeant contre des grains, d'autres denrées, comme 
le riz, le sel, et le savon. (1) 

La crise des subsistances ne devait donc cesser qua- 
vec la suppression, sous le Directoire, de l'assignat dis- 
crédité, cause essentielle de tout le mal. Quant au Maxi- 
mum, dont l'étude est intimement liée à celle de cette 
monnaie révolutionnaire, si l'économiste le condamne, au 
nom de la pure doctrine, l'historien, tenant compte des 
réalités et de l'enchaînement inévitable des faits, doit 
l'absoudre car, né sous la pression du besoin et associé 
à l'enthousiasme républicain, il a contribué à la victoire 
de la Révolution et au salut de la France, en combattant 
la famine — surtout dans les grandes villes — et en 
permettant l'approvisionnement des armées. Dans une 
adresse du 3 thermidor, an II, aux communes de l'Yonne, 
l'administration départementale reconnaïissait que cette 
«loi bienfaisante était nécessaire pour assurer la subsis- 
tance du peuple... pour mettre, dans la main du gouver- 
nement, la nourriture de 1.200.000 défenseurs. » (2) C'était 
la meilleure des apologies. 


(1) Proc. verb. de la mun.: nombreux échanges à partir de germ. 


@)L 60. 
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INDEX ALPHABÉTIQUE PAR DISTRICT 
des Communes de l'Yome mentionnées dans cette Étue 





District d'Auxerre. — Appoigny, Auxerre, Chablis, Coulanges-la- 
Vineuse, Coulanges-sur-Yonne, Crain, Cravant, Diges, Fouronnes, 
Gy-lEvêque, Irancy, Leugny, Lindry, Merry-Sec, Merry-sur- 
Yonne, Migé, Ouanne, Pourrain, Prehy; Sacy, St-Bris (ou Bris- 
le-Vineux), St-Cyr-les-Colons, St-Georges, Seignelay, Sementron, 


Toucy, Vermenton. 


District d’Avallon. — Avallon, Châtel-Censoir (ou Censoir-sur-Yonne), 
Lucy-le-Bois, Vézelay. 
District de dJoigny. — Aillant-sur-Tholon, Bassou, Béon, Branches, 


Bussy-en-Othe, Bussy-le-Repos, Celle-St-Cyr (La), Charny, Chassy, 
Chaumot, Chevillon, Chichery, Dicey, Dixmont, Dracy, Epineau- 
les-Voves, Guerchy, Joigny, Neuilly, Ormes (Les), Prunoy, St-Ju- 
lien-du-Sault, St-Martin-d'Ordon, Verlin, Villecien, Villeneuve- 
sur-Yonne, Volgré. 

District de St-Fargeau. — Bléneau, Champignelles, Druyes, Etais, 
Fontaines, Lavau, Rogny, Ste-Colombe-sur-Loing, St-Fargeau, 
St-Martin-des-Champs, St-Privé, StSauveur, Sougères-en-Puisaye, 
Taingy, Treigny. 

District de St-Florentin. — Arces, Avrolles, Brienon, Butteaux, Ce- 
rilly, Cerisiers, Champlost, Cheny, Coulours, Fournaudin, Ger- 
migny, Hauterive, Hery, Lasson, Lignorelles, Ligny-le-Châtel, 
Méré, Montigny-la-Resle, Percey, Pontigny, St-KFlorentin, Turny, 
Varennes, Vaudeurs, Venizy. 

District de Sens. — Bagneaux, Belliole (La), Brannay, Chapelle-sut- 
Oreuse (La), Cheroy, Chigy, Clément (St-), Courgenay, Egriselles- 
le-Bocage, Evry, Flacy, Foissy-sur-Vanne, Gisy-les-Nobles, Laïlly, 
Païlly, Pont-sur-Vanne, Pont-sur-Yonne, Rosoy, St-Martin-du- 
Tertre, St-Maurice-aux-Riches-Hommes, Sens, Sergines, Sognes, 
Subligny, Theïl-sur-Vanne, Thorigny-sur-Oreuse, Vareilles, Vau- 
mort, Vernoy, Véron, Villeblevin, Villenavotte, Villeneuve-la- 
Dondagre, Villeneuve-la-Guyard, Villeneuve-l'Archevêque (sur- 
Vanne), Villethierry, Villiers-Bonneux, Vinneuf, Voisines. 

District de Tonnerre. — Aisy, Ancy-le-Franc (ou le-Libre), Arthon- 
nay, Baon, Béru, Cheney, Collan, Commissey, Cruzy, Danne- 
moine, Epineuil, Junay, Martin (St-) sur-Armançon, Melisey, Mo- 
losme, Moulins-sur-Armançon, Nitry, Noyers, Pacy, Rameau 
(aujourd’hui comm. de Collan), Raviëéres, Roffey, St-Vinnemer, 
Sambourg, Sarry, Serrigny, Tanlay, Tonnerre, Trichey, Tron- 


choy, Vézinnes, Viviers, Yrouerre. 
L 
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